Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


JOURNAL 


DES 


ÉCONOMISTES 


JOURNAL 


DES 


ÉCONOMISTES 


REVUE 


DE  LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE 

ET  DE  LA  STATISTIQUE 


43"  ANNBB  DB   LA   FONDATION 


4*   SÉBIE.  —   f*  ANNEE 


TOME  VINGT-CINQUIÈME 

(JANVIER  A  MARS  1884) 


PARIS 
LIBRAIRIE  GUILLAUMIN  ET  C«,  ÉDITEURS 

de  la  CoUeetion  des  principaux  Économistes,  des  Économistes  et  Publicistes 

contemporains,  de  la  Bibliothèque  des  sciences  morales  et  politiques, 

du  Dictionnaire  de  l'Économie  politique, 

du  Dictionnaire  universel  du  Commerce  et  de  la  Navigation»  etc. 

14,  KUB  BICHKLIBU,  14 

1884 


I .? 


^'  -•>.'-V 


AVIS  DES  ÉDITEURS 


Le  Journal  des  Économistes  a  achevé,  avec  le  numéro  de  dé- 
cembre 1883,  sa  quarante-deuxième  année,  la  sixième  de  sa  qua- 
trième SÉRIE  BUODÊCENNALâ. 

Nous  reproduisons,  comme  nous  le  faisons  chaque  année,  quel- 
ques indications  bibliographiques  sur  la  collection  du  Journal^  de- 
venue de  plus  en  plus  importante  par  le  nombre  croissant  de  ses 
volumes,  autant  que  par  la  multiplicité  des  questions  qui  y  sont 
traitées  à  diverses  reprises,  sous  divers  aspects  et  par  des  auteurs 
difTérents,  en  même  temps  que  la  direction  et  la  rédaction  sont 
toujours  restées  fidèles  au  drapeau  de  la  science,  au  milieu  de  tant 
d'événements  de  toute  sorte. 

La  première  S(frie  duod^cennale  se  compose  de  153  livraisons  ou 
numéros,  de  décembre  1841  à  décembre  1853,  formant  37  volumes 
et  quatre  périodes  triennales,  terminées  chacune  par  une  table  alpha- 
bétique raisonnée  des  matières  et  des  auteurs  qui  ont  concouru  à  la 
revue. 

Les  153  livraisons  formant  les  37  volumes  de  cette  première 
période  duodécennale,  ou  première  sifrie,  sont  distribuées  comme 
suit  : 

9  volumes,  numéros  1  à    36,  décembre  1811  ft  noTemVre  1844 

9       —             —  37  à    72,        —         1844  à       —         1847 

9        -             -  73  à  116,        -          1847  à        —          1850 

10        —             -  117  &  153,       —         1850  à       —         1853 

Les  livraisons  ont  été  mensuelles  jusqu'en  mars  1848.  Après  les 
événements  de  février,  le  Journal,  pour  suivre  la  rapidité  des  faits 
économiques,  parut  deux  fois  par  mois  jusqu'à  la  fîn  de  Tannée  ;  il 
reprit,  en  1849,  sa  périodicité  ordinaire  pour  la  conserver  jusqu'en 
mai  1852,  époque  à  laquelle  la  nouvelle  législation  sur  la  presse  né- 
cessita, pendant  quelques  mois,  la  réunion  de  deux  livraisons  en  une 
seule,  pour  éviter  la  maculature  et  les  frais  du  timbre. 
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A  partir  de  janvier  1853,  par  [suite  de  nouvelles  dispositions,  les 
numéros  eurent  au  moins  10  feuilles,  afin  d'échapper  au  fisc,  et  n'ont 
plus  cessé  d'être  mensuels. 

La  deuxième  série  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1854. 
Les  12  livraisons  ont  dès  lors  correspondu  aux  12  mois  de  Tannée. 
C'est  aussi  à  partir  de  cette  époque  qu'au  titre  de  Journal  des  Éco- 
nomistes a  été  ajouté  le  sous-titre  :  «  Revue  de  la  science  économique 
et  de  la  statistique  »,  qui  précise  encore  mieux  l'objet  de  la  publica- 
tion. 

Cette  deuxième  série  se  compose  donc  de  144  livraisons  mensuelles, 
soit  de  48  volumes,  à  raison  de  4  volumes  par  an,  distribués,  à  cause 
des  Tables,  en  deux  périodes  quinquennales  et  une  période  biennale, 
qui  présente  les  divisions  suivantes  : 

20  volumes,    numéros     1  à    60,  janvier  1854  à  décembre  1858 

20       —  -         61  à  120,      —       1859  à       *-       «863 

8       —  -        121  à  144,      -       1864  à       -       1865 

La  troisième  série  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1860.  Les 
Tables^  redevenues  triennales,  partagent  cette  série  en  quatre 
périodes  : 

12  volumes,  numéros  1  à    36,  janvier  1866  à  décembre  1868 

12       —              -  37  à    72,      -        1869  à       -1871 

12       —              —  73  à  108,     —       1872  à       —       1874 

12       -              -  109  à  144,      -       1875  à       —       1877 

La  quatrième  s&ie  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1878.  Elle 
comprend  déjà  : 

24  volumes,  numéros  1  à  72,  janvier  1878  à  décembre  1883. 

Depuis  1875,  l'année  est  terminée  par  une  Table  sommaire  des 
articles  et  des  auteurs. 

En  résumé,  la  collection  complets  du  Journal  des  Economisiez 
comprend  en  ce  moment,  au  début  de  la  43*  année  de  son  existence, 
trois  séries  de  douze  années  chacune,  et  24  volumes  de  la  IV**  série, 
soit  un  total  de  513  numéros  ou  livraisons  formant  157  volumes. 

La  Table  générale  des  24  premières  années  (1841-1865)  a  paru  en 
janvier  1883.  Elle  est  complétée  pour  les  dix-huit  dernières  années, 
par  ^six  Tables  triennales,  de  janvier  1866  à  décembre  1883. 


retombe  de  tout  son  poids  ce  fardeau  écrasant  prêtent  une  oreille 
complaisante  aux  utopies  socialistes  et  aux  excitations  révolution- 
naires.  Ce  qui  serait  bien  autrement  étonnant,  ce  serait  de  voir  les 
peuples  bénir  ceux  qui  les  gouvernent,  l'Europe  s'endormir  confiante 
sur  l'oreiller  de  la  paix  armée,  et  la  multitude  des  travailleurs,  des 
contribuables  et  des  consommateurs,  plus  que  jamais  taillables  et 
corvéables  à  merci,  déclarer  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meil- 
leur des  mondes  civilisés  possibles. 

Cet  état  d'inquiétude  et  de  malaise  qui  pèse  sur  TEurope  entière 
s'est  trouvé  aggravé  en  France  par  les  suites  du  krach  financier 
de  1881,  l'atonie  des  affaires,  le  ralentissement  de  la  progression  des 
plus-values  des  impôts  et  les  aventures  coûteuses  de  la  politique  colo- 
niale. Les  fonds  publics  et  les  meilleures  valeurs  de  bourse  ont  baissé 
dans  une  proportion  moindre  qu'en  1882,  mais  encore  considérable. 

30  déc.  1882.  31  déc.  1883.  Baisse. 

30/0 79  25  75  55  3  70 

Amortissable 80  80  77  65  3  15 

4  1/2 103  50  105  78  3  80 

4  1/2  ancien  5  0/0 114  90  105  70  9  20 

Banque  de  France 5.330    »  5.100    »  230    » 

Foncier 1.340    »  1.225    »  115    » 

Banque  de  Paris 1 .055    »  810    »  245    « 

Lyonnais 562  59  5.33  75  28  75 

Mobilier 375    »  325    »  50    » 

Générale 585    »  475    »  110    » 

Franco-Égyptienne 610    »  557  50  52  50 

Espagnol 298  75  170    »  128  75 

Chemins  de  fei\ 

30  déc.  1882.  31  déc.  1883.  H.  H. 

Lyon 1.575    »  1.230    »  345    »          >• 

Nord 1.900    »  1.740    »  160    >» 

Orléans 1.258  75  1.257  50  125 

Midi 1.170    »  1.125    »  45    >» 

Est 725    »  625    »  >*     »          » 

Ouest 775    »  800    »  >»     >»    25» 

Les  relevés  du  commerce  extérieur  attestent,  d'un  autre  côté, 
rétat  de  stagnation  des  affaires.  Le  mouvement  général  des  impor- 
tations et  des  exportations  a  été  de  7.049.352.000  fr.  dans  les  onze 
premiers  mois  de  1884  contre  7.057.200.000  dans  la  période  corres- 
pondante de  1882,  autrement  dit,  il  est  demeuré  à  peu  près  st<ition- 
naire.  A  la  vérité,  la  situation  n'a  guère  été  meilleure  en  Angleterre. 
Dans  les  deux  pays,  il  y  a  eu  un  léger  accroissement  des  importations, 
tandis  que  les  exportations  diminuaient  de  75  à  80  millions,  autant 
du  moins  qu*on  en  peut  juger  par  les  statistiques  officielles.  Mais 
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vois  point  de  supérieur,  et  crois  pouvoir  sans  témérité  «goûter  son 
nom  à  la  liste  des  bons  écrivains  de  la  France.  >» 

Il  est  de  fait  qu'outre  la  valeur  foncière  et  l'originalité  de  son  Traité 
de  r^conofnie  politique,  on  y  remarque  une  érudition  très  étendue, 
im  style  simple  et  varié,  souvent  noble  et  pathétique,  toujours  pa- 
triotique; si  je  faisais  autorité  dans  la  matière,  je  ne  le  placerais  pas 
beaucoup  au-dessous  de  Montaigne  et  de  la  Boétie.  Il  est  bien  re- 
grettable que  nous  ayons  perdu  le  goût  de  notre  vieille  littérature, 
car  de  simples  citations  textuelles  feraient  bien  mieux  connaître  et 
Tauteur  et  son  temps,  que  ne  pourrait  jamais  le  faire  une  analyse, 
fiit-elle  meilleure  que  la  mienne.  C'est  probablement  la  même  consi- 
dération qui  a  déterminé  M.  Jules  Duval  à  multiplier  les  citations 
dans  son  mémoire  ;  c'est  peut-être  aussi  pour  cette  raison  qu'il  ne 
se  trouve  pas,  comme  il  le  devrait,  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 

Le  Traité  de  Véconwnie politique  comprend  quatre  livres.  Le  pre- 
mier traite  des  arts  mécaniques^  de  leur  ordre  et  de  leur  utilité;  le 
second,  du  commerce  tant  dedans  que  dehors  le  royaume;  le  troi- 
sième, de  la  navigation  et  de  ses  utilités;  enfin  le  quatrième,  de 
V exemple  et  des  soins  principaux  du  prince,  11  est  probable  que  ce 
dernier  livre  a  été  ajouté  après  coup,  peut-être  à  l'occasion  des  états 
généraux,  et  que  c'est  ce  qui  a  déterminé  l'auteur  à  changer  le  titre 
qui,  dans  le  privilège  concédé  par  l'auteur  au  liltraire,  est  :  Traicté 
œconomique  du  trafic^. 

Ce  qui  caractérise  par-dessus  tout  rœu\  re  de  Montchrétien,  c'est 
d'avoir  placé  au  premier  rang  les  arts  mécaniques,  de  leur  avoir 
donné  la  priorité  non  seulement  sur  le  commerce  et  la  navigation, 
mais  sur  les  arts  dits  libéraux. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  y  a  là  d'originalité  et  même 
d'audace,  il  faut  se  rappeler  que  depuis  le  xm*  siècle,  époque  de  l'éta- 
blissement du  privilège  de  TUniversité,  toutes  les  faveurs  de  l'État 
étaient  pour  les  lettrés  :  bénéfices  ecclésiastiques,  offices  de  judica- 


•  11  y  a  ])lusicurs  erreurs  <le  pagiuatiou  iluud  le  livre  de  Moutchrrtieu.  De 
la  page  137,  le  livre  l*""  passe  h  158  et  finit  à  177.  La  pagiuatiou  recommence  à 
1  pour  le  livre  II  qui  finit  à  la  page  200  ;  et  le  livre  III  pagine  ù  partir  de  179, 
faisant  ainsi  suite  au  livre  I<*'  (la  page  178  restant  blanche}.  Le  reste  est  régu- 
lier et  le  volume  termine  à  la  page  402.  Il  contient  ainsi  580  pages  et  6  de  dê- 
flicace.  J 'ui  «ui^^  l'exemplaire  <le  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève.  Celui  île 
la  Bibliothèque  nationale  ne  contient  ni  la  date,  ni  le  lieu  de  publication,  ni 
\ft  privilège.  Au  surplus,  il  ne  diffère  en  rien  de  celui  de  Sainte-Geneviève,  si 
lïc  n^estpar  une  relinre  plus  riche. 
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*,dpui  dans  le  izhûi  du  temps,  ik  sont  même  beaucoup  moins  exagérés 
<jiie  ^-eux  de  toii>  les  contemporains  en  pareil  cas.  et,  point  essentiel, 
ils  Mint  tempén's  par  d'énergiques  remontrances  que  bien  peu  de 
lettrés  auraient  r»sé  faire.  Si  quelqu'un  avait  pu  faire  exception. 
rrVijt  été.  assurément,  les  auteurs  de  la  sat\Te  Ménippée.  Eh  bien, 
ils  regardent  le  roi  comme  «  une  personne  sacrée,  ointe  et  chérie  de 
t'  Dieu,  mitoyenne  entre  les  anges  et  les  honunes  »».  Lors  même  que 
Montchrétien  n'aurait  pas  eu  pour  la  royauté  tout  le  respect  qu*on 
lui  accordait,  les  bienséances  exigeaient  que,  dans  un  livre  dédié  au 
roi  et  â  la  reiiie-mêre,  il  se  conformât  aux  usages  reçus. 

liésunions  en  quelques  mots  cette  étude,  peut-être  trop  longue. 

Montclirétien  a.  le  premier  'à  notre  connaissance;,  écrit  un 
traité  spécial  sur  un  sujet  bien  dédaigné  de  ses  contemporains  :  il 
a  tenté  de  réhabiliter  le  travail  manuel,  tombé  dans  le  mépris  :  il  a 
suivi  Tordre  véritable,  celui  de  la  nature,  dans  le  classement  des 
rii verses  industries,  en  plaçant  à  la  base  de  tout  :  1®  ragriculture  : 
2^  les  arts  mécaniques  :  3^  le  commerce  ;  ordre  duquel  tant  de  pré- 
fenrlus  économistes  se  sont  écartés  depuis. 

Il  a  reconnu  et  proclamé  les  avantages  de  la  concurrence,  de  la 
rii  vision  du  travail  et  de  Femploi  des  machines.  Il  est  vrai  qu*il 
donne  souvent  des  ent/)rses  au  principe  de  la  libre  concurrence  : 
mais  combien  de  modernes  moins  excusables,  puisqu*ils  viennent 
après,  vont  beaucoup  plus  loin  dans  cette  voie? 

Ouoi(|ue  partisan  zélé  de  l'extension  de  la  puissance  française,  il 
sait  modérer  son  chauvinisme,  et  subordonner  Fart  des  conquêtes 
aux  arts  de  Tagriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  qu*il  appelle 
le  cœin*,  le  foie  et  le  sang  du  corps  social . 

Son  éflucation  négligée  ne  l'a  pas  empêché  de  se  familiariser  avec 
fous  les  auteurs  classiques,  poètes  et  historiens,  qu'il  cite  fréquem- 
menf  :  de  se  mettre  au  courant  de  toutes  les  sciences  cultivées  de 
son  temps,  particulièrement  de  l'économie  animale,  dont  il  fait  de  fré- 
(|uentes  et  généralement  justes  applications  à  Téconomie  politique. 

Mais  ses  ({ualités  personnelles  ne  sont  rien,  à  mon  avis,  auprès  de 
sa  conduite.  Avoir  renoncé  aux  prétentions  de  gentilhomme  et  de 
lettré  de  sa  jeunesse,  pom*  mettre  en  pratique  ses  préceptes  sur  le 
travail  industriel,  s'être  fait  forgeron,  de  poète*  et  bretteur  qu'il  était, 
c'est  là  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand,  de  plus  digne,  de  plus  admirable 


»  MoiitchriHien  n  publia  un  vohimo  d»3  tragédies  qu'il  a  dédié  au  prince  de 
Ci.inh'.  Comme  les  bardes  antiques,  le  but  qu'il  se  propose,  c'est  d'inviter  ce 
priuiT  à  In  vertu  eu  lui  présentant  Hector  comme  modèle  à  Imiter.  Circons- 
tau«*«*  rcumrquable  :  dans  l'approbatiou  donnée  par  les  docteurs  régents  de  la 
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f>  succès  fut  continu  jusqu'à  l'époque  de  la  Résolution  française 
«rt  ne  ces>a  que  lorsque  le  régime  des  assi^ats  vint  entraver  toutes 
les  afTaires.  Ije  Mont-de-Piété  lutta  longtemps  :  il  alla  jusqu'à  payer 
tu  argent  l'intérêt  à  4  0/0  des  sommes  qu'il  empruntait  en  assignats, 
mais,  chose  »inguliêre.  l'emprunteur  fit  défaut:  on  dégageait,  on 
n'engageait  plus.  Le  '^J  juillet  ITÎiS,  il  existait  en  caisse  plus  de 
2  millions  à  charge  d'intérêts  dont  les  deux  tiers  étaient  inutiles, 
la  clientèle  ne  se  présentant  plus.  La  Convention  ayant  ordonné 
la  restitution  gratuite  des  objets  de  première  nécessité  et  la  valeur 
de  ces  objets  n'ayant  été  qu'incomplètement  remboursée  par  la 
Trésorerie  nationale,  le  Mont-de-Piété  sentit  la  nécessité  de  liquider, 
ferma  ses  portes  le  premier  jour  de  nivôse  an  IV. 

f^  prêt  sur  gage  étant  chose  indispensable,  il  se  forma  immédia- 
tement, en  vertu  de  la  liberté  qui  existait  alors,  une  foule  de  mai- 
sons de  prêt  connues  sous  le  nom  de  Lombards,  mais  l'abus  fut  tel 
que  le  Directoire  exécutif  du  département  de  la  Seine  prit  l'initiative 
de  la  formation  d'une  société  en  participation  entre  des  actionnaires 
d'ime  part,  et  de  l'autre  l'Assistance  publique,  dont  l'apport  consis- 
tait dans  les  bâtiments  des  Blancs-Manteaux.  Telle  était  la  situation 
quand  le  Consulat  s^établit.  Il  devait  remanier  la  plupart  des  institu- 
tions, et  celle  dont  nous  nous  occupons  ne  pouvait  échapper  entière- 
ment à  ses  instincts  autoritaires  et  réformateurs  à  la  fois. 
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Quand  on  parcourt  les  innombrables  feuillets  de  ce  document  his- 
torique qu  on  nomme  le  Grand  livre  de  la  dette  publique  de  la 
France,  on  est  frappé  de  ce  fait  inattendu  :  Napoléon  ï'^'  tjui  dépensa 
des  milliards  en  frais  de  guerre  et  fit  certainement  de  nombreux 
travaux  publics,  n'ouvrit  jamais  de  souscription  à  un  grand  em- 
prunt. Tout  au  plus,  durant  sa  domination,  créa-t-on  des  rentes  pour 
couvrir  Tarriéré  antérieur  au  18  Brumaire,  et  les  dettes  des  pays  réu- 
nis à  la  France.  Sans  nul  doute  les  tributs  imposés  aux  vaincus  em- 
plissaient périodiquement  le  Trésor,  et  la  guerre  nourrissait  la 
guerre.  Mais  il  y  eut  des  instants,  surtout  au  début,  ou  le  gouverne- 
ment nouveau  dut  se  trouver  aux  expédients.  11  n'empruntait  pas,  et 
faisait  sagement,  le  crédit  ne  va  guère  qu'aux  régimes  anciens  et 
s'effraie  des  aléas,  quelque  glorieux  qu'ils  puissent  être,  courus  par 
les  fondateurs  de  dynasties.  Il  est  donc  important  de  savoir  où  le 
pouvoir  inauguré  en  brumaire  puisa  des  ressources  dans  les  mo- 
ments critiques,  et  l'on  n'apprendra  pas  sans  étonnement  que  si  la 
Banque  de  France  commandita  pour  ainsi  dire  le  régime  nouveau,  il 
rî\  fut  de  même  du  .Mont-de-Piété,  qui  fournit  des  secours  presque 
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Iiiiîs>ait  en  liemamlant  des  explications  sur  Vemplui  îles  fonds  dispo- 
nibles. Un  lui  répondit  par  un  rapport  longuement  iuoti\ê  qui  n'a 
pas  êtê  ounser\ê.  mais  dont  les  conclusions  sont  faciles   à  deviner. 
On  >"ahstint  désormais  d'escompter  des  elTets  de  commerce:  la  preuve 
en  est  dans  le  bilan  arrêté  à  la  tîn  de  1806.  qui  se  résume  en  trois 
chiffres  :  S<imme>  prêtées  sur  nantissement  S.?y31.StM:  effets  du  Trésor 
public  en  ptirtefeuitle,  22.(jOôXkO:  si>lde  encaisse  9;ii:».5:y<» francs.  Le> 
^>mme>    empruntées  au   public  au   moyen  de   billets  à  ordre  atlei- 
•rnaient  plus  de  trente  mUliims.  Le   gouvernement  impérial  avait 
donc  tiré  un  exctri  eut  parti  du  priAilêge  qu'il  menait  d'accorder.  Le 
papier  de  commerce  avait  ilispani  du  portefeuille  «lu  .Moiit-de-pieté 
au   bénélice  du  Trésur  public:   il  ne  pciuvait  en  l'tre    ainsi    de  la 
Banque  de  France,  mais  on  s'en  rapprocha  le  plus  possible.  L'un  et 
l'autre  établissements  furent  Itientôt  menacés  par  une'cri'^  financière 
qui  les  eût  empiirtés  si  Napi>léon  n'avait  pas  triomphé  dans  la  cam- 
pagne aventureuse  qui  se  termina  au  fûnil  lie  la  >lora%ie,  à  Austerlitz. 
l-a    Banque   payait   fort    cher,  elle  aussi,  le  privilège  qu'on  lui 
a^ait  dunné  sans  qu'il  eût  été  SMlUcitr'  p;ir  elle,  suivant  un  témoin 
bien  infurmé.  M.  ^iauthier.  qui  fut  plus  tard  sous-gouvemeur  de  la 
Banque  tle  France:  il  arriva  un  instant  où  le  pi>rtefcuillc.  qui  ne 
^'ele%ait  ptiurtant  qu'à  *J7  milhuns.  ci*ntenait  p*iur  Si»  millions  de  ces 
obligations  «les  rvce^eurs  irénéraux  qui  gonilaient  aussi  le  pt.»rtefeuille 
•lu  Mont-*le-Fiété.  Ainsi,  le  conmierce  n'entrait  |vis  même  pour  un 
cinquième  dans  la  composition  tlu  purtefeuille  de  la  Banque:  le  Mont- 
•Ic-Fiété.  du  moins,  employait  un  tiers  environ  «le  ses  ressources  en 
prêts  sur  nantissement.  On  était  à  la  tin  de  l^jô:  l'armée  iiui.  assem- 
blée à  Boulogne,  semblait  d'alK»nl  devoir  uperer  ime  descente  eu 
Anirlelerre.  avait  été  dirisée  sur  le  Rhin,  et.  en  deniier  lieu  se  trou- 
\ait  au  delà  de  l' Allemagne.  Il  est  e%ident  i|u'au  niilii*u  d'une  telle 
aventure,  l'atlministration  militaire  lierait  absorlKT  toutes  les  forces 
nationales  au  pi>int  de  vue  des  hommes,  ilu  matériel  sj^'ial  et  sur- 
tout du  crcilit.   Le>  fournisseurs  île   l'armée  formant  une  société, 
dite  Compagnie  des  négociants  réunis,  a^  aient  crée  du  papier  que  la 
Banque  de  France  devait  forcément  accepter  à  rais«.ni  de  sa  dépen- 
•lance^is-à-^is  du  Trésor  public.  Les  généraux,  eux  aussi,  usaient  du 
créiiit.  Il  en  résulta  la  circulation  iFune  quantité  de  Inllets  de  banque 
qui  n'était  pas  en  rapport  complet  avee  le  chiffre  des  affaires  ci>m- 
merciales    et  se  trouvait   en  dispropi>rtion  absolue  aAcc   celui   de 
l'encaisse.  A  repi.»que  dont   nous  p;irlons.  il  y  aAait  2  millions  d'es- 
pèces tians  les  caves,  contre  70  millions  de  billets  en  circulation  et 
l'on  accourait  au  remlH>ursement  tant  à  causedu  trop  plein  des  billets 
émis  qu'à  raison  des  craintes  inspirées  par  les  hasartis  de  la  guerre 
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Hé\  olution.  sur  une  recette  annuelle  qui  ne  dépassait  guère  500  mil- 
lions, on  avait  dépensé  à  l'avance  280  millions  au  moyen  d'opéra- 
tions de  trésorerie.  Un  des  mérites  de  Napoléon  I*',  c'était  d'employer 
de  préférence  des  hommes  spéciaux.  C'est  par  Mollien  et  par  Gau- 
din,  sortis  l'un  et  l'autre  de  l'administration  financière  d'autrefois, 
qu'il  connut  et  employa  le  système  des  anticipations.  Au  lieu  de  la 
signature  des  fermiers,  qui  n'existaient  plus,  on  usa  de  celle  des  re- 
ceveurs généraux.  1^  second  expédient  fut.  pour  arriver  à  l'escompte 
de  ces  signatures  aux  mains  du  public,  d'employer  comme  intermé- 
diaires des  sociétés  financières  étayant  le  crédit  du  Trésor,  savoir  : 
la  Banque  de  France  et  le  .Hont-de-Piété.  Tout  expédient  offre  des 
dangers.  Si  le  chef  d'alors  avait  échoué  dans  une  de  ses  entreprises 
a%entureuses,  à  Marengo,  par  exemple,  ou  à  .Vusterlitz,  que  seraient 
devenues  ses  cautions?  La  Banque,  chaînée  de  80  millions  d'obliga- 
tions, eût  vu  son  capital  compromis.  L'.Vssistance  publique  se  trou- 
%ait  responsable  de  20  millions  d'espèces  métalliques  reçues  du  pu- 
blic par  le  Mont-de-Piété  et  repassées  par  lui  au  gouvernement.  Nous 
avons  vu  récemment  l'exemple  d'une  opération  pareille,  mais  sur 
une  échelle  colossale.  Pendant  la  guerre  de  1870-1871.  le  gouverne- 
ment de  la  Défense,  sans  mandat  précis,  eùt-il  trouvé  à  emprunter 
dans  le  pays  1  milliard  et  demi?  La  Banque  de  France  fut  plus  au- 
dacieuse encore  que  sous  le  Consulat  :  elle  prêta  la  somme  en  émet- 
tant du  papier-monnaie  et  sans  avoir  en  portefeuille  une  seconde 
>ignature.  La  caution  qu'elle  fournit  à  l'Ftat  avait  certainement  un 
caractère  illusoire,  et  pourtant  cela  réussit,  malgré  le  dénouement 
malheureux  de  la  guerre.  Au  surplus,  la  plupart  des  banques,  soit 
biinques  d'État,  soit  tianques  mixtes  avec  des  actionnaires,  jouent 
aujourd'hui  le  rôle  d'intermédiaires  et  de  caution  dont  on  vient  de 
parler.  Les  faits  qui  précèdent  montrent  que  des  institutions  finan- 
cières qui  pourraient  marcher  d'elles-mêmes  perdent  leur  libnp  ar- 
bitre quand  elles  ont  accepté  le  don  fatal  du  privilège.  Cela  est 
prouvé  par  les  dangers  que  courut  la  Banque  de  France  sous  le 
(^>n<ulat.  Il  en  fut  de  même  pour  le  Mont-de-Piêté. 

m 

On  a  \^  par  ce  qui  prècètle  que  les  relations  entn?  l'Assistance 
publique  et  le  Mont-de-Pièlê  a\  aient  leur  histoire,  qu'on  peut  di- 
^  iser  en  deux  périodes  inégales,  l'une  antérieure,  l'autre  postérieure 
a  la  Révolution  française.  Malgré  la  réorganisation  qui  eut  lieu  sou^ 
le  Consulat,  les  faits  de  la  première  période  ont  eteniiu  leur  influence 
>ur  la  seconde.  Il  con^  ient  d'en  parier  encore  pour  arriver  à  saisir 
pluv  nettement  les  causes  du  conflit  actuel.  Les  lettres^patentes  dti 
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la  cession  faite  par  le  (rouvemement  des  Bourbons  fut  annulée  en 
18^53.  et  le  palais  des  Beaux-Arts  fut  en  partie  construit  sur  la  portion 
de  jardin  dont  il  s'agit. 

Cet  immeuble  de  la  rue  Bonaparte,  au  surplus,  doit  être  abandonné 
comme  trop  étroit,  et  ce  projet  n'est  pas  la  moindre  cause  des  diffi- 
cultés actuelles.  Depuis  qu'on  lui  avait  repris  le  terrain  cédé  en  1814, 
l'administration  avait  fait  de  numbreiLx  projets  d'afrrandissement. 
Bien  longtemps  après,  en  185S,  on  décida  que  des  constructions 
auraient  lieu  dans  le  faubouri:  Saint-Antoine,  sur  un  vaste  terrain 
appartenant  aux  hospices.  Le  Mont-de-Fiété  désirait  pourvoir  à  la 
dépense  avec  ses  propres  ressources,  en  échelonnant  les  paiements 
sur  trois  ou  quatre  exercices.  L'autorité  compétente  en  décida  autre- 
ment. En  avril  1850  communication  fut  doiniée  au  conseil  d'une 
lettre  du  préfet  de  la  Seine,  où  il  était  dit  :  «  Après  mûre  réflexion,  je 
me  suis  arrêté  au  parti  de  confier  à  l'administration  de  l'Assistance 
publique  le  soin  de  construire  |>our  le  Mont-de-Piété  de  nouveaux 
bâtiments  sur  une  partie  des  terrains  que  les  hôpitaux  possèdent  dans 
l'enclos  de  la  Roquette.  »»  On  éleva  pour  1.200  mille  francs  de  con- 
structions  sur  un  terrain  estimé  lOO.OX)  francs,  à  raison  de  20  francs 
le  mètre.  L'Assistance  publique,  pour  faire  face  à  la  dépense,  aliéna 
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55  mille  francs  de  rente  sur  l'Etat,  au  taux  moven  de  94  Arancs.  et 
reconstitua  plus  tard  son  capital  aliéné  en  rachetant  des  rentes  pour 
pareille  somme  en  185i),  18»50,  1861.  Le  Mont-de-Fiété  pendant  ces 
trois  années  versa  dans  la  caisse  de  l'.Vssistance  une  somme  supé- 
rieure de  200.000  francs  aux  dépenses  faites  pour  la  construction,  dé- 
penses qu'il  n'avait  pu^  obtenir  d'effectuer  directement  et  en  son 
nom  personnel.  Plus  récemment,  un  dernier  immeuble  a  été  acheté 
rue  des  Francs-Bourgeois,  il  était  contigu  au  chef-lieu. 

De  ce  court  aperçu  sur  la  formation  de  la  propriété  inunobilière  du 
Mont-<le-Piété,  il  résulte  que  l'Assistance  publique  se  trouve  investie 
du  domaine  éminent  de  tous  les  immeubles.  C'est  en  son  nom  qu*en 
J877  fut  achetée  du  marquis  de  Lagrange  et  autres  la  propriété  des 
Blancs-Manteaux.  L'immeuble  de  la  rue  Bonaparte  lui  a  été  attribué 
par  le  Directoire,  et  le  Mont-de-Piété,  qui  a  dépensé  là  des 
sommes  considérables,  lui  paie  annuellement  un  loyer  évidenmient 
bien  modeste  de  5.000  francs.  La  succursale  de  larueSer>an,  auprès 
de  la  Hoquette,  a  été  constniite  sur  un  terrain  appartenant  à  TAssis- 
tance.  Reste  le  domaine  utile  du  Mont-de-Piété  sur  des  immeubles 
qu'il  a  remaniés  à  ce  point  depuis  cent  ans.  que  la  dépense  faite  de 
ce  chef  s'élève  à  3  millions  501.000  francs.  Il  y  a  lieu  d'y  jouter 
les  terrains  sur  lesquels  sont  édifiés  les  immeubles  de  la  me  Bona- 
parte et  de  la  me  Serran,  terrains  estimés  C52,000  francs  et  qui  sont 
la  propriété  de  l'Assistance.  De  tous  ces  faits  historiques,  TAssistance 
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lions,  l'administration  du  Mont-de-Piété  a  cru  devoir  soutenir  le 
bien  fondé  des  théories  déjà  émises  par  elle  au  lendemain  du  vote 
de  la  loi  de  Ifôl.  dont  les  dispositions  ont  été  appliquées  même  aux 
Monts-de-Piété  liés  aux  hospices,  à  l'exception  de  ceux  de  Saint-ljuen- 
tin,  Lvon  et  Paris.  Klle  a  mis  en  réserve  dans  ses  caisses,  à  la  clôture 
de  l'exercice  1877,  une  somme  de  2  millions,  montant  à  cette  époque 
de  la  part  de  bénéfices  que  l'Assistance  aurait  dii  encaisser  tant  sur 
cet  exercice  que  sur  les  précédents. 

[/Assistance  a  depuis  longues  années,  comme  on  l'a  vu,  pris  Tha- 
hitiide  d'inscrire  en  recette  à  son  budget  les  bénéfices  nets  du  Mont- 
de-Piété  durant  Tavant-dernier  exercice;  c'est  ainsi  qu'on  trouvait  à 
son  projet  de  budget  pour  1879,  sous  le  titre:  Mont-de-Piété  —  Boni 
prescrit  et  bénéfice  d'exploitation,  4î)t3.0()()  francs.  Cette  somme  se 
trouvait  être  une  créance  litigieuse  en  même  temps  que  celle  de  2 
niillioiis  dont  on  vient  de  parler.  Le  budget  de  l'.Vssistance  publi- 
<|ue  se  trouvait  donc  en  déficit,  et  l'on  comprend  qu'une  telle  si- 
tuation soit  un  sujet  de  souci  pour  l'Administration  municipale. 

IV 

L'exposé  de  faits  à  la  fois  curieux  et  peu  connus  qui  précède  se- 
rait sans  utilité  si  Ion  n*en  tirait  pas  des  conséquences  au  point  de 
vue  de  la  doctrine.  Le  Mont-de-Piété,  comme  son  nom  l'indique,  de- 
vrait être  un  établissement  prêtant  gratuitement  aux  malheureux. 
Tel  il  fut  à  l'origine.  Les  premiers  Monts-de-Piété  établis  en  Italie 
dans  la  seconde  moitié  du  quinzième  siècle,  à  Pérouse,  à  Mantoue, 
à  Florence,  prêtèrent  d^abord  gratuitement  ;  leur  action  fut  restreinte, 
les  fonds  fournis  par  la  charité  ayant  toujours  été  insuffisants,  on  en 
vint  au  prêt  à  intérêt  qui  fut  inauguré  par  des  moines  franciscains  et, 
malgré  les  lois  de  l'Eglise,  approuvé  par  le  pape  Léon  X  (Jean  de  .Mé- 
dicis).  Les  lettres-patentes  de  Louis  XVI  du  9  décembre  1777  étaient 
la  troisième  tentative  pour  fonder  un  Mont-de-Piété  à  Paris.  Il  y 
avait  dans  la  conception  une  idée  fausse,  celle  d'appliquer  au  soula- 
gement des  pauvres  des  bénéfices  prélevés  sur  d'autres  pauvres 
auxquels  on  allait  prêter.  11  est  vrai,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  que  la  plu- 
part des  prêts  eurent  lieu  d'abord  près  des  demeures  royales  sur  Tar- 
genterie  et  les  bijoux  ;  les  premiers  clients  de  l'entreprise  apparte? 
naient  aux  classes  élevées.  Cette  pensée  du  retour  des  bénéfices  aux 
pauvres  amena  tout  naturellement  à  mêler  Tllôpital  général  à  l'en- 
treprise, puis  son  patrimoine  était  tout  trouvé  pour  servir  de  caution. 
\jR  Révolution  brisa  cet  état  de  choses,  et  lorsque,  poiur  sauver  les 
pauvres  des  ravages  de  l'usure,  on  rétablit  le  Mont-de-Piété,  les  hos- 
pices n'y  figurèrent  que  comme  un  associé  ordinaire,  tirant  bénéfice 
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1^  (|uestion  lies  aliments  prime  toutes  les  autres,  mais  eUe  ne  fait 
piis  encore  assex  île  bruit  pour  attirer  suifisamment  l'attention.  Est-ce 
que  nous  manquons  de  pain?  Je  ne  m'en  suis  pa^  aperçu:  j'ai  ^-u.  au 
contraire,  des  personnes  qui  trouvaient  que  nous  en  avions  trop. 
puis4|u'elles  demandaient  qu'on  en  entravât  l'importation  par  des  taxes. 
Du  reste,  ces  cens  se  sont  montres  assez  irênereujs.  ils  consentent  à 
laisser  entrer  le  blé  ctransrer,  pourvu  qu'ils  puissent  vendre  assez 
cher  leur  pn>pre  blé.  Cela  n'empêche  pas  que  le  nombre  des  pays 
•l'où  l'on  expatrie  des  aliments  diminue,  que  ceux  ou  l'on  est  obli|rê 
.l'en  impi^rter  au^nente.  et  l'on  peut  très  bien  prévoir  qu'un  jour 
K*s  uns  auront  besoin  de  toute  leur  pri^iuction.  et  que  les  autres  ne 
seront  plus  en  mesure  de  nourrir  toute  leur  population.  Ce  qui  se 
fera  alors,  je  ne  suis  pas  obligé  de  m'en  préoccuper  :  seulement  je 
tnune  qu'il  est  trop  commi.Kle,  comme  on  le  fait  autour  du  moi.  de 
nier  le  fait,  piuve  qu'il  est  déplaisant.  Niez,  mes  amis,  tant  que  vous 
voudrez,  ^ffurs:  èn*tort\ 

Fn  Angleterre  on  ne  le  nie  pas.  On  reconnaît  parfaitement  que  si 
l'impt^rtation  du  ble  cessait,  plus  de  la  moitié  de  la  population  main- 
«luerait  littcmlemont  de  pain,  et  comme  i*n  importe  aussi  de  la  viande. 
des  p^muues  de  terre,  du  ru.  etc.,  si  l'étranger  ne  founùssait  phis 
d'aliments,  le  quart  au  moins,  si  ce  n'i-st  Ui  mititie  de  la  popubitîoa 
;ingkaise.  périrait  bientô!  d'inanition.  Ce  serait  pire  que  la  peste  noii^, 
de  sinistre  mémoire.  —  Oh.  je  comiais  la  rep^uise  :  tant  qu'on  aura 
de  quoi  acheter  du  ble.  on  n'en  manquera  pas.  ïJï  bien  non.  cela  n'est 
(V!is  sûr  du  tout,  car  cela  suppo^4^  qu'i*n  peut  prvniuire  du  ble  à  vo- 
lonté, ce  qui  est  une  supp«>sition  contraire  a  Texperience:  si  oole  poli- 
rait, iKw  cultivateurs  ne  manqueraient  pas  d'en  prv»iuire.  au  lieu  de 
lô  a  :?>.  au  moins  ï\**  quintaux  à  l'hectare,  le  quintal  leur  retien- 
drait d<>  2  a  o  fr.  au  lieu  ie  15  a  t^>  fr..  et  c'est  alors  qu'on  p^Mirrait  se 
moquer  sous  tous  l-îs  rapports  du  ble  américain.  V.xlji  pour  la  pn^- 
'tuct ion  du  He.  C^vuuit  aux  moyens  d'acfcuit,  ils  ne  sont  pas  non  plus 
illimités,  car  \ous  u-e  {khi^ci  pas  étendre  ^os  exportations  a  vokmtè. 
il  \  a  même  des  iaikces  qui  lout  crv^tre  que  U  limite  est  à  peu 
^*iY>  attciiiçc. 

lUf  'î^.^.it  ces  choses-ia  «^u^  M.  Inmnie.uu  bomiue  tout  a  ùlt 
t^tit,  a  cherebe  a  établir  au  mo\en  'les  oietUeurs  chiffres  qu'on 
>e  pn.vurer  de  nos  jxHirs.  •_>:»  disp»>se  aui%HLr\i1tui  sie  Kfaueoop  àe 
•:feifres,  et  •lueiqu-es-uiïs  >*Hit  excelletrls,  nviis  il  >  a  ef«*>f*  Af  ir- 
;:T^ttJtbie>  LjhrtL^es:  ec  >^»«aBne.  Itrs  clit*rys  pre->e«ies  scLfêsenl  par- 
itrtemeîiî  p^mr  fvHimir  ^ies  i!*lices  sùrs^  et  c  est  que^ue  eèwiig. 
M.  6>Kir»  JL  ir^fsc)^  crnee  série  d<e  dix  taNevKux  sor  U  pr.HkMison  4e$ 
et.  ^«x  reurjeabfcf  te  c^rs  tableaux,  je  b^  nrtieat»  ^ue  evux  où 
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fait  une  véritable  révolution  sur  ce  point  dans  l'opinion,  et  cela 
pour  les  causes  suivantes  :  l""  le  facteur  moral  a  une  plus  grande 
influence  que  les  considérations  économiques  sur  la  formation  des 
jugements  populaires  en  matière  politique.  —  Je  suis  obligé  de 
contredire  ici  formellement  Téminent  homme  d'Etat  anglais:  il  n\ 
a  absolument  rien  de  moral  dans  les  revendications  des  ouvriers 
anglais,  français  ou  allemands,  on  demande  plus  de  salaire,  et  Ton 
dit  expressément  que  c'est  [>our  pouvoir  jouir  davantage  de  la  vie: 
2*  l'inégalité  qui  s'établit  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence  Tiné- 
galité  ne  produit  du  mal  qu'en  faisant  naître  l'envie,  sentiment  qui 
n'a  jamais  été  compté  parmi  les  vertus  :  3®  le  monde,  en  se  rempli!^ 
sant.  rend  plus  compliqués  les  rapports  entre  les  honunes.  les  voies 
de  conununication,  les  relations  sociales,  les  progrès  de  la  civi- 
lisation, enchevêtrent  les  intérêts  et  mettent  les  sentiments,  les  pas- 
sions, les  préjugés  aux  prises  les  uns  avec  les  autres  :  4*  le  succès 
que  l'État  a  obtenu  en  administrant  les  postes...  pas  heureux,  cet 
exemple,  comme  je  pourrais  le  prouver  si  l'espace  le  permettait  . 
Cette  question  de  l'intervention  du  gouvernement  anglais,  je  la 
suis  depuis  une  trentaine  d'années,  et  j'ai  pu  constater  qu'on 
avait  sur  ce  point  de  bien  fausses  notions  en  France.  D'al>ord,  le 
gouvernement  anglais  est  sou\ent  intervenu,  p.  ex.,  par  des  prêts 
d'argent,  faits  qu'on  ignorait  complètement  sur  le  continent,  il  est 
inter\'enu  chaque  fois  qu'il  y  voyait  un  intérêt.  Mais  si  en  réalité  il 
se  mêlait  de  moins  de  choses  que  les  gouvernements  continentaux, 
quel  en  a  été  le  résultat  ?  C'est  que  tieaucoup  de  choses  utiles  ne  se 
faisaient  pas.  Nous  avions  ces  choses,  les  Anglais  ne  les  avaient  pas. 
Ce  n'était  pas  par  principe,  mais  par  indifTéreiK'e  que  souvent  on 
s'abstenait.  J'ai  constaté  ce  point  plus  d'une  fois.  Plus  tard  le  gou- 
vernement a  été  entraîné  dans  le  mouvement  qui  pariait  du  conti- 
nent, puis  le  souffle  du  socialisme  survint:  comme  ce  souffle  est 
bruyant,  on  en  conclut  qu'il  est  fort,  et  la  fonre  on  l'adore.  Jupiter 
est  le  dieu  suprême  parce  qu'il  dispose  de  la  foudre. 

Toute  cette  discussion  a  été  soulevée  à  l'occasion  des  logement.*^ 
ouvriers  de  Londres,  question  que  nous  ne  pouvons  aborder  ici.  Je  me 
bornerai  à  présenter  une  seule  observation.  Je  ne  crois  pas  que  ce 
soient  les  ouvriers  qui  sont  si  mal  logés,  je  crois  que  c'est  une  classe 
inférieure  de  la  société.  Ce  qu'on  devrait  faire,  avant  de  se  prononcer 
>ur  l'obligation  de  leur  fournir  des  logements,  c'est  de  s'informer  d'où 
viennent  ces  populations.  Il  y  a  à  Londres,  et  peut-être  dans  certaino 
villes  manufacturières,  beaucoup  de  personnes  qui  feraient  mieux  de 
retourner  à  la  campagne:  l'Êlat  doit-il  réellement  un  logement 
à  ceux  qui  ont  eu  tort  d'aller  à  liomires?  Il  est  des  auteurs  qui  ont 


02  i«jrR5.U.  DES  ÉOJXOMISTES. 

vemement  ou  l'Etat  doit  mettre  la  maio  sur  cet  ineremeiit,  sur  cet 
accroissement  de  la  rente.  Un  M.  G«>>sen.  dont  M.  Wainis  UàX  un 
:niind  élo^e  dans  si>n  récent  Talleau  de  la  richesse  sociafe  .  veut 
exproprier  le  sol  sans  \iolence.  le  gouvernement  en  payerait  même 
un  l>i>n  prL\.  et  cela  au  moyen  de  l'accroissement  spontané  de  la 

^aleu^ cette  valeur  est  censée  s'élever  de  1  U  0  par  an:  c'est  avec 

cette  plus>v  atue  annuelle  de  1  0  0  qu'on  payerait  d'abord  la  terre,  et 
une  fois  quelle  appartien»lrait  à  l'Etat,  celui-ci  rafTermerait  et  le 
pn>iuit  des  ferma::es  —  de  la  rente  du  s->l  —  permettrait  de  sup- 
primer tous  les  imp«'»ts.  et  l'omhre  d'un  percepteur  encaissera  Tom- 
hre  des  pièces  de  cent  s«]»u>.  Quand  il  a  été  question  de  remploi  de 
la  prétendue  plus-value  annuelle  de  1  0  0.  j'ai  pensé  a  Munchhausen 
qui,  tombé  dans  un  marais,  se  prend  par  les  cheveux  et  se  tire  ainsi 
«le  la  t>ourl>e.  ijucUe  bonne  chose  que  rab>traction.  eUe  permet  de 
payer  sans  délier  les  cordons  de  la  l)ourse. 

A  Londres,  on  veut  aussi  utiliser  maintenant  cet  incrément  que 
le  ciel  octroie  au  propriétaire  qui  n'en  peut  mais,  seulement,  la  chose 
n'est  pas  facile.  We  are  a  practical.  common  sens  people.  We  could 
\v>\  possibly  impose  the  concrets  of  a  ta\  upon  thc  abstract  of  this 
incrément....  c'est  dire  qu'on  ne  peut  asseoir  une  taxe  réelle,  con- 
crète sur  une  i«lée  abstraite.  Cependant,  c'est  sur  les  plus-values 
futures  que  M.  Wc>t^rth  semble  vouloir  établir  un  plan  d'ex- 
propriation des  miisons  de  L>niire>.  pour  les  rebâtir  d'après  un 
nouveau  plan.  Seulement,  il  ne  s'est  pas  assez  clairement  exprimé, 
pour  qu*on  puisse  reconnaître  si  son  projet  a  des  fondations  assez 
•  concrètes  •  pour  qu'on  puisse  construire  dessus  autre  chose  que 
des  châteaux  en  Espagne  des  châteaux  de  cartes,  dit-on  dans 
d'autres  pays  .  Il  suppo>e  qu'on  est  au  courant  de  son  idée. 

Dans  le  numéro  de  décembre  nous  trimvons  un  article  sur  les 
Strikes  projetés,  l'un  est  relatif  aux  mineurs  des  charbonnages.  Ces 
messieurs  demandent  une  au:;mentation  de  salaire  en  fondant  leur 

demande  sur le  bas  prix  du  chart>on.  H  est  tn»p  k>on  marché, 

«lisent-ils.  que  les  patrons  en  élèvent  le  prix  e:i  proportion  de  ce  qu'ils 
nous  donneront.  Mais  les  patrons  posent  un  point  d'interrogation  : 
%  ous  oubliez  donc  la  concurrence  ? 


The  Bankers  Magazine,  de  M.  A.-S.  Bolles.  à  New- York,  nous 
apprend,  dans  le  numéro  de  septembre.qu'on  songe  à  abandonner  le 
irade  dollar  frappé  pour  le  commerce  avec  la  Chine.  Ce  pays  pré- 
fère acheter  l'argent  au  poids  :  aucune  effigie,  pas  même  celle  des 
Etats-Unis,  ne  dispense  le  disque  en  argent  de  passer  par  la  ba- 
lance :  il  est  donc  inutile  de  faire  les  frais  du  monnavaire. 
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savez,  Tun  des  chefs  de  la  droite,  et  vous  n'igmorez  pas  uon  plus  que 
ledit  M.  de  KardorfT  est  bimétalliste.  C'est  par  pure  reconnaissance 
pour  le  plaisir  que  les  sermons  bimétallistes  de  M.  de  KardorflT 
ont  fait  aux  monométallistes,  que  M.  Mommsen  lui  soumet  cette  note. 

Dans  le  nord  de  F  Afrique,  à  Timghad,  le  Thamugadi  des  Romains, 
on  a  trouvé  une  curieuse  inscription  datant  du  temps  de  Fempereur 
Julien  ;  on  y  lit,  entre  autres  prescriptions,  le  tarif  des  honoraires 
des  avocats  :  cinq  mesures  de  blé  ou  son  équivalent  pour  ceci,  dix  ou 
quinze  mesures  pour  cela,  en  im  mot  les  plaidoyers  sont  évalués  en 
blé.  Or,  ce  document  montre  que  les  extrêmes  se  touchent.  Lorsque 
Rome  commença,  par  exemple,  sous  Numa,  il  est  probable  que  les 
fonctionnaires  étaient  rétribués  en  blé,  car  on  n'avait  pas  encore 
de  monnaie  ;  vers  la  fm  de  Tempire  on  revient  au  blé,  parce  qu'on 
n'a  plus  de  monnaie.  Comment  cela  ?  M.  Mommsen  fait  voir  que 
c'était  grâce  au  bimétallisme.  D'abord,  il  n'y  avait  que  le  denier  en 
argent,  il  était  bon  et  passait  partout.  L  or  vint,  et  l'on  crut  devoir 
fixer  un  rapport  entre  les  deux  métaux.  Les  choses  marchèrent 
depuis  César  jusqu'à  Néron,  ensuite  le  système  se  détraqua.  L'argent 
s'avilit  ;  on  falsifia  les  monnaies,  et  comme  on  ne  frappa  plus  d'or, 
il  n'y  eut  bientôt  que  des  monnaies  dépréciées.  On  en  revint  donc, 
du  moins  dans  les  provinces  reculées,  à  payer  en  nature.  Il  faut 
relire  les  détails  dans  l'œuvre  de  M.  Mommsen,  je  ne  donne  ici  que  le 
résumé  d'un  résumé.  Mais  le  fait  est  curieux  :  il  prouve  que  la  loi  ne 
fixe  pas  la  valeur  des  monnaies. 

Le  second  article  que  je  voulais  signaler  est  signé  d'un  pseudonyme, 
CiottOj  et  Tarticle  est  intitulé  :  Gloses  sur  la  a  valeur  de  l'homme  », 
par  quelqu'un  qui  ne  s'y  entend  pas.  En  me  mettant  à  résumer  les 
six  colonnes  (jui  développent  le  titre  quelque  peu  énigmatique  qu'on 
vient  de  lire,  je  me  heurte  à  deux  ou  trois  impossibilités.  Une  seule 
suffit.  Je  me  bornerai  donc  à  dire  que  l'auteur  défend  avec  un  humour 
de  bon  aloi  les  essais  tentés  d'évaluer  en  argent  ce  que  coûte  la 
production  d'un  homme,  et  il  montre  qu'en  bien  des  cas  cette  éva- 
luation est  nécessaire.  On  comprend  «ju'il  y  a  plus  que  cela  dans  les 
six  colonnes,  mais  comment  le  résumer.  —  Un  autre  article  de  cette 
même  feuille  est  consacré  aux  matières  traitées  dans  le  Parlement  ; 
enfin,  il  y  a  des  mélanges  que  je  cite  pour  mémoire.  N'est-ce  pas  un 
numéro  bien  rempli  ?  Les  autres  ne  le  sont  pas  moins.  Les  rédac- 
teurs sont  au  courant  des  faits  et  des  doctrines  et  la  rédaction  est  vive 
et  attachante. 


Vierteljahrschrift,    Revue   trimestrielle    d'économie    politique 
lirigée  par  M.  le  D*"  E.  Wiss  (Berlin,  Herbig).  J'ai  sous  les  yeux  les 
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MïX  d'opîni'/D  • .  p«i  iiDporte  que  lV^«înion <->it  eiivrimée  ou  non:  les 
autiy>  Vint  d'avis  que  ]t<  mauvais  eiemples,  les  mauvaise*  doctrines 
^-xr'jXffTii  a  faire  3e  mal.  0^"  ^  raî*->n?....  Je  e<:»n«tate  que  jusqu'à 
prevnt.  <.n  a  tou^our»  pen*^  qu'il  fallait  presener  la  jeunesse  du 
rrjaij\ai>  exemple. 


JauTb''r:h^.  Annale^  de  l»->DMmîe  p«>litique  et  de  la  Statistique. 
diriirê  par  M.  J.  Gjnrad  lena.  G.  Fî^oher  .  Le  numéro  de  septemlire 
renferme  c<»riime  principal  article  un  travail  de  M.  F.  Thorwart  sur 
la  circulation  d*.^  biU*t$  de  ha-nqu^:  en  A:l'ema(:rf^  de  1851  â  1880. 
C'est  une  hi^toir»:  très  iDtere>sante  et  très  in>tnietive  de  cette  période 
M  remplie  d'événement>  de  premier  ordre:  n<His  ne  pciuvons  pas  son- 
;fer  a  rarialy%er  ici.  —  Parmi  les  autres  articles,  je  signalerai  encore 
un  article  de  M.  le  prctfes^ur  J.  Lehr  sur  les  facultés  poMechnîques 
de  rAllemaime  et  de  la  Sui»e.  Ces  facultés  ont  île  l'anaUiirie  avec 
notre  Kcole  de>  arts  et  manufactures. 

\ji  li\raiv>n  doutile.  octobre-no\embre,  renferme  un  article  de 
M.  HhelH?rir  >ur  la  population  de  Strasbouri:  depuis  le  x^'*  siècle. Puis 
la  >uite  de  l'article  de  M.  Sart^rius  ^on  Waltershausen  sur  les  asso- 
riation>  professionnelles  de>  États-Unis.  Cet  article,  comme  le  précé- 
d**nt.  e>t  plein  de  ren>eiiniements  curieux.  Ainsi,  dans  une  grève 
des  conducteurs  et  cwliers  des  tramways  de  Cincinnati,  qui  deman- 
daient une  augmentation  de  salaire.  le<  habitants  se  mirent  active- 
ment du  côté  des  îrrêvistes  et  contre  la  compairnie.  qui  dut  céder. 
Pour  ma  part,  j'aurais  voulu  que  l'auteur  complétât  son  intéressant 
récit  par  deux  renseiîjnenients  :  1*  i|uel  est  le  montant  des  divi- 
dendes, le  nombre  des  employés,  etc.,  pttur  me  rendre  compte  de 
l'importance  du  sacrifice  imposé  à  la  compairnie:  2'  si  aprirs  la  grève 
le  prix  lies  places  a  augmenté.  —  Nous  trouxons  ensuite  ilans  les 
Annales  un  article  de  M.  Paasche  sur  la  nouvelle  loi  relative  à 
"  l'assurance  des  oux  riers  contre  la  maladie  •>  sociétés  de  secours 
mutuels  .  .M.  le  professeur  Paasche  est  membre  du  Reichstag  et  a 
même  fait  partie  de  la  commission:  il  se  charge,  dans  le  présent 
article,  d'expliquer  au  lecteur  les  bases  sur  lesquelles  la  loi  est 
établie.  Cette  loi,  qui  occupe  quinze  grandes  pages  en  petit  texte 
(en  sept,  comme  on  dit  dans  les  imprimeries  françaises',  ne  peut 
pas  être  analysée  ici:  elle  est  très  compliquée,  parce  qu'elle  veut 
faire  dune  pierre  plusieurs  coups,  mais  il  suflit  de  signaler  les  points 
sui%ants  : 

1.  Tous  les  ouvriers  occupés  de  l'industrie  sont  tenus  de  faire 
partie  dune  swiété  de  secours  mutuels,  mais  ils  ont  le  choix  entre 
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!/artîele  de  M.  Ruhlaiid  sur  rorganisation  du  crédit  personnel  me 
semble  renfermer  une  idée  remarquable.  On  sait  que  les  définitions 
du  crédit  sont  nombreuses:  M.  Ruhiand  a  pris  la  plus  simple,  —  on 
peut  la  traduire  par  :  le  crédit,  c'est  le  prêt  d'un  capital,  —  mais  il  y 
rattache  ce  critérium  d'un  bon  crédit.  <|ue  le  capital  a  été  prêté  à 
celui  cpii  saura  en  faire  un  bon  usage.  11  met  cette  «  garantie  »  au- 
dessus  de  toutes  les  hypothèques.  Il  faut  que  le  préteur  connaisse  son 
débiteur,  sache  l'emploi  qu'il  fera  du  prêt  et  puisse  le  surveiller.  — En 
passant,  l'auteur  fait  remarquer  qu'on  méprise  et  cherche  à  punir 
sévèrement  l'usurier,  parce  qu'il  abuse  de  l'état  de  besoin  de  son 
pnx*hain  :  et  celui  qui  empnmte,  sachant  qu'il  ne  pourra  pas  payer, 
pimn(uoi  ne  lui  lance-t-on  pas  des  foudres?  —  Mais  je  suis  très  loin 
de  tout  approuver  dans  cet  article  et  dans  les  deux  autres  du  même 
auteur  qui  suivent  celui-là.  M.  Ruhiand,  à  l'exemple  de  quelques 
autres  s*xMalistes  de  la  chaire,  voudrait  introduire  une  sorte  de  pro- 
priété mitigée  où  chaque  paysan  serait  sous  la  surveillance  des  autres 
qui  habitent  la  même  commune,  et  notamment  solidaires  pour  les 
hypi>thèques.  Or,  ce  moyen,  s'il  rend  un  service,  ce  service  ne  sera 
que  de  courte  durée.  RientiM  lîrosjean  passera  le  séné  à  Petitjean  et 
Petitjean  passera  la  rhubartte  à  lîrosjean.  Ces  messieurs  de  la  nou- 
velle école  ont  la  singulière  prétention  d'établir,  par  quelques  dispo- 
sitions nées  dans  leur  cerveau,  un  mécanisme  plus  fort  que  celui  qui 
s'est  développé  par  la  nature  «les  choses  et  à  l'aide  des  siècles. 

rannilesautres)articles.je  ne  citerai  plus  que  le  travail  de  M.Gohn,. 
de  Zurich,  sur  *»  l'article  31  de  la  CdOnstitution  suisse  »».  Cet  article  31 
dit  :  X-  l-a  lilierto  du  commerce  et  de  l'industrie  est  garantie  dans 
toute  l'étendue  de  la  Confétlération •>  M.  Cohn  trouve  que  cet  ar- 
ticle est  trop  vague  et  que  son  application  a  rencontré  les  plus 
grandes  difticultés,  que  la  jurispnidence  a  varié  et  qu'il  a  fallu  en 
demander  une  interprétation  authentique  aux  deux  Chambres,  inter- 
prétation qui  a  abouti  à  une  restriction.  Ce  travail  est  très  bien  ré- 
dige et  habilement  raisonné,  mais  il  a  proiluit  en  moi  l'impression 
que  donnent  certains  romans  ou  certaines  pièces  de  théâtre  :  le  tout 
fx>ule  sur  un  détail  que  les  personnages  semblent  ignorer  et  qui. 
p^mrtant.  saute  aux  yeux  du  lecteur  ou  tlu  spectateur:  on  est  tenté 
de  leur  dire  :  Vous  êtes  donc  aveugles?  Kt.  en  ce  moment,  les  per- 
stMinages  ne  Mnit  pas  seulement  M.  le  professeur  Cohn,  mais  encore 
les  gouveniements  cantonaux,  le  p^mvoir  exécutif  fédéral  .Eundes- 
rath  et  les  deux  chambres  ftxtemles.  Vous  aile*  en  juger  parle  prin- 
cipal exemple  cite,  c'est  que  certaines  je  cn>is  même  la  plupart  des- 
autorites  cantonales  ont  prescrit  que  les  pains  vendus  par  les  bou- 
linger>  devaient  peser  ôOO  grammes.  1  et  2  kilogrammes^  et  qu'il  y 
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cela,  sans  parti-pris.   Mais  Tauteur  lui-même  ne  présente  son  livre 
<|ue  comme  une  première  tentative,  ne  Toublions  pas. 


Die  Théorie  des  Geldes  (La  théorie  de  la  monnaie),  étude  cri- 
tique de  M.  Ricli.  Hildebrand,  professeur  à  l'Université  de  Gratz 
(lêna,  G.  Fischer,  1883^,  est  un  opuscule  très  suggestif.  L'auteur 
examine  les  opinions  reçues  sur  l'argent,  considéré  comme  marchan- 
dise, comme  mesure  de  la  valeur,  l'argent  comparé  au  capital, 
Tinfluence  de  l'argent  sur  le  taux  de  Vintérét,  l'argent  et  les  prix,  etc. 
l/auteur  est  au  courant  de  ce  qui  a  été  dit  avant  lui,  —  depuis 
Uicke  jusqu'il  Courcelle-Seneuil:  —  il  rectifie,  je  crois,  plus  d'une 
idée,  tout  simplement  en  cherchant  midi  à  douze  heures  au  Heu 
de  tâtonner  autour  de  quatorze  heures:  mais  dans  son  chapitre  V 
il  me  semble  n'avoir  pas  examiné  tous  les  cas.  Ce  chapitre  traite 
du  rapport  entre  la  quantité  de  l'argent  en  circulation  et  les  prix, 
rapport  que  l'auteur  réduit  beaucoup  trop:  on  peut  lui  reprocher 
aussi  de  n'avoir  pas  abordé  le  point  qui  nous  intéresse  le  plus,  à 
savoir,  si  la  hausse  de  toutes  les  denrées  et  d'un  grand  nombre 
d'autres  marchandises  est  causée,  du  moins  en  partie,  par  l'affluence 
des  métaiLx  précieux.  Il  y  a  là  tout  un  domaine  que  l'auteur  n'a 
l>as  parcouni. 

Drutschltmds  Industne  twd  Ilandei^  etc.  .  L'industrie  et  le 
commence  de  l'Allemagne  en  18S2,  couMdérés  au  point  de  >Tie  de 
la  politique  douanière.  Berlin,  Volkszeitung,  1883  .  Ce  sont  des 
extraits  des  rapports  des  Chambres  de  commerce,  choisis  et  publiés 
sous  les  auspices  de  la  société.  Celte  publication  est  tout  à  fait  im- 
jvirtiale:  elle  donne  les  opinions  les  plus  oppi^sées,  mais  elle  a  bien 
le  dnMt  de  signaler  ce  fait  que  les  Chambres  de  commerce  ne  sont 
l>as  libres  de  parler  franchement:  il  leur  est  enjoint  de  ne  rien 
dire  qui  puisse  influencer  les  futurs  traités  de  commerce.  Quelques 
(^.hambres  ont  pn^férè  se  tain*  que  de  se  soumettre,  il  en  reste  encore 
102  qui  |>a rient,  mais  je  me  bonie  à  signaler  cette  brochure  substan- 
tielle. 

Je  me  bornerai  aussi  à  mentionner  une  autre  publication  inté- 
ressante, qui  a  pour  auteur  M.  Steegemann   Uerlin,  Puttkammer  et 
Mûhlbrecht,   1SS4    et  pour  titre  :  IkuUchIantis  Aokinial-Pohtik 
la  Politique  coloniale  de  VAUemagne  .  I^  question  me  semble  traitée 
trop  subjectÎA cment  |>4»ur  être  bien  instrtictixe. 


On  connaît   rexccllente  roxue  itjilienne,  la  .Vt/or<î  Afitotogia  ; 
le  numéro  du  1'"  décembre  dernier  renfenne  un  article  de  M.  Lui- 
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compte  ou  avance  sur  dépôt.  La  plus  grosse  partie  de  l'argent  qui  se 
trouve  dans  les  caves  de  la  Banque  de  France  n  y  est  qu'en  dépôt, 
qui  est  représenté  dans  la  circulation  par  des  billets.  Un  billet  de 
1.000  francs  se  transporte  plus  commodément  (lu'un  sac  de  deux 
cents  pièces  de  5  francs.  —  Mais,  enfin,  quand  vous  rapportez  un 
billet  de  1.000  francs  au  guichet,  quel  métal  vous  donne-t-on?  Cela 
dépend  des  circonstances.  Si  la  tendance  du  courant  de  l'or  est  di- 
rigée vers  la  Banque,  on  vous  donnera  aisément  de  l'or  :  si  la  ten- 
dance est  contraire,  on  vous  en  donnera  difficilement.  C'est  une 
appréciation,  un  sentiment.  M.  Luzzatti  a  voulu  savoir  s'il  y  avait 
une  méthode,  une  réglementation.  Son  impression  est  :  Veramente 
non  ini  èparso  che  si  suhordini  il  camhio  a  criteri  dircctivi.  Il  n'y 
a  pas,  comme  en  Hollande,  en  Belgique  et  en  Allemagne,  un  prin- 
cipe qui  indique  quand  il  faut  rembourser  en  or  et  quand  il  faut  rem- 
lH>urser  en  argent.  Dans  le  présent  article,  M.  Luzzatti  ne  donne  pas 
<le  détails  sur  lAllemagne:  mais  accompagnons-le  en  Belgique  et  en 
Hollande. 

A  Bnixelles,  l'encaisse  de  la  Banque  nationale  se  compose  d'or  et 
il'argent,  mais  les  billets  sont  normalement,  habituellement.  M.  I-4iz- 
i^\\{[  dit  même  sempre,  remlnnirsés  en  argent.  Ce  vil  métal  est  ré- 
ser\é  pour  les  atTaircs  intérieures,  et  celui  ipii  n'en  veut  pas  n'a  qu'à 
le  laisser  dormir  dans  les  caves,  où  il  est  en  sûreté,  et  se  servir  des 
v'am*s  de  papier  qui  le  représentent.  Mais  la  Bani[ue  nationale  a 
aussi  un  p<*rtefeuille  d'effets  sur  l'étranger;  il  s'ensuit  que  l'étranger 
tire  aussi  sur  la  Banque  sur  cette  partie,  l'auteur  a  été  trop  bref, 
si>us  le  prétexte  que  sa  rivisfa  non  è  tr'c-'ica  :  il  s'ensuit  que.  lorsque 
les  cours  sont  faxorables  à  la  Belgique,  l'or  y  afllue:  s'ils  sont  défa- 
\orables,  l'or  en  si^rt  et  l'on  est  réduit  aux  expédients.  Jetrome  le  sys- 
tème du  jH^rtefeuille  il'effots  sur  l'étranger  «excellent,  mais  je  ne  sais  si 
la  chose  est  bien  exprimée  par  ral'iU  cirfi/ijib  '7  7  porr?;'.  ■;'•'';*  esicro; 
il  ne  s'agit  |kis  ici  d'un  habile  artitico  ,  mais  il'une  Si^liile  méthode... 
N'insistons  ivis.  Kn  Hollande,  il  y  a  aussi  une  solide  métho-ie.  —  et 
M.  Luzzatti  a  rais^m  «le  dire  qu'elle  ne  pinirni  jamais  s'appliquer  à 
Paris:  —  elle  consiste  en  c^vi  :  la  Rinque  •!' Vmstervlam  a  j»eu  d'orel 
beaucoup  'l'anTent.  aussi  les  billets  s*Mit,  rigoureusement,  rem- 
^^Hl^se>  en  .-inrent.  Seulement,  les  grands  nègiviants,  s'ils  pnMixent 
•juils  ««r-t  be>«>in  l'or  p^^ur  leurs  trans.icti»>ns  avec  l'etninger.  en  rt*- 
ooivent.  En  lin  w  o»Mupte,  c'est  le  .iirev^tc  ur  {ui  apprécie  quand  c'est 
i'or  et  qu,ini  c'est  l"ar;^t nt  .jui  doit  s*mlr. 

Ce  tni^aîl  de  M.  Luwatti.  -lont  j'ai  »:»>nne  une  anaî}Sc*  très  suc- 
v'in-^tr^,  tst  intere^siint  t î  instructif:  je  me  «it'mAnle  siult-ment  p^^ur- 
;-AÙ  l'aimable  auteur,  a  T instar  àes  socialistes  iwnomistes  d'une 
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émanctpations  se  complètent  mutuellement  :  le  paysan  sera  libre 
quand  il  sera  personnellement,  individuellement  le  propriétaire  de  son 
champ  et  de  son  pré  qui  appartiennent  maintenant  à  la  commune. 
Ou  plutôt,  l'émancipation  se  compose  de  deux  moitiés: la  liberté  des 
hommes  et  la  liberté  du  sol  :  réunissez-les  et  vous  avez  une  éman- 
cipation complète. 

Pour  les  autres  articles,  je  dois  me  l>orner  à  signaler  quelques  titres  : 
la  production  de  l'or  en  Russie  8*  et  0*  fascicule  :  cultures  spéciales 
en  Russie,  comme  coton,  lin,  chanvre,  tabac  9^  et  10*  fasc.  ■,  nouvelles 
mesures  relatives  à  l'émancipation  nous  en  avons  déjà  parlé >  les 
chemins  de  fer  en  Russie  10-  fasc.  .  l-a  revue  renferme  aussi  des 
articles  de  littérature  et  d'histoire  que  nous  passons  sous  silence. 


Un  mot  encore,  pour  terminer,  sur  un  livre  publié  par  le  consulat 
général  du  Royaume-Uni  à  Montevideo.  Il  a  pour  titre  :  ihe  Repu- 
If  fie  of  Uruguay^  sou*h   America.    Londres,  chez   Edw.  Stanford, 
188  :  c'est. sur  178  pages, une  description  géographique. statistique, 
agricole,   commerciale,  etc.,  de  cet  intéressant   pays,  et  le  livre  est 
aussi  instructif  qu'agréable  à  lire.  Après  avoir  donné  un  aperçu  gé- 
néral de  la  superficie  7,036  lieues  carrées  ,dela  population   450,000 
habitants  l'auteur  si  je  me  trompe,  M.W'.Granwell  nous  communi- 
que une  foule  de  renseignements  curieux.  Par  exemple,  sur  1.000  ha- 
bitants. 5(K)  sont  indigènes.  400  étrangers,  10  sont  d'origine  afri- 
caine. Les  enfants  des  étrangers  —  les  enfants  nés  dans  le  pays  — 
sont  comptés  parmi  les  indigènes.  Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que, 
comme  dans  le  département  de  Montevideo,  sur  8,276  propriétés, 
5,372  appartiennent  à  des  étrangers  et  2,004  à   des   indigènes  ou 
nationaux.   Le  nonilire  des  écoles  est  très  considérable...    Quand 
!*a'Jteur  nous  a  fait  faire  connaissance  avec   le   pays  et  ses  habi- 
tants, il  nous  conduit  à  la  campagne,  où  nous  voyons  à    l'œuvre 
l'agriculture,  l'élevage,  la  colonisation  et  beaucoup  de  choses  inté- 
ressantes. Parmi  ces  choses,  je  mets  en  première  ligne  les  détails  don- 
nés sur  une  grande  ferme,  une  estancia.  où  Ton  élè^e  des  moutons. 
Il  y  a  beaucoup  de  métayers  dans  la  contrée  :  l'un  d'eux  sur  lequel 
l'auteur  a  des  renseignements   confidentiels  avait  reçu,  à  titre  de 
cheptel.  2.400  moutons  sur  les^iuels   il  gagna  pour  sa  part  3,724 
dollars    papier  :   il   avait  reçu  en  mémo  temps  des  moutons  d'au- 
tres propriétaires  encore.  L'auteur  passe  en  revue  ensuite  le  com- 
merce,  l'industrie.  les  finances,  les  chemins  de  fer,  le  télégraphe, 
toujours  préoccupé  de  l'utilité  pratique  de  ses  renseignements. 

Ce  pays  est  évidemment  appelé  a  une  prospérité  réelle,  et  une  fois 
que  le  courant  de  l'émigration  se  dirigera  plus  activement  de  ce  côté. 
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d'Arizona^  etc.,  etc.  La  nomenclature  seule  occupe  un  espace  considé- 
mhle.  C'est  un  projet  bien  gigantesque,  comme  on  voit,  et  l'on  com- 
prend que  Tauteur  ait  tenu  ù  faire  école  et  à  façonner  un  groupe  de 
disciples.  Ceux-ci  continueront  sans  doute  les  traditions  de  rhistorien 
initiateur,  puis  à  leur  tour  formeront  de  nouveaux  élèves  et  leurs  des- 
cendants mettront  peut-être  la  dernière  main  à  Tœuvre  aujourd'hui 
commencée. 

La  certitude  que  de  longues  années  séparent  le  premier  volume  du 
second  est  nécessaire  à  celui  (jui  s'aventure  à  la  suite  de  l'infatigable 
écrivain.  Dès  l'abord,  la  vue  de  72  pages,  de  ce  type  très  fin  auquel 
M.  Bancroft  a  recours,  comme  pour  dissimuler  un  peu  sa  trop  grande 
fécondité,  et  qui  contiennent  les  noms  des  auteurs  et  des  ou>Tages  cités, 
dans  le  coui-s  du  volume,  suffit  à  faire  réfléchir  le  lecteur  le  moins 
défiant. 

Avec  de  la  bonne  volonté,  il  n'aurait  pas  été  difficile  à  M,  Bancroft  de 
ramener  son  histoire  ù  des  propoitions  plus  modestes.  Le  tiers  du  livi'e 
est  ])ris  par  la  bibliograpliie.  La  bibliographie  est  une  bonne  chose,  mais 
pas  trop  n'en  faut  et  M.  Bancroft  en  abuse.  Il  en  met  à  tout  propos, 
et  hoi-s  de  propos.  En  supprimant  toute  cette  partie,  qui  s'adresse  à  un 
public  spécial,  et  qui,  pubhée  à  part,  formerait  un  volume  très  i-espec- 
table,  on  allégerait  considérablement  ÏHistoire  de  l'Amérique  centrale, 
Washington  Irving  et  Prescott  ont  raconté  avec  beaucoup  de  charme, 
de  précision  et  de  fialcheur,  la  découverte  de  l'Amérique,  la  vie  de 
Christophe  Colomb  et  de  ses  compagnons,  les  aventures  des  Cortès  et 
des  Pizarre,  mais  la  bibliographie  ne  tenait  pas  la  première  place  dans 
leurs  écrits.  M.  Bancroft  ne  se  fait  pas  faute  de  le  leur  reprocher  :  il  est 
foiteinent  convaincu  que  sa  méthode  est  la  meilleure.  Il  est  permis  de 
n'être  pas  tout  à  fait  de  son  avis. 

M.  Bancroft  commence  par  tracer  un  long  et  laborieux]  tableau  de 
l'état  de  l'Espagne  au  commencement  du  xvi«  siècle;  il  indique  les 
causes  qui  ont  assuré,  vers  cette  époque,  à  la  monarchie  espagnole  un 
rôle  prépondérant  parmi  les  états  européens.  U  cherche  ensuite  à  fixer 
les  traits  principaux  du  caractère  des  Espagnols,  pour  y  trouver  l'expli- 
cation de  leur  conduite  dans  le  Nouveau-Monde.  Cette  étude  est  faite 
avt'c" beaucoup  de  soin,  mais  quelle  animation  Motley  aurait  su  donner 
à  une  telle  vue  d'ensemble! 

M.  Bancroft  attire  l'attention  sur  la  cruauté,  qui  est  une  des  marques 
distinctives  de  l'Espagnol  du  xvi«  siècle  :  on  trouve  la  confirmation  de 
cett(»  remarque  dans  l'histoire  coloniale  de  l'Espagne.  Une  dévotion 
excessive  encourageait  ce  penchant  et  lui  donnait  une  sorte  de  consé- 
cration. L'établissement  de  l'Inquisition,  en  généralisant  la  pei-sécution 
religieuse,  permettait  de  satisfaire  le  goût  national.  Les  Espagnols  ne 
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l/ahsonce  de  chevaux  ol   d'antres  animaux  domestiques  des  plus  utiles 
riait  rfîalemenl  une  «iTinde  cause  d'infériorité.  »» 

Apivs  avoir  lu  Thistoire  de  celte  époque,  cVsl  une  ironie  d'appeler 
le<  Américains  vindicatifs  ou  cruels.  Comparez  les  crimes  des  blancs  et 
des  sauva^'es,  et  vous  partagerez  l'indicnalion  de  riiistorien«  qui  dénonce 
avec  raison  Tœuvre  diabolique  de  la  civilisation.  Cette  lecture  est  comme 
un  cauchemar  et  les  hommes  civilisés  y  apparaissent  comme  des  dé- 
mons. 

Dans  ces  annales  sanglantes'oii  les  pillaces,  les  dévastations, les  mas- 
sacivs  et  les  lortuivs  se  répètent  avec  une  monotonie  poignante,  on 
tnnive  pouilant  un  homme  qui  montra  autant  d'ardeur  à  défendre  la 
cause  de  l'humanité  que  ses  compatriotes  en  mettaient  à  la  recherche 
de  l'or.  luis  Cises  ne  cessa  en  effet  de  défendis  les  Indiens  et  de  lutter 
conliv  ceux  qui  ne  comprenaient  la  civilisation  qu*»  comme  un  moyen 
d'extermination  '• 

M.  Bancixift  trace  à  grands  traits  la  vie  si  connue  dr  Christophe  Co- 
lomb: sa  constance  pendant  les  longues  années  d\ilteiite,  son  dépari 
de  l^los.  avec  trois  na\i!vs  le  :î  août  1102.  Ies\icissitude?par  lesquelles 
il  passa  depuis  le  jour  où  la  découverte  d'un  nouveau  monde  avait  réa- 
lisé ses  espérances,  jusqu'au  moment  où  il  mounit  triste  et  découragé. 
\jk  conduite  de  Ferdinand  et  d'Isabelle  a  bien  souvent  fourni  un  texte 
à  ceux  qui  voulaient  peindre  l'ingratitude  i»yale.  M.  Rancroft  trouve, 
au  contraire,  que  les  défauts  du  giand  tiénois  expliquent  et  excusent 
la  façon  dont  il  fut  traité.  Il  est  bien  prt's  de  tn>uver  que  Ferdinand  6C 
pitMive  de  lH\iuC'.»up  de  ivitimce  et  d'indulgence  :  il  repiTix-he  à  Ining 
<'l  il  l^esivll  tiv»p  de  jvirtialitê  ruvei^  t'hristophe  Colomb  et  tit>p  de 
s»\rriie  jvMir  !♦•  i^»i  d'Aiaiî'in. 

Oluislophe  C^donib  ne  consr-na  pas  K-uitenips  1-  pouvoir  suprême 
qui  lui  a^ait  été  dê\*einê  sui  !'«u>  les  iKiy<  q«'d  d^V'>H\riiait.  Les  sou- 
\eiains  rsjMgnols  le  ivnipî.i  >  r»-îït  [kir  d«=-s  a^^-nts  d»  l-Mir  choix,  qui.  en 
irneial.  se  suvvedéi^nt  a^^  c  »»•■  j:raMde  lapi-iiïr.  I>-  ivgime  colonial 
de  rKsjvigne  ivjM>>ait  sur  u?i  sysU  me  d»^  su>p:oi.>n  rt  de  chicane.  Le 
U'i  na^ai;  }\\s  fin  dans  1rs  l^'Uinirs  au\qurl>  il  o-.'r. fiait  i'aut«>iité.  et  il 
iouî  ivpi»!\«l  d'une  main  ce  -lu'il  !•  ut  doTînaii  dr  'a'^lix?-.  11  plaçait  un 

'  L  r.-:-.:  »:  .•.:•.;  t  x^v  v.î: -ii  i\:>-  \-\t  )-:  o  Ap::i.:î-  qr.:  'i  viiru^Mt  el  dté 
r.Jir  y  RiiiT  f^.  .:•  -.iV'^  v.i:»  -\-îni".-.  v:  .'.  j-rr:  fA-:î-  ,',•■  mviltjpîîrr.  el  qui 
:— .  «  :^  .  ".*;..■:':  :*  x'  ■  i;  .>*  *  •;  <  t-rvijr.î v •'. *  v  r-.  :•;  i:  ^-  :; î  £.:.-' i rt  xçf' .  U  f  \  U  ad  aver 
.v  •_■/." t:sLrï>.  >::      >;.  :r:-.-.  v<  *--i  :.  i  î«a>sjl-!>   «v.  jrr*ii.î  :s>mbrp   ô  Indien*. 

«J'Jl-..  :.  '.nJkr    'z^k<i'r..  '.■<  :v.^v»a:- ■:.<-<    '.m  ■■::   ■    hi::-  .  -■  >  • '-•   ^i  ■.:?^    ^'4nine 

■  i*  «la  « 
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\enJiv  des  aimes  ou  des  tioissons  alcioliques.  Ils  pouvaient  aviÂr  une 
01  ffaiiisatioii  municipal**,  calquée  ^u^  celle  de  r£>pa;;iie  el  nommer 
Irui:»  différents  mapisliats,  mais  les  élt^ctions  devaifiil  avoir  lieu  en 
pivseuce  du  clf reé.  Celait  le  devoir  des  piètres,  dt^s  prélats,  de  tous 
les  ofliciers  du  gouvernement,  en  un  mot  de  t«.iul  suj*-t  es[»a;;iiiil  «l.* 
protéger  les  Indiens  et  de  veiller  sur  eux.  Les  çouvemeui-s  et  les  juçes, 
sous  peine  des  châtiments  les  plus  sévères,  devaient  vuir  que  justice  fùl 
faite  aux  indigènes.  Dtrux  magistrats,  le  prf»tt»c(eur  fi  Ir  defrnseurj  fu- 
i-ent  ci^és  spécialement  pour  s'occuper  de  leui:?  intérêts.  D'après  une 
loi  datant  de  1593.  l'Espagnol,  qui  maltraitait  un  Indien,  devait  être 
[•uni  plus  sévèi-emenl  que  celui  qui  se  lendait  coupable  du  même  mé- 
fait sur  un  Espagnol. 

Les  caciques  pouvaient  garder  leur  autoiité  sur  leurs  sujets,  mab  ils 
ne  devaient  pas  les  léduii-e  en  esclavaï:e,  ni  \»:m  infliger  les  anciennes 
coutumes  barbares,  telles  que  de  dunner  d**  Jeunes  Indiennes  en  guise 
de  tiibul  ou  de  faiit»  enleirer  les  M-ivileui>  avrc  l^-ui-s  maiti-es  morts; 
ces  chefs  devaient  i-esler  chez  eux  et  >\iccuper  de  leui-s  affaires  ;  les 
Indiens  ne  pouvaient  pas  quitter  l'end njit  uù  ils  habitaient.  Ils  devaient 
vivie  en  communauté,  avoii*  un  heu  lix»*  de  résidence,  pour  conserver 
leui-s  teires.  Il  leur  était  interdit  d'aller  à  cheval,  car  cehi  leur  aurait 
donné  un  tix»p  grand  avantage  en  temps  de  guen-e  ;  ils  ne  devaient  pas 
Se  léunir  pour  une  danse  sans  en  avoir  obtenu  l'autiirisation  :  car  ils 
auraient  pu,  sous  ce  pj-é texte,  former  un  complot  ou  adorer  leurs 
vieilles  divinités  ;  ils  ne  devaient  pas  travailler  l'or  et  l'argent,  une  res- 
triction qui  a  fait  disparaître  cet  art  charmant,  dans  lequel  les  indigènes 
excellaient. 

Ces  restrictions  étaient  ^vèrement  maintenues,  mais  toutes  les  lois 
pix^mulguées  dans  le  but  de  pi'Otéger  les  Indiens  restèrent  lettre 
morte.  Du  ^ice-roi  au  dei^er  des  aventuriers,  chacun  interpréta  la  lé- 
gislation à  sa  guise,  et  la  plupart  du  temps  le  clergé  y  prêta  la  main, 
ou  du  moins  ferma  les  yeux.  L'Espagne  était  bien  loin  des  colonies,  et 
avec  la  meilleuie  volonté  du  munde,  il  était  impossible  aux  souverains 
de  réprimer  les  mauvaises  passions  de  leuis  sujets.  D'ailleurs,  tout  en 
recomiaissant  la  bienveillance  des  ruis  esi^ignuls  envei-s  les  Indiens,  il 
Ile  faut  pas  oubher  que  leur  giande  préuccu|^^ti<.in  était  d'accroître 
leurs  ressources  et  de  voir  giussir  leur  budget.  Ouand  ib  recevaient 
lêui  paît  de  l'or  et  des  peiles,  que  les  aventuiiei:^  se  faisaient  un  de- 
voir d'uffrii  à  la  couronne,  Os  ne  s'inf«>rniaient  guèie  de  quelle  iaçou 
avaient  été  obtenus  ces  tiésors.  On  peut  afliiniet  que  la  crainte  de 
Voir  diminuer  leui-s  proûts  auiait  bien  \ite  tiioniphé  dt*  leurs  velléités 
d'humanité. 

Lne  giande  dilliculté  se  pivsentait  au  début   dt^  la  coliuiisation.   I.es 
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Espagnols  et  les  ludiens  avaient  une  égale  aversion  pour  le  travail.  Et 
cependant,  il  fallait  bien  qu  on  travaillât  dans  les  mines,  qu'on  cultivât 
la  ten'o,  qu'on  élevât  le  bétail.  A  quoi  aurait  servi  sans  cela  le  Nou- 
veau-Monde? 

Les  colons  envoyaient  leui*s  plaintes  au  gouvernement  espagnol  et, 
en  1503,  la  reine  Isabelle  permit  d'employer  la  force  pour  amener  les 
indigènes  à  travailler,  mais  elle  exigea  qu'ils  fussent  payés  équitable- 
ment  «  comme  des  gens  libn^s,  car  ils  sont  libres  ».  On  comprend  de 
quelle  façon  on  interpréta  cette  permission.  En  1501,  la  couronne  avait 
autoiisé  qu'on  amenât  dans  les  colonies  des  esclaves  nègres,  et  bientôt 
la  traite  prit  des  proportions  considérables. 

Les  ix)is  d'Espagne  avaient  interdit  à  leurs  sujets  de  réduire  les  In- 
diens en  esclavage,  mais  ils  ne  s'opposèrent  pas  au  système  de  repar- 
timientOj  par  lequel  les  conquérants  se  divisaient  entre  eux  le  pays 
soumis,  avec  les  habitants  qui  l'occupaient. 

Eu  théorie,  les  Indiens  étaient  les  vassaux  de  l'Espagne,  et  ne  de- 
vaient pas  supporter  de  plus  lourds  impôts  que  les  autres  sujets  de 
la  couronne.  Les  souverains,  désirant  favoriser  la  découverte,  la  pacifi- 
c<ition  et  l'établissement  d'Européens  dans  le  Nouveau-Monde,  abandon- 
naient leur  droit  au  tiibut  qui  leur  revenait,  en  faveur  des  hommes 
entrepi-enants  qui  affrontaient  les  périls  et  les  hasards  de  la  vie  colo- 
niale. Ce  (libut  était  partagé  entre  les  conquérants  et  passait  à  leurs 
enfants,  a  la  condition  que  ceux  qui  jouissaient  d'une  attribution  royale 
étendraient  leur  protection  sur  la  population  soumise  à  leur  autorité. 
Ils  ne  d^^vaient  pas  exiger  une  somme  plus  élevée  que  celle  ûxée  par 
les  ofliciers  royaux. 

En  pratique,  cet  arrangement  assujettit  les  indigènes  à  une  servitude 
des  plus  dures.  On  avait  commencé  par  partager  la  terre  entre  les 
vainqueurs,  sans  parler  des  Indiens,  mais  de  là.  à  céder  les  habitants 
avec  la  terre,  il  n'y  avait  eu  qu'un  pas.  Le  système  se  généralisa  et  les 
indigènes  furent  soumis  à  un  état  pire  que  l'esclavage  ;  en  effet,  les 
colons,  qui  n'avaient  rien  payé  pour  obtenir  les  Indiens,  se  montraient 
i^ans  mem  envers  eux.  Ils  n'avaient  pas  même  un  intérêt  pécuniaiie  à  leur 
existence  ;  ils  se  souciaient  fort  peu  de  savoir  si  ces  malheureux  avaient 
de  quoi  vivre  ou  mouraient  de  faim;  il  était  si  facile  de  remplacer  ceux 
qui  succombaient  aux  privations  ou  à  un  travail  excessif.  Ce  régime 
barbare  avait  une  apparence  tout  à  fait  inoffensive;  d'après  la  fornmle 
consacrée,  on  déclarait  à  celui  qui  obtenait  un  certain  nombre  de  vic- 
times, sur  qui  il  avait  un  droit  absolu  de  vie  et  de  mort  :  k  On  vous 
donne  une  encomienda  d'Indiens  avec  leur  chef;  vous  devez  leur  ap- 
prendre ce  qu'enseigne  notre  sainte  foi  catholique.  » 

Cependant,  de  Saint-Domingue,  où  avait  été  fixé  le  siège  du  gouver- 
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chemin  avec  difillculté,  des  montagnes  escarpées,  des  pi*écipices,  un 
soleil  ardent,  des  pluies  soudaines,  des  inondations,  des  marécages 
tendaient  cet  endroit  très  dangereux  aux  explorateurs,  qui  avaient  de 
plus  à  lutter  contre  une  population  belliqueuse.  Ajoutez  à  cela  le  poids 
d'une  lourde  armure,  des  armes  encombrantes,  et  vous  vous  ferez  une 
idée  de  ce  que  pouvait  être  une  expédition  militaire  dans  de  telles 
conditions. 

Encore  aujourd'hui,  rien  n'est  plus  difficile  que  de  se  frayer  un  pas- 
sage à  travei^s  cette  partie  de  l'isthme. 

Les  Espagnols  commencèrent  leur  marche  le  6  septembre  1513.  Les 
Indiens  essayèrent  en  vain  de  les  an^ter  ;  dix-huit  jours  plus  lard, 
Vasco  Nunez  aniva,  avec  sa  petite  troupe,  au  village  de  Quarrequa, 
pW»s  duquel  s'élève  une  montagne  d'où  l'on  peut  voir  la  mer  du  Sud. 
Soixante-sept  Espagnols,  sur  les  cent  quatre-vingt-dix  qui  avaient 
commencé  l'entreprise,  purent  gravir  la  hauteur.  A  la  vue  de  cette  mer, 
qu'aucun  Européen  n'avait  encore  contemplée,  leur  enthousiasme  ne 
connut  pas  de  bornes.  Se  jetant  à  genoux  avec  ses  soldats,  Vasco  se  mit 
ù  ]»rier  :  ces  cavaliers  aimaient,  en  efT^t,  les  longues  prières. 

Vasco  conclut  des  traités  d'alliance  avec  les  Indiens,  qui  lui  appor- 
tèrent des  perles  d'une  grande  beauté  et  de  l'or.  Ils  lui  prétèinit  des 
ban]ues,  sur  lesquelles  il  s'aventura  et  découvrit  un  gi*oupe  d'Iles,  quïl 
appela  Iles  aux  Perles.  Il  revint  ensuite  à  Antigua  rapportant  beaucoup 
de  butin.  Le  partage  se  lit  équitablement  et  Vasco  mil  de  côté,  outre 
la  part  royale  ordinaire,  deux  cents  des  plus  belles  perles,  qu'il  envoya 
au  roi,  avec  une  description  de  son  expédition  et  de  sa  découverte. 

Mais  avant  que  le  souvtM-ain  eût  apprit  cette  nouvelle,  il  avait  nomm6 
un  nouveau  gouverneur  général,  Pedrarias  Davila,  auquel  Vasco  dut 
céder  !♦»  pouvoir. 

Au  moment  où  Pedi arias  ariivait  dans  la  cohniie,  les  relations  entre 
les  Indiens  et  les  Espagnids  étaient  très  cordiales  ;  en  temps  de  famine, 
les  indigènes  fournissaient  des  vivres  aux  coluns 

Le  nouvt»au  gouverneur  était  animé  d'une  cupidité  insatiable. 
11  se  montra  cruel  et  inique  envei-s  les  Indiens.  Vasco  ne  les  avait 
pas  traités  avec  une  grande  douceur,  mais  sa  conduite  semble  des  plus 
iMiniaines  en  comitaraison  de  celh»  di'  son  successeur.  Ce  dernier  fit 
surprendie  pendant  la  nuit  Ifs  villages  paisibles,  y  fit  mettre  le  feu, 
massacrer  une  partie  de  la  population  et  réduire  l'autre  en  esclavage. 
Les  hommes  auxquels  fut  confiée  cette  tî\che  l'exécutèrent  h  la  lettre, 
ils  s'avancèrent,  tuant  et  pillant.  <«  Us  tortuiaient  les  caciijues  pour  leur 
«•  faire  livrer  leur  or.  Quelques-uns  fuivnt  brûlés,  d'autres  jetés  aux 
•  chitMis,  d'autres  furfiit  pendus.  "  t>s  Tails  se  renouvelèrent  pen- 
dant plu>icurs  nioi>.  C'est   dans  ces  expéditions  que  François  Pîzarre 
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se    préparait   au   l'oie  qu'il   allait  jouor  sur   uu  plus  graml    lliéàlir. 

Le  gouverneur  envoya  «'également  des  troupes  pour  explorer  le  pays, 
établir  une  ligne  de  communication  entre  les  deux  mers  et,  chemin 
faisant,  réunir  le  plus  d'or  possible.  Espinosa,  un  homme  de  loi  —  car  le 
désir  de  Vasco  n'avait  pas  été  réalisé  —  se  chargea  de  (!onduire  une  de 
ces  entreprises.  Il  laissa  sa  robe,  se  mit  une  épée  au  côté  et,  monté  sur 
un  î\ne,  s'avança  à  la  tète  de  ses  soldats.  Les  Espagnols  avaient  amené 
sur  le  continent  des  chevaux,  qui  inspiraient  la  terreur  aux  indigènes, 
mais  Espinosa  pensa  avec  raison  que  l'àne  était  un  animal  plus  sage,  plus 
sûr,  qui  ne  se  lançait  pas  à  la  légère  au  miheu  de  la  lutte.  L'honneur 
lui  revient  donc  d'avoir,  le  premier,  traversé  l'isthme  de  Panama  sur 
un  Ane. 

I-es  Indiens  furent  remplis  d'étonnement  à  la  vue  de  cet  animal  in- 
connu; sa  voix  les  plongea  dans  une  stupéfaction  profonde.  La  pre- 
raièi-e  fois  qu'ils  l'entendirent,  ils  prirent  la  fuite.  Ils  revinrent  en  trem- 
blant demander  ce  que  voulait  cet  animal.  Les  Espagnols  répondirent 
qu'il  réclamait  de  l'or,  et  pendant  toute  la  campagne  ses  braiemenls 
leur  procurèrent  une  récolte  abondante  du  métal  précieux.  Le  savant 
juge  fut  connu  à  travers  la  région  par  sa  monture,  et  les  Indiens,  qui 
venaient  au  camp  voir  le  général,  exprimaient  le  désir  d*avoir  une  au- 
dience en  brayant  de  toute  leur  force. 

Espinosa  rapporta  à  Anligua  beaucoup  d'or  et  d'esclaves.  Après  avoir 
mis  de  côté  le  cinquième  du  roi,  avoir  assuré  la  part  du  gouverneur  et 
des  représentants  de  l'autorité,  on  put  donner  à  chaque  soldat  une 
somme  considérable.  Alors  suivirent  des  jours  et  des  nuits  de  débauche 
et  de  jeu.  Le  gouverneur,  ses  conseillers,  ses  soldats  se  livraient  à  un 
jeu  efîi-éné.  On  dit  que  Perdrarias  perdit  en  une  fois  cent  esclaves.  Il 
importait  fort  peu  que  le  roi  eût  interdit  d'apporter  des  cartes  à  jouer 
dans  le  Nouveau-Monde,  et  que  le  Conseil  des  Indes  eût  réglé  le  maxi- 
mum que  l'on  pouvait  perdre  au  jeu. 

Cependant,  le  souverain,  voulant  réparer  si»s  torls  ^nvei^s  Vasco  Nunez, 
lui  accorda  le  tilr<^  de  capitaine  général  de  la  mer  du  Sud.  Perdrarias, 
qui  s'était  en  vain  opposé  à  cette  nomination,  se  réconcilia  avec  son 
rival  et  lui  promit  la  main  de  sa  fdle. 

Vasco  prépara  une  expédition  et  les  soldats  accoururent  autour  de 
lui.  Il  voulait  naviguer  sur  la  mer  du  Sud,  et,  pour  y  arriver,  il  lui  fallait 
des  navires.  Les  courtes  navigations  sur  des  canots  indiens  offraient  de 
grands  dangers.  Au  nord  de  l'isthmf^  croissent  des  arbres  dont  on  peut 
construire  des  navires;  du  côté  du  sud,  au  contraire,  on  n'en  trouve 
plus.  A  quoi  senaient  des  arbres  près  d'un  Océan,  quand  on  voulait 
naviguer  sur  l'autre?  Avec  quehfues  centaines  d'Espagnols  et  un  petit 
nombre  d'Indiens,  Vasco  Nunez  conçut  et  exécuta  le  projet  de  construire 
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CORRESPONDANCE 


EXAMEN'  D  UNE  OPINION  ECONOMIQUE  RELATIVE  A  LA  VALEUR. 

M.  Mougin',  répondant  à  M.  Marlineau.  dans  la  controverse  soulevée 
par  l'aiticle  de  M.  Gide  sur  la  théoiie  de  Stanley -Jevons  en  matière  de 
valeur,  i-appelle  en  ces  termes  une  opinion  que  M.  Qément  expose  au 
mol  Richrsse,  dans  le  Dicti<)nnaiiv  d'Econoniit»  politique  : 

•■  Une  autre  considération  développée  jvii  M.  Gém»*nt,  c'est  celle-ci: 
La  perte  de  valeur  éprouvée  par  un»»  maichandise  serait  compensée  par 
une  augmentation  chez  toutes  les  auti^s.  Si  le  mètre  de  drap,  par 
exemple,  ne  vaut  plus  qut*  8  fr.  au  lieu  dp  10  fr..  et  que  la  quanlité 
fabriquée  n'augmente  pas,  il  y  a  hi»*n  de  ce  chef  une  p»*rte  de  valeur, 
mais  cette  perle  n'existe  pas  en  léalité,  parc-  que  la  valeur  des  autres 
maichandises  va  se  trouvei  au^rmentér  du  méni»' coup  vis-à-w  du  drap. 
La  pièce  d>:  10  fr.  qur  je  possède  aura  une  pltt^  y rande  valeur  qu  aupa- 
ravant parce  qu'elie  pourra  me  p^ycurer  une  plus  yrande  quantité  de 
drap^  et  la  même  augmentation  se  pix^duiia  sur  tous  les  autres  objets. 
Ainsi,  avant  la  Iviisse.  on  échangr-ait  un  heotolitrt*  de  blé  valant  20  fr. 
contie  drux  mélrt-s  de  diap;  api*és  la  l»aiss»\  le  même  hectolitre  pro- 
cure à  son  piopiiélaiiv,  |>ar  voie  d'échange,  d'abord  deux  mètres  de 
diap  et.  en  outre,  un  auti-e  objet  d'une  val»*ur  de  4  fr.  ;  le  pouvoir 
d'acijuisition.  ou  la  valeur  du  blé.  s'est  augmenté,  et  le  même  phéno- 
mène se  pioduit  au  piotil  de  toutes  les  maichandises.  •■ 

M.  Couicelle-Seneuil.  dans  un  article  du  ui».'is  d'avril   1883.  relatif  à 
celle  mém»*  contrôvei>»-,  ti»*nt  un  langage-  analogue  : 

1^  valeur  d'un»^  niaichandis*:*.  dit-il.  n»^  p^^ut  s'élever  sans  que  la 
valeur  des  auîies  s*abai>se  d'autant,  ni  s*abai>>er  sans  que  celle  des 
autres  inaichandises  s'Hlèv^*  d'autant.  Si  j'échange  aujuuid'hui  un  hec- 
tolitre de  bb'"  c*.»ntre  nn  hecU»lilie  de  >in.  et  demain  un  heclohtre  de 
blé  contiv  deux  hectolities  de  vin,  il  est  clair  que  la  valeur  du  blé  a 
doublé,  tandis  que  celle  du  ^"in  a  diminué  de  moili»*'.   • 

Et  un  peu  plus  loin,  il  dit  »'nc«»ie: 

.  Si  le  pii\  du  blé  s'est  élevé  de  \ingt  à  xingl-^juati^  francs,  la  rfl- 
leur  df'  l'i  iwmwue  f^tativ'^ment  au  ble  a  b'iisse  exactement  dans  la 
w»*Mi»'  pn^f^yrù-jn:  et  la  val»'ur  de  tout** lef  autres  marchandises  ayant 
sniei  c»'/^'  «/•'  la  hionnoi*'  a  6tiwr*  d'aut-.jnt, 

liie  hausse  vu  une  l*aisse  dans  la  valeur  d'uao  maichandise   ne 

«  Jouma-  du  Écomc^mist^s,  Qttincro  de  février  IçSî.  p.  2S2. 
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pour  aller  dans  un  li»*u  où  presque  tout  est  à  meilleur  marché,  comme 
lorsque  je  vais  de  Pa'is  dans  le  département  des  Vosges,  ou  dans  celui 
de  la  Loire-Inférieure,  je  deviens  plus  riche,  et  même  beaucoup  plus 
riche.  » 
Dans  un  autre  passage  du  même  Traité,  il  dit  encoi-e  : 
»  On  aurait  tort  de  s'imaginer  que  parce  qu'il  n'en  coûte  jamais  plus 
de  quatre  ou  cinq  pour  cent  pour   faire  passer  de  l'or  ou  de  l'argent 
d'un  pavs  dans  un  autre,  leur  valeur  ne  diffère  jamais  dans  les  deux 
que  de  quatre  ou  cinq  pour  cent.  Cet  a£no  ne  nous  donne  que  la  dif- 
férence de  valeur  de  l'argent  avec  lui-même  dans  ces  pays-là,  mais  ne 
nous  fait  pas  connaître  (a  quantité  de  toute  autre  chosf  que  Von  peut 
y  acheter  avec  de  rargmt.  Or,  cest  cette  dernière  quantité  qui  consti- 
tue la  véritable  valeur  de  l'argent.  Si  j'«»nvoie  de  l'argent  à  Londres, 
et  que  je  paye  le  transport  cinq  francs  pour  cent  francs,  je  sais  fort 
bien  que  mon  argent  à  Londres  me  revient  à  5  0  0  de  plus  que  celui 
qui  est  à  Paiis  ;  mais  j'ignon^  combien  les  cent  francs  qui  sunt  à  Lon- 
dres ont  en  outre  perdu  en  raison  de  la  moindre  quantité  de  blé,  d'é- 
toffe, etc.,  qu'il*  peuvent  acheter  danse»*  pays-là.  Rigoureusement  par- 
lant, pour  que  la  valeur  des  métaux  précieux  ne  différât  jamais  que  de 
5  p.  0/0  d'un  lieu  à  un   autre,  il  faudrait  que  tous  les  objets  qu'ils 
achètent  ne  difTérassent  eux-mêm^s  dans  leur  val^-ur  que  de  5  p.  0/0 
l'un  de  l'autre.  »  —  »  Voilà  pourquoi,  dit  Say  dans  un  autre  passage,  nous 
devenons  plus  pauvres   oisquenous  allons  voyager  en  Angleterre,  et 
pourquoi  les  Anglais  deviennent  plus  riches  loisqu'ils  viennent  voyager 
en  Fiance.  Et  néanmoins,  on  ne  peut  pas  dire  que  cet  effet  ait  lieu  gé- 
nérab'ment  pour  tout,  car,  s'il  y  a  quelques  objets  entre  autres  qui  soient 
plus  ohèis  en  France  qu'en  AngleteiTe,  comme  certaines  quincailleries, 
par  exemple,  les  Anglai;>  qui  voyagent  en  France  deviennent  plus  pau- 
vres relativement  à  ces  objets.  » 
Nous  lisons  encore  à  la  même  page  : 

"  En  temps  de  paix,  on  transpoite  de  France  en  Angleterre  des  fruits 
et  des  légumes.  Transportez-y  un  panier  di»  fruits  de  la  valeur  de  six 
flancs,  et  portez-y  en  même  temps  une  once  d'argent  qui  a  exacte- 
mt'wi  la  même  valeur  en  France  :  ces  fruits  et  cet  argent,  ariivés  en 
.\uglelerre,  se  trouveront  avoir  changé  de  valeur  en  sens  invei^e.  Cette 
quantité  de  fruits  s'échangera  contre  plus  d'argent,  et  cette  quantité 
d'argent  achètera  moins  de  fruits  ;  leur  rapport  aura  changé.  » 
El  dans  une  autre  partie  de  ce  même  Traité,  il  dit  ceci  : 
"  La  uionnai»'  a  une  valeur  courante  qui  s'élève  ou  s'abaisse  en  pi*o- 
portion  de  la  quantité  plus  ou  moins  grande  de  chacune  des  choses 
que  l'on  consent  à  donner  en  échange  pour  obtenir  une  quantité  dé- 
terminée de  monnaie.  Nous  sommes  tous  marchands  de  monnaie;  nous 
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explicitemeDt  par  une  sorte  de  théorie  qui  comprend  les  éléments  ou 
parties  ci-après.  Ils  posent  d'abord  en  principe  qu'une  marchandise  a 
plus  ou  moins  de  valeur  selon  qu*avec  une  quantité  déterminée  de  cette 
marchandise    on  obtient,  relativement  à  cei tains  lieux  et  à  certains 
temps,  une  quantité  plus  ou  moins  çiande  de  produits  d*une  autre 
nature.  Ensuite,  ils  considèrent  les  métaux  précieux,  monnayés  ou  non, 
comme  une  pure  marchandise  ;  et  enfin,  voyant  qu'il  faut  donner  plus 
d*or  ou  d'argent  à  Londres  et  à  Paris  que  dans  la  plupart  des  antres 
lieux  pour  acquérir  les  choses  les  plus  nécessaires  à  la  \ie,  ils  en  con- 
cluent, par  application  du  principe  énoncé  ci-dessus,  que  ces  métaux  y 
valent  moins  qu'ailleui-s.  Or,  c'est  là,  d'après  nous,  une  mauvaise  ma< 
nière  de  voir  les  choses  et  de  raisonner,  quelque  hautes  que  soient  les 
autorités  qui  la  recommandent  ;  car  lors   même  que,  dans  l'état  actuel 
des  sociétés,  la  monnaie  métallique  seiait  une  pure  marchandise,  comme 
le  disent  la  plupart  des  économistes,  et  notamment  Joseph  Gamier  et 
J.-B.  Say,  dans  plusieurs  parties  de  leurs  écrits  (ce  qui  d'ailleurs  n*est 
pas  toujours  vrai  ;  ce  qui  est  vrai  dans  un  sens,  et  faux  dans  un  autre), 
il  n'en  résulterait  pas  que  la  valeur  réelle  de  cette  prétendue  marchan- 
dise fût  déteiminée,  dans  chaque  lieu,  par  celle  de  tel  ou  tel  objet  pris 
isolément.  Certes,  la  valeur  courante  et  commerciale  de  certains  pro- 
duits, abstraction  laite  de  leui-s  qualités  intrinsèques,  la  valeur  des  vins, 
des  grains,  des  légumes,  des  fourrages,  par  exemple,  varie  beaucoup 
d'un  lieu  à  l'autre.  Mais  pourquoi  cela?  Pai-ce  que  les  conditions  de  la 
production,  la  situation  des  marchés,  le  nombre  relatif  des  consom- 
mateurs, les  facilités  ou  les  difficultés  de  transport,  difiTèrent  considéra- 
blement entre  ces  divers  lieux.  Or,  en  est-il  de  même  des  métaux  pré- 
cieux ?  Non  :  ils  forment,  dans  leur  ensemble,  une  sorte  d'approvision- 
nement général  et  permanent,  qui,    à   quelques   différences  près,  se 
trouve,  relativement  aux  diverses  contrées  de  l'ancien  monde,  dans  les 
mômes  conditions  d'acquisition.  Ils  existent  partout  en  quantités  qui 
sont  assez  généralement  suQlsantes  pour  les  besoins  ordinaires  et  pré- 
vus de  la  circulation  locale  ;  ils  se  détruisent  très  lentement,  et  ne  sont 
pas  soumis  par  conséquent,  comme  les  produits  mentionnés  ci-dessus, 
à  des  consommations  rapides  et  complètes.  Il  y  a  donc  là  des  diffé- 
rences capitales  entre  les  deux  ordres  de  richesses  ;  et  il  y  a  en  même 
temps  des  causes  décisives  pour  que  les  objets  de  pure  consommation 
changent  de  valeur  à  chaque  pas,  et  pour  que  les  métaux  précieux  au 
contraire  aient,  dans  chaque  époque  donnée,  à  peu  près  la  même  valeur 
sur  tous  les  grands  marchés  de  l'Europe. 

Du  reste,  les  variations  qui  se  manifestent  de  temps  à  autre,  sur  ces 
diverses  places,  dans  le  coui^  des  métaux  précieux,  sous  Tinfluence  de 
causes  nombreuses,  ne  sont  Jamais,  si  on  les  compare  aux  différences 
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qui  oCfôctenl  les  denrées,  d'une  grande  importance,  ni  d'une  longue 
durée,  car,  au  moyen  des  opérations  de  banque  et  de  change,  elles  sont 
presque  aussitôt  effacées  que  produites. 

Opposons  encore  une  autre  objection  à  ces  doctrines. 

Les  économistes  dont  nous  combattons  Topinion  disent  :  Il  faut 
donner  à  Paris  plus  d'argent  que  dans  un  village  reculé  pour  obtenir 
la  même  quantité  d'aliments,  de  logements,  de  services;  et  ils  se  croient 
autonsés  à  conclure  de  \h  que  les  métaux  précieux  y  ont  moins  de 
valeur.  —  Maïs  les  objets  manufacturés,  répondrons-nous,  les  vête- 
ments confectionnés,  certaines  autres  classes  de  marchandises,  s'y 
vendent  à  plus  bas  prix,  d'où  il  faudrait  aussi  conclure,  d'après  les 
mômes  principes,  que,  relativement  à  ces  divers  objets,  les  métaux 
précieux  y  valent  davantage. 

Enfin,  si  l'on  poussait  jusqu'à  ses  dernières  limites  cette  manière 
d'argumenter,  si  l'on  jugeait  de  la  valeur  d'une  chose  déterminée  par 
son  rapport  avec  quelque  autre  chose  particulière  et  isolée,  on  en  vien- 
drait à  dire  que,  dans  les  temps  de  disette  et  de  famine,  les  métaux 
monnayés  perdent,  relativement  aux  matières  alimentaires,  le  quart, 
la  moitié,  les  trois  quarts  de  leur  valeur;  que  cette  valeur  se  réduit 
presque  à  rien  dans  une  ville  assiégée,  tandis  que,  relativement  à  d'au- 
tres objets,  ils  conservent,  dans  les  mêmes  temps  et  dans  les  mêmes 
lieux,  leur  valeur  antérieure,  ou  même  qu'ils  acquièrent  une  valeur 
plus  grande;  en  un  mot,  on  en  viendrait  à  dire  que  les  métaux  pré- 
cieux valent,  en  tout  temps  et  partout,  à  la  fois  autant,  plus  et  moins 
qu'ailleurs,  ce  qui  serait  contraire  à  toute  raison. 

Say  d'ailleurs  n'a  pas  reculé  devant  ces  étranges  conséquences, 
comme  on  a  pu  le  voir  dans  un  des  passages  cités  plus  haut.  Mais  nous 
ne  comprenons  pas,  en  vérité,  quel  profit  la  science  peut  tirer  de  ces 
assertions  contradictoires.  Avec  une  pareille  manière  de  voir,  on  est 
condamné  à  une  incertitude  absolue  et  irrémédiable  sur  tout  ce  qui 
tient  à  la  valeur  des  choses;  on  perd  le  droit  d'affirmer  qu'un  objet 
est  cher  ou  qu'il  n'est  pas  cher,  puisque,  d'un  côté,  on  ne  peut  jamais 
dire  si  les  inégalités  relatives,  que  l'on  remarque  dans  tel  ou  tel  fait 
d'achat  ou  de  vente,  viennent  de  ce  que  l'un  des  objets  vaut  beaucoup, 
ou  de  ce  que,  au  contraire,  l'autre  vaut  très  peu;  puisque,  d'un  autre 
côté,  un  objet  quelconque  vaudra  toujours  peu  ou  beaucoup,  eu  égard 
à  d'autres  lieux  ou  à  d'autres  temps,  selon  les  objets  avec  lesquels  on 
le  comparera  ou  on  l'échangera.  En  définitive,  c'est  là,  ce  nous  semble, 
errer  comme  à  plaisir. 

Que  faut-il  donc  induire  de  tout  ceci?  C'est  que,  si  la  vie  est  beaucoup 
plus  chère  à  Paris  que  dans  les  petites  villes  de  province,  ce  n'est  pas 
que  les  métaux  précieux  y  aient  beaucoup  moins  de  valeur,  mais  c'est 
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quo  les  choses  indispensables  à  .rexislcnce  et  les  senices  y  coûtent 
lieux  ou  trois  fois  plus  que  dans  les  campagnes,  et  que  les  loyers  y 
coûtent  cinq  ou  six  fois  davantage. 

L*argent  assui^ment  ne  perd  pas  une  partie  de  sa  valeur,  lorsqu'il 
passe  d'un  village  dans  une  grande  ville  :  il  a  au  contraire  à  peu  près 
la  même  valeur  partout.  Les  maisons,  les  loyers,  les  aliments,  les  ser- 
vices sont,  il  est  vrai,  bien  plus  chers  dans  les  capitales,  comme  il  vient 
d*ètre  dit;  par  conséquent,  avec  la  même  quantité  d'argent,  on  n*ob- 
tiendra  pas  autant  de  toutes  ces  choses  ;  mais  l'argent  n  y  a  pas  pour 
cela  moins  de  valeur.  De  même,  duitint  les  temps  de  disette,  de  la- 
mine, d'épiiootie,  dans  une  ^ille  assiégée,  les  substances  alimentaires 
deviennent  plus  chères  ;  mais  cette  hausse  ne  vient  pas  de  ce  que  For 
et  l'argent  ont  subi  une  dépi'éciation  quelconque  dans  leur  valeur;  elle 
tient  uniquement  à  ce  que  les  subsistances  sont  relativement  plus  rares, 
et  par  suite  plus  chères.  Et  ce  qui  prouve  péremptoirement  que  ces 
métaux  ne  diminuent  pas  de  valeur  dans  les  cas  sus-énoncés,  c'est 
qu'ils  restent  dans  les  mêmes  rapports  que  précédemment  avec  tous 
les  autres  objets,  ou  du  moins  avec  une  multitude  d'autres  objets. 

Si  donc  la  plupait  des  choses  nécessaires  aux  besoins  de  l'homme 
valent  plus  en  Angleterre»  qu'en  France,  dans  les  giandes  villes  que 
dans  les  canij^agnes  teculées,  ce  qui  est  un  fait  certain  et  reconnu  de 
tous,  on  a  tort  de  diie.  en  se  fondant  sur  la  cheité  de  ces  objets,  que 
les  métaux  pnVioux  y  valent  moins.  11  faut  dii^.  au  contraire,  pour 
parler  exactement,  que  ces  métaux  ont  dans  ces  lieux  la  même  valeur 
que  partout  ailleurs,  mais  que  quelques  objets  y  sont  beaucoup  plus 
cher<.  En  s'exprimant  ainsi,  on  sera  dans  le  ^laî.  et  Ton  évitera  ce 
dédale  de  contradioti  «ns  où  se  sont  jetés  de  gaieté  de  cœui  J.-B.  Sayet 
tous  ceux  qui  ont  marché  sur  ses  traces. 

L'or  et  l'argent,  comme  tous  les  objets  qui  constituent  la  lichesse, 
sont  soumis  à  des  variations  de  >ulrut  :  ils  p*-uvrRt  valoir  plus  ou  moins 
selon  les  lieux  et  les  temps;  mais  les  diffririioes  qui  i^rvivî^nnent  uoi- 
quemenl  des  distantes  sont  en  céiîrraî  assrz  Iririvs.  comme  nous 
l'avons  déjà  constjité;  tandis  que  orlîes  qui  tiennent  dvs  événements 
que  le  temps  amtne  dans  s^^n  o^^urs  s-t.!  sc-uvvr.;  iit-s  c-:<nsidèrable§. 
Ainsi  îrs  mêlauv  'j>r\>riru\  onî  p-:du  btauo-.^;:^  dr  jru:  ancienne  valeur 
drpv.;s  la  d:vv\ïxoTte  de  rAmêrivîue:  i'.s  c-r.:  er.vV'î'r  dimi:*ur  de  valeur 
dans  c-s  dfrT.ir:"*  lt^m;^>  5x31  îes  :vh»>  a::>vu:-:.:s  vjiiis-  Sv-n:  loutâcoup 
ïx^itIts  iz.  Cil-.î.'ir.je,  en  Av.sîrAlîr^  ?!  a;'.'.tii:>:  ci^»  *>•=<  d- T«rrciatioii5 
v-r.:  1t  ;::  ca-Sr  liar.s  li  r.i:u:f  drs  ih.>:'>,  •;  ::  ^.  iîi::s  tr*  jeu  d'espcît; 
^•il-f>  vj:r.r:rT.:,  V.'.  r.  d:  Vinrhîr*S5St^mçr.î  dr>  A .;::•:  s  v!'^-;s,  mais  des  ac- 
cr.-îSS^nitTio  s iitt?  :-.:.>  «Uns  ii  m&sc-T*  mî^r.i!  d-:>  :ur:A".:\  jc^kieux.  et  de 
î'i^i'lrssfSïf-r;:  q«:  :  v.  7.  -î:  !.\  >;;:'«:-.  !  \  rj  >•..:,  -:'.  I\  r.  d>;t  diif  que  Tor 
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et  Targent  ont  constamment  diminué  de  valeur  depuis  la  (in  du 
XV*  siècle;  c'est  là  un  fait  considérable,  d'une  grande  portée  scienti- 
fique, utile  à  constater;  mais  il  serait  ridicule  de  dire,  au  mépris  de  ce 
fait,  que  Tor  et  l'argent  ont,  de  nos  jours,  une  valeur  à  la  fois  égale, 
inférieure  et  supérieure  à  celle  des  temps  antérieurs.  Et  c'est  là  cepen- 
dant le  résultat  auquel  on  arrive  infailliblement  en  procédant  comme 
l'ont  fait  Say  et  ses  successeui-s,  en  comparant  tour  à  tour  et  isolément 
ces  métaux  à  différentes  espèces  de  mai-chandises.  On  obtient  aujour- 
d'hui, avec  une  même  quantité  de  métal  monnayé,  une  quantité  d'ob- 
jets manufacturés  beaucoup  plus  considérable  que  dans  les  siècles 
précédents;  est-ce  à  dire  pour  cela  que  le  métal  ait  plus  de  valeur  re- 
lativement à  ces  objets?  D'un  autre  côté,  on  n'achète  pas  aujourd'hui 
avec  la  même  somme  de  métal  une  aussi  grande  quantité  de  substances 
alimentaires;  faut-il  donc  en  conclure  que  le  métal  vaut  moins  relati- 
vement à  ce  genre  de  produits?  Certes,  formuler  de  semblables  propo- 
sitions, tirer  de  pareilles  conséquences,  dire  en  même  temps  qu'une 
chose  est  chère  et  qu'elle  n'est  pas  chère,  qu'elle  vaut  beaucoup  et 
qu'elle  vaut  peu,  c'est  se  jeter  comme  à  plaisir  dans  des  confusions 
inextricables. 

Je  sais  bien  que  Say  dit  quelque  part  dans  son  grand  ouvrage  que 
les  métaux  précieux  sont  de  toutes  les  valeurs  celles  qui  varient  le 
moins  d^un  lieu  à  un  autre  [Cours  complet,  tome  !•«•,  page  425,  de 
l'édition  Guillaumin)  ;  mais  cette  proposition  jetée  incidemment  au 
milieu  de  toutes  les  autres,  et  qu'aucun  lien  ne  rattache  à  la  doctrine 
précédente,  n'est  qu'une  inconséquence  de  plus  ajoutée  à  celles  que 
nous  avons  déjà  relevées,  et  contre  laquelle  proteste  tout  le  reste. 

Sa  doctrine  de  prédilection  en  cette  matière  est  répétée  à  satiété  dans 
ses  écrits,  où  il  dit  à  chaque  pas  que  la  valeur  d'une  chose  consiste 
dans  la  quantité  d'autres  choses  évaluables  que  Von  peut  obtenir  en 
échange  d^elle,  11  le  dit  encore  dans  son  Epitome  d'économie  politique, 
au  mot  valeur,  Hicardo,  on  l'a  vu,  Joseph  Garnier  et  d'autres,  tiennent 
à  peu  près  le  même  langage.  De  sorte  que,  d'après  tous  ces  auteurs, 
la  valeur  d'un  objet  serait  placée  en  quelque  sorte  en  dehors  de  cet 
objet  même;  elle  serait  complètement  subordonnée  aux  choses  avec 
lesquelles  on  le  met  en  rapport.  Et  pour  ce  qui  est  des  monnaies,  par 
exemple,  leur  valeur  dépendrait  de  la  quantité  de  denrées,  de  marchan- 
dises ou  d'autres  objets  que  nous  aurions  obtenue  en  place  d'elles, 
dans  chacune  des  acquisitions  où  elles  auraient  figuré.  Et  de  là  suivrait 
cette  autre  conséquence  que  la  valeur  de  toute  pièce  de  monnaie  chan- 
gerait dans  chaque  affaire,  dans  chaque  contrat;  qu'elle  se  mesurerait 
toujours  sur  la  quantité  des  autres  objets  qu'une  partie  aurait  consenti 
à  donner  pour  obtenir  cette  pièce  ou  ces  pièces.  Mais,  chose  singulière  ! 
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noua  ne  connaHnons  la  valeur  de  cette  monnaie  que  lorsqu'elle  aurait 
cessé  de  nous  appartenir  ;  et  de  mArae,  celui  qui  l'aurait  reçue  de  nos 
mains  n'en  pourrait  savoir  la  valeur  à  son  tour  qu'à  partir  du  moment 
où  il  l'aurait  livi-ée  en  échange  d'un  autre  (ihjet  et  où,  pcir  conséquent, 
il  en  aurait  perdu  la  propiiété;  et  ainsi  de  suite,  à  rinfmi!  Et,  chose 
plus  singulière  encore!  dans  tout  achat,  selon  que  l'afTaîre  serait  bonne 
ou  mauvaise,  nous  élèverions  ou  nous  abaisserions  la  valeur  des  pièces 
qui  auraient  servi  à  payer  l'objet  acquis;  nous  feiions  que  ces  pièces 
auraient  valu,  selon  l'événement,  plus  ou  moins  que  précédemment; 
mais  cet  enchérissement  ou  cette  dépréciation  ne  s'étendraient  ni  aux 
achats,  ni  aux  possesseurs  subséquents;  ils  ne  laisseraient  point  de 
trace  après  eux;  en  un  mot,  ils  seraient  aussitôt  évanouis  que  produits. 
Ainsi,  la  monnaie  changeant  de  valeur  à  chaque  vente  et  à  chaque 
achat,  étant  d'ailleurs  mêlée,  par  son  rôle  et  par  ses  usages,  à  presque 
toutes  les  affaires  de  la  vie,  serait,  de  toutes  les  valeurs,  la  plus 
mobile  et  la  plus  incertaine,  puisqu'elle  renfermerait  en  elle  toutes  les 
différences,  toutes  les  inégalités,  toutes  les  variations  qui  existent  dans 
toutes  les  auti'es  choses  douées  de  valeur. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  donc  que  la  valeur  de  tous  les  objets 
se  détei-mine  par  les  circonstances  général»*s  au  milieu  desquelles  ils 
sont  placés,  et  surtout  par  celles  qui  sont  plus  particulières  à  ces  objets 
mêmes.  Ce  qui  fait  que  la  valeur  d'une  marchandise  s'élève  ou  s'abaisse, 
ce  sont  principalement  les  événements,  les  modifîcations  qui  atteignent 
cette  marchandise  même,  et  les  autres  marchandises  qu'on  désigne  par 
le  mot  de  similaires,  mais  non  ceux  qui  s'opèrent  dans  des  objets  com- 
plètement différents  par  leur  natui-e  et  leur  destination.  Or,  les  métaux 
précieux  ne  sont  pas  soumis,  en  matière  d'évaluations  et  d'estimations, 
à  d'autres  règles,  à  d'autres  lois  que  cellt*s  qui  régissent  les  autres 
espèces  de  richesses.  Ainsi,  les  denrées  agricoles,  les  instruments  de 
ti-avail,  le  travail  lui-même,  peuvent  augmenter  ou  diminuer  de  valeur 
sans  que  pour  cela  les  métaux  précieux  subissent,  en  sens  inverse,  le 
contre-coup  de  ces  diverses  variations.  Les  produits  manufacturés  peu- 
vent valoir  moins  qu'autrefois  par  suite  des  nombreux  perfectionne- 
ments réalisés  dans  l'industrie;  les  produits  du  sol  peuvent  valoir  davan- 
tage par  l'effet  de  l'accroissement  sunenu  dans  la  population,  ou  par 
toute  autre  cause,  comme  on  le  voit  partout  en  Europe  depuis  plus  de 
cinquante  ans,  sans  que  pour  cela  les  métaux  précieux  y  vaillent  plus 
ou  moins.  La  valeur  de  l'or  et  de  l'argent,  leurs  fluctuations  réelles, 
leurs  mouvements  de  hausse  ou  de  baisse,  sont  déterminés  par  l'abon- 
dance ou  la  rareté  des  extractions  et  des  importations,  par  le  nombre 
et  la  diversité  des  emplois  auxquels  ils  sont  affectés,  pai*  les  événements 
généraux  ou  particuliers  qui  en  ivndent  la  circulation  facile  ou  difficile, 


PUBLICATIONS  DU  «  JOURNAL  OFFICIEL  >.  107 

enfin  par  des  causes  qui  atteignent  directement  ce  genre  de  richesses. 
Concluons  donc  de  tout  ceci  que  les  économistes  précités  ont  commis 
en  ces  matières  une  erreur  d'observation  en  même  temps  que  de  rai- 
sonnement, en  faisant  porter  sur  les  métaux  précieux  des  variations  do 
valeur  qui  ne  viennent  pas  d'eux  ;  ajoutons  que  ces  économistes  ont 
commis  une  erreur  du  môme  genre,  quant  à  toutes  les  autres  mar- 
chandises, en  faisant  dépendre  leur  valeur  des  choses  avec  lesquelles 
on  les  compare  et  on  les  échange. 

HipPOLYTE  Dabos. 
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4  décembre.  —  Décret  fixant  la  composition  du  conseil  supérieur 
de  l'enseignement  technique,  institué  par  le  décret  du  19  mars  1870. 

6  décembre.  —  DiBCOnrs  prononcé  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  à  Touverture  des  séances  du  conseil  supérieur  des  colo- 
nies. 

9  décembre.  —  Décret  autorisant  l'expédition  de  cartes  postales  avec 
réponses  payées  de  France  et  d'Algérie,  à  destination  de  l'Inde  brita- 
nique. 

10  décembre.  —  Loi  relative  à  l'élection  des  juges  consulaires. 
Art.  !•'.  —  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront  élus  par 

les  citoyens  français  commerçants  patentés  ou  associés  en  nom  collec- 
tif depuis  cinq  ans  au  moins,  capitaines  au  long  cours  et  maîtres  de 
cabotage  ayant  commandé  des  bâtiments  pendant  cinq  ans,  directeurs 
des  compagnies  françaises  anonymes  de  finance,  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, agents  de  change  et  courtiers  d'assurances  maritimes,  cour- 
tiers de  marchandises,  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires 
institués  en  vertu  des  articles  77,  79  et  80  du  code  de  commerce,  les 
uns  et  les  autres  aprôs  cinq  années  d'exercice,  et  tous,  sans  exception, 
devant  être  domiciliés  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal. 

Sont  également  électeurs,  dans  leur  ressort,  les  membres  anciens  ou 
en  exercice  des  tribunaux  et  des  chambres  de  commerce,  des  cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufactures,  les  présidents  anciens  ou 
en  exercice  des  conseils  de  prud'hommes. 

Art.  2.  —  Ne  pourront  participer  à  l'élection  : 
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!•  Les  individus  condamnés  soit  à  des  peines  afflictives  et  infainantes, 
soit  à  des  peines  correctionnelles,  pour  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi; 

2®  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  con- 
fiance, soustractions  commises  par  les  dépositaires  de  deniers  publics, 
attentats  aux  mœurs  ; 

3^  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  Teraprisonnement  pour  délit  d'u- 
sure, pour  infraction  aux  lois  sur  les  maisons  de  jeu,  sur  leslotcries  et 
les  maisons  de  prêt  sur  gages,  ou  par  application  de  Tarlicle  premier 
de  la  loi  du  27  mars  1851,  de  Tarticle  premier  de  la  loi  du  5  mai  1855, 
des  articles  7  et  8  de  1»  loi  du  23  juin  1857,  et  de  Tarticle  premier  do 
la  loi  du  27  juiUet  1867; 

4«  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  Temprisonnement  par  application 
des  lois  du  17  juilliet  1857,  du  23  mai  1863  et  du  24  juillet  1867  sur  les 
sociétés  ; 

5®  Les  individus  condamnés  pour  les  délits  prévus  aux  articles  400, 
413,  414,  417,  418,  419,  426,  421,  423,  433,  439,  443  du  code  pénal,  et 
aux  articles  594,  596  et  597  du  code  de  commerce  ; 

6®  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  un  emprisonnement  de  six  jours 
au  moins  ou  à  une  amende  de  plus  de  1.000  francs  pour  infraction  aux 
lois  sur  les  douanes,  les  octrois  et  les  contributions  indirectes,  et  à 
l'article  5  de  la  loi  du  4  juin  1859,  sur  le  transport,  par  la  poste,  des 
valeurs  déclarées  ; 

7®  Les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  destitués  en  vertu 
de  décisions  judiciaires  ; 

8®  Les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a  été  déclarée  soit  par  les 
tribunaux  français,  soit  par  des  jugements  rendus  à  l'étreuiger,  mais 
exécutoires  en  France  ; 

9^  Et  généralement  tous  les  individus  privés  du  droit  de  vote  dans 
les  élections  politiques. 

Art.  3.  —  Tous  les  ans,  la  liste  des  électeurs  du  ressort  de  chaque 
tribunal  sera  dressée  pour  chaque  commune  par  le  maire,  assisté  de 
deux  conseillers  municipaux  désignés  par  le  conseil,  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  septembre  ;  elle  comprendra  tous  les  électeurs 
qui  rempliront,  au  premier  septembre,  les  conditions  exigées  par  les 
articles  précédents. 

Art.  4.  —  Le  maire  enverra  la  liste  ainsi  préparée  au  préfet  ou  au 
sous-préfet,  qui  fera  déposer  la  liste  générale  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  et  la  liste  spéciale  de  chacun  des  cantons  du  ressort  au 
greffe  de  chacune  des  justices  de  paix  correspondantes  :  l'un  et  l'autre 
dépôt  devant  être  effectués  trente  jours  au  moins  avant  Télection.  L'ac- 
complissement de  ces  formalités  sera  annoncé,  dans  le  même  délai, 
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par  affiches  apposées  à  la  porte  de  la  mairie  de  chaque  commune  du 
ressort  du  tribunal. 

Ces  listes  électorales  seront  communiquées  sans  frais  à  toute  réqui- 
sition. 

Art.  5.  —  Pendant  les  quinze  jours  qui  sui>Tont  le  dépôt  des  listes, 
tout  commerçant  patenté  du  ressort,  et  en  général  tout  ayant  droit 
compris  dans  Tarlicle  premier  pourra  exercer  ses  réclamations,  soit 
qu*il  se  plaiiine  d*avoir  été  indûment  omis,  soit  qu'il  demande  la  radia- 
tion d'un  citoyen  indûment  inscrit.  Ces  réclamations  seront  portées 
devant  le  juge  de  paix  du  canton,  par  simple  déclaration  au  greffe  de 
la  justice  de  paix  du  domicile  de  l'électeur  dont  la  qualité  sera  mise  en 
question.  Cette  déclaration  se  fera  sans  frais  et  il  en  sera  donné  récé- 
pissé. 

Le  juge  de  paix  statuera  sans  opposition  ni  appel  dans  les  dix  jours, 
sans  frais  ni  forme  de  procédure,  et  sur  simple  avertissement  donné, 
par  les  soins  du  juge  de  paix  lui-même,  à  toutes  les  parties  intéressées. 

La  sentence  sera,  le  jour  môme,  transmise  au  maire  de  la  commune 
de  l'intéressé,  lequel  en  fera  audit  intéressé  la  notification  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  réception. 

Toutefois,  si  la  demande  portée  devant  le  juge  de  paix  implique  la 
solution  préjudicielle  d'une  question  d'état,  il  renverra  préalablement 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents,  et  fixera  un  bref 
délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra 
justifier  de  ses  diligences.  Il  sera  procédé  en  ce  cas,  conformément  aux 
articles  855,  857  et  858  du  code  de  procédure. 

Les  actes  judiciaires  auxquels  l'instance  devant  le  juge  de  paix  don- 
nera lieu  ne  seront  pas  soumis  au  timbre  et  seront  enregistrés  gratis. 

Art.  6.  —  La  décision  du  juge  de  paix  pourra  être  déférée  à  la  cour 
de  cassation  dans  tous  les  cas  par  ceux  qui  y  auront  été  parties  et,  en 
outre,  dans  le  cas  où  le  jugement  ordonnerait  l'inscription,  sur  la  liste, 
d'une  personne  qui  n'y  figurait  pas,  par  tout  électeur  inscrit  sur  la 
liste  électorale. 

Le  pourvoi  ne  sera  recevable  que  s'il  est  formé  dans  les  dix  jours  de 
la  notification  de  la  dérision.  11  ne  sera  pas  suspensif.  II  sera  formé  par 
simple  requête,  dénoncé  aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  qui  suivront, 
ft  jugé  d'urgence,  sans  frais  ni  consignation  d'amende.  L'intermédiaire 
d'un  avocat  à  la  cour  de  cassation  ne  sera  pas  obligatoire. 

Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  parties  seront  transmis  sans 
frais  par  le  grefQer  de  la  justice  de  paix  au  greffier  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

La  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  statuera  définitivement  sur 
le  pourvoi. 


10  JOURNAL  D£S  ECONOMISTES. 

Art.  7.  —  La  liste  rectifiée,  s'il  y  a  lieu,  par  suite  de  décisions  judi- 
ciaires, sei-a  close  défini! ivement  dix  jours  avant  l'élection.  Cette  liste 
servira  pour  toutes  les  élections  de  l'année. 

Art.  8.  —  Sont  éligibles  aux  fonctions  de  président,  de  juge  et  de 
juge  sup)déant  tous  les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  électorale  âgés  de 
trente  ans,  et  les  anciens  commerçants  français  ayant  exercé  leur  pro- 
fession pendant  cinq  ans,  au  moins,  dans  l'arrondissement  et  y  ré- 
sidant. 

Toutefois  nul  ne  pourra  être  élu  président  s'il  n'a  exercé  pendant 
deux  ans  les  fonctions  <le  juge  titulaire,  et  nul  ne  pourra  être  nommé 
juge  s'il  n'a  été  juge  suppléant  pendant  un  an. 

Art.  9.  —  Le  vote  aura  lieu  par  canton,  à  la  mairie  du  chef-lieu. 
Dans  les  Wlles  divisées  en  plusieurs  cantons,  le  maire  désignera,  pour 
chaque  canton,  le  local  où  s'efTectuei^^nt  les  opérations  électorales  te 
déléguera,  pour  y  présider,  l'un  de  ses  adjoints  ou  l'un  des  conseillers 
municipaux. 

L'assemblée  électorale  sera  convoquée  par  le  préfet  tlu  ilépartement 
dans  la  première  quinzaine  de  décembre  au  plus  tard.  Elle  sera  pré- 
sidée par  le  maire  ou  son  délégué  assisté  de  quatre  électeurs,  qui  se- 
ront les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  membres  présents. 
Le  bureau,  ainsi  composé,  nomme  un  secrétaire  pris  ilans  l'assemblée. 
11  statue  sur  toutes  les  questions  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours  de 
l'élection. 

Cette  assemblée  pourra  être  divisée  en  plusieurs  sections  par%aiTèté 
du  préfet,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général,  dans  les  localités  où 
cette  division  sera  jugée  nécessaire. 

Le  préfet  pourra,  par  an-été  pris  sur  l'avis  conforme  du  conseil  gé- 
néral, convoquer  les  électeurs  de  deux  cantons  au  chef-lieu  de  l'un  de 
ces  cantons  en  une  seule  assemblée  électorale,  qui  sera  présidée  parle 
maire  de  ce  chef-lieu. 

Art.  10.  —  Le  président  sera  élu  au  scrutin  individuel. 

Les  juges  titulaires  et  les  juges  suppléants  sei'ont  nommés  au  scrutin  de 
list»*,  mais  par  des  bulletins  distincts  déposés  dans  des  boites  séparées. 

Ces  élections  auiont  lieu  simultanément. 

Aucune  élection  ne  sera  valable  au  premier  tour  de  scrutin,  si  les 
candidats  n'«»nt  pas  obtenu  la  majorité  <les  suffrag»'s  exprimés,  et  si 
Cftle  mujoiité  nV>t  pas  égale  au  quart  des  élect»*urs  inscrits. 

Si  la  nomination  n'a  pas  été  obtenue  au  premit^r  tour,  un  scrutin  de 
bailottag»'  aura  lieu  quinze  jours  après,  et  la  majorité  relative  sufllra, 
qu»-l  qu»*  Suit  le  nombre  des  suffrages. 

La  durée  de  chaque  scruthi  sera  de  six  heures  :  il  s'ouvrira  à  dix 
heures  du  matin  ».'l  seia  fermé  à  quatir  heui»/?  «lu  soii*. 
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Art.  11.  —  Le  président  de  chaque  assemblée  proclame  le  résultat 
de  rélection,  et  transmet  immédiatement  au  préfet  le  procès-verbal  des 
opérations  électorales. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  des  procès-verbaux,  le 
résultat  général  de  l'élection  de  chaque  ressort  est  constaté  par  une 
commission  siégeant  à  la  préfecture  et  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  préfet,  président; 

Le  conseiller  général  du  chef-lieu  du  département  et,  dans  le  cas  où 
le  chef-lieu  est  divisé  en  plusieurs  cantons,  le  plus  âgé  des  conseillers 
généraux  du  chef-lieu  ;  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  con- 
seillers généraux,  le  conseiller  d'arrondissement  ou  le  plus  âgé  des  con- 
seillers d'arrondissement  du  chef-lieu  ; 

Le  maire  du  chef-lieu  du  département  ou  Tun  de  ses  adjoints,  en  cas 
d'empêchement  ou  d'absence. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  constatations  des  résultats  élec- 
toraux par  la  commission  ainsi  composée,  le  préfet  transmettra  au 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  une  copie  certifiée  du  procès- 
verbal  de  l'ensemble  des  constatations  et  une  autre  copie,  également 
certifiée,  à  chacun  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  du  dépar- 
tement. 

Le  préfet  transmettra  également  le  résultat  des  opérations  électo- 
rales à  tous  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton,  qui  devront  les  faire 
afficher  h  la  porte  de  la  maison  commune. 

Dans  les  cinq  jours  de  l'élection,  tout  électeur  aura  le  droit  d'élever 
des  réclamations  sur  la  régularité  et  la  sincérité  de  l'élection.  Dans  les 
cinq  jours  de  la  réception  du  procès-verbal,  le  procureur  général  aura 
le  même  droit. 

Ces  réclamations  seront  communiquées  aux  citoyens  dont  l'élection 
serait  attaquée  et  qui  auront  le  ih'oit  d'intervenir  dans  les  cinq  jours  de 
la  communication.  Elles  seront  jugées  sommairement  et  sans  frais  dans 
la  quinzaine  par  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l'élection  a 
eu  lieu. 

L'opposition  ne  sej'a  pas  admise  contre  l'arrêt  rendu  par  défaut  et 
qui  devra  être  signifié. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  ne  sera  recevable  que 
s'il  est  formé  dans  les  dix  jouis  de  la  signification.  Il  aura  un  effet 
suspensif  et  sera  instruit  suivant  les  formes  indiquées  à  l'article  6. 

Art.  12.  —  La  nullité  partielle  ou  absolue  de  l'élection  ne  pourra  être 
prononcée  que  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  rélection  n'a  pas  été  faite  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  ; 

2'  Si  le  scrutin  n'a  pas  été  libre,  ou  s'il  a  été  vicié  par  des  manœuvres 
frauduleuses  ; 
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3<»  S'il  y  a  incapacité  légale  dans  la  personne  de  l'un  ou  de  plusieurs 
des  élus. 

Sont  applicables  aux  éleclions  faites  en  vertu  du  présent  article  les 
dispositions  des  articles  98,  90,  100,  102,  103,  104,  105,  106,  107,  108, 
109,  110,  112,  113,  114,  116,  117,  118,  119,  120,  121,  122,  123  de  la  loi 
du  15  mars  1849. 

Art.  13.  —  I/article  623  du  co<le  de  commerce  est  maintenu";  tou- 
tefois le  président,  quel  que  soit,  au  moment  «le  son  élection,  le  nombre 
de  ses  années  de  judicature  comme  juge  titulaire,  pourra  toujours  être 
élu  pour  deux  années,  à  l'expiration  desquelles  il  poun^a  être  réélu 
une  seconde  péiiode  d(^  môme  durée. 

Art.  14.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du  procès-verbal,  s'il 
n'y  a  pas  de  réclamations,  ou  dans  la  huitaine  de  l'airôt  statuant  sur 
les  réclamations,  le  procureur  général  invite  les  élus  à  se  présenter  à 
l'audience  de  la  cour  d'appel,  qui  procède  publiquement  h,  leur  récep- 
tion et  en  dresse  procès-verbal  consigné  dans  ses  registres. 

Si  la  cour  ne  siège  pas  dans  l'arrondissement  où  le  tribunal  de  com- 
merce est  établi,  et  si  les  élus  le  demandent,  elle  peut  commettre,  pour 
leur  réception,  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  qui  y  procédera  en 
séance  publique,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  République. 

Le  procès-verbcd  de  cette  séance  est  transmis  à  la  cour  d'appel,  qui 
en  ordonne  l'insertion  dans  ses  registres.  Le  jour  de  l'installation  pu- 
blique du  tribunal  de  commerce,  il  est  donné  lecture  «lu  procès-verbal 
de  réception. 

Art.  15.  —  Le  rang  à  prendre  dans  le  tableau  des  juges  et  des  sup- 
pléants sera  ûxv  par  l'ancienneté  c'est-à-dire  par  le  nombre  des  années 
de  ju«licature  avec  ou  sans  interruption,  et,  entre  les  juges  élus  pour  la 
première  f«)is  et  par  le  même  scrutin,  par  le  nombre  de  voix  que  chacun 
d'eux  aura  obtenu  dans  l'élection,  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  la 
priorité  appartiendra  au  plus  âgé. 

Les  jugements  seront  rendus  par  trois  juges  au  moins  ;  un  juge  titu- 
laire fera  nécessairement  partie  du  tribunal,  à  peine  de  nullité. 

Art.  16.  —  Lorsque,  par  suite  de  récusation  ou  d'empêchement,  il  ne 
restera  pas  un  nombre  suffisant  de  juges  ou  de  suppléants,  le  président 
«lu  tribunal  tirera  au  sort,  en  séance  pubhque,  le  noms  des  juges  com- 
plémentaires pris  «lans  une  liste  dressée  annuellement  par  le  tribunal. 

Cette  liste,  où  ne  seront  portés  que  des  éligibles  ayant  leur  résidence 
«lans  la  ville  ou,  en  cas  d'insuffisance,  des  électeurs  ayant  légalement 
leur  rési«lence  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal,  sera  de  50  noms  pour 
Paris,  de  25  noms  pour  les  tribunaux  de  neuf  membres,  et  de  15  noms 
pour  les  autres  tribunaux. 

Les  juges  complémentaires  seront  appelés  «lans  l'ordre  fixé   par  un 
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Urage  au  sort,  fait  en  séance  publique  par  le  président  du  tribunal,  entre 
tous  les  noms  de  la  liste. 

Art.  17.  —  Dans  les  villes  de  Paris  et  de  Lyon,  il  y  aura  autant  de  col- 
lèges électoraux  qu'il  y  a  d'arrondissements. 

Le  vote  aura  lieu  dans  chaque  mairie  d'arrondissement  sur  les  listes 
électorales  dressées  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Dans  les  circonscriptions  suburbaines  comprises  dans  les  départements 
de  la  Seine  et  du  Rhône,  les  élections  auront  lieu  au  chef-lieu  de  canton, 
conformément  aux  règles  précédemment  établies. 

Art.  18.  —  U  sera  procédé  à  une  élection  générale  dans  les  formes  et 
délais  prescrits  par  la  présente  loi. 

A  cette  première  élection,  le  président,  la  moitié  des  juges  et  des  sup- 
pléants dont  le  tribunal  sera  composé,  seront  nommés  pour  deux  ans  ; 
—  la  seconde  moitié  des  juges  et  des  suppléants  sera  nommée  pour  un 
an  ;  —  aux  élections  postérieures,  toutes  les  nominations  seront  faites 
pour  deux  ans  ;  — le  tout  conformément  aux  dispositions  de  l'article  622 
du  code  de  commerce. 

Les  présidents  et  juges  en  exercice  au  moment  où  aura  lieu  cette  élec- 
tion seront  éligibles,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  années  de  judica- 
ture  pendant  lesquelles  ils  ont  exercé  leurs  fonctions. 

Art.  19.  —  Les  pouvoirs  des  juges  actuels  sont  maintenus  jusqu'à  l'ins- 
tallation de  ceux  qui  doivent  les  remplacer. 

Art.  20.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  le  mode  d'élection 
des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures. 

Art.  21.  —  Toutes  dispositions  antérieures  qui  seraient  contraires  à 
la  présente  loi  sont  et  demeurent  abrogées. 

Fait  à  Paris,  le  8  décembre  1883.  Ji:lks  grkvv. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux  ^  ministre  de  la  justice  et  descultes^  Martin- Fecillkk. 

Le  ministre  du  commerce  y    Hérisson. 

12  décembre.  —  Bulletin  des  accidents  arrivés  dans  l'emploi  do 
appareils  ci  vapeur,  pendant  l'année  1882. 

16  décembre.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  au  sujet  de 
propositions  de  récompenses  à  transmettre  annuellement  à  la  Société 
française  de  tempérance,  en  faveur  des  militaires  signalés  pour  leurs 
habitudes  de  sobriété. 

Paris,  le  5  décembre  1883. 
Mon  cher  général, 
Suivant  le  désir  que  m'a  exprimé  la  Société  française  de  tempérance, 
4«  SÉRIE,  T.  XXV.  —  \b  janvier  1884.  8 
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associalion  contre  l'abus  dos  boissons  alcooliques,  reconnue  d'utilité 
publique,  je  vous  ai  fait  parvenir  récemment  :sous  bande)  : 

1®  Un  exemplaire  d'une  circulaire  de  cette  société,  relative  aux  ré- 
compenses qu'elle  se  propose  d'accorder,  en  188i,  tant  aux  militain^s 
qu'aux  civils  qui  lui  auront  été  sijU'nalés  par  leur  zélé  en  faveur  de  la 
tempérance  ; 

2*»  Un  exemplaire  du  coniple-nMidu  de  la  séance  soleimelle  tenue  le 
8  avril  1883,  par  ladite  société,  en  vue  de  la  distribution  des  récom- 
penses pour  l'année  1883; 

3®  Plusieurs  exemplaires,  sous  l'orme  de  placards,  d'un  «  avis  de 
l'Académie  de  médecine  sur  les  dangers  de  l'abus  des  boissons  alcooli- 
ques ». 

Depuis  cet  envoi,  quelques  commandants  de  corps  d'armée  m'ont 
demandé  s'il  y  avait  lieu  de  faire  l'acquisition,  pour  élre  affiché  dans 
les  casernes,  du  placard  de  l'Académie  de  métiecine. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  tout  en  reconnaissant  que  l'im-  • 
primé  dont  il  s'agit  conlient  des  avis  très  judicieux,  je  ne  crois  cepen- 
dant pas  devoir  en  autoriser  l'achat  au  compte  des  masses  générales 
d'entretien,  qui  ont  déjà  à  faiie  face  à  de  nombreuses  dépenses. 

J'ajoute,  de  plus,  qu'aucini  document  élranj^er  au  service  militaire 
proprement  dit  ne  doit  é!n*  apposé  sur  les  murs  des  établissements 
militaires. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  la  Société  française  de  tempérance, 
relative  aux  prix  à  distribuer  annuelU'ment,  il  pourra  être  établi,  à 
l'époque  des  inspections  f;énérales,  par  analogie  avec  ce  qui  se  pra- 
tique pour  la  Société  prolectrice  des  animaux,  des  propositions  de 
récompenses  h  décerner  par  la  Société  de  tempérance  aux  militaires 
signalés  pour  leuis  habitudes  de  sobriété. 

Ces  propositions  me  parviendront  avec  les  travaux  «le  la  revue  d'ins- 
pection général*'. 

Lr  ministre  de  la  yuerre.  E.  CAypENOx. 

19  décembre.  —  Décret  étendant  le  service  du  recouvrement  par  la 
poste  des  effets  de  commerce  à  tous  les  chefs-lieux  des  communes  des 
trois  départements  de  l'Algérii»  (jui  sont  le  siège  d'un  bureau  de  poste 
et  où  réside  un  huissier. 

20  décembic.  —  Décret  ayant  pour  objet  l'approbation  d'une  con- 
vention passée  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
de  chemins  de  fer  départementaux  pour  la  construction  et  l'exploita- 
tion provisoire  des  chemins  de  fer  de  la  Corse. 

2:^  décembre.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  marine  et 
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des  colonies,  sur  Texercice  1883,   d'un  crédit  supplénienlairo   pour  le 
service  du  Tonkin. 

—  Portant  ouverture  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
Fexercice  1884,  d'un  crédit  supplémentaire  de  20  millions  pour  le  ser- 
vice du  Tonkin. 

—  Portant  ratification  d'une  convention  relative  h  la  pose  d'un  càbli' 
télégraphique  sous-marin  entre  le  cap  Saint-Jacques  (Cochinchino)  ei 
Haîphong. 

24  décembre.  —  Décret  ayant  pour  objet  de  rattacher  à  la  direction 
des  routes  et  de  la  navigation  la  division  des  mines  et  usines  et  l»- 
sen'ice  de  la  statistique  de  l'industrie  minérale  et  des  appareils  à  va- 
peur, pour  former  une  direction  des  routes,  de  la  navigation  et  (!♦'> 
mines. 

•     —  Déterminant  le  mode  et  la  date  du  fonctionnement  de  la  caiss«' 
d'épargne  postale  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

29  décembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par 
le  ministre  du  commerce,  suivi  d'un  décret  suspendant  rimportation 
des  viandes  de  porc  salées  provenant  des  États-Unis  d'Amérique  l't 
fixant  un  délai  pour  l'introduction  de  ces  viandes  par  les  ports  du 
Havre,  de  Bordeaux  et  de  Marseille. 

Monsieur  le  Président , 

A  la  date  du  27  novembre  dernier,  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  a 
votre  signature  un  décret  rapportant  celui  du  18  février  1881,  qui  avail 
interdit,  sur  le  territoire  de  la  République,  l'importation  des  viandes  di* 
porc  salées  provenant  des  États-Unis  d'Amérique.  Cette  mesure  s'appuyail 
sur  l'opinion  de  l'Acatlémie  de  médecine  et  sur  l'avis  tout  récent  du 
comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  spécialement  appelas 
a  en  délibérer. 

La  (^.hambre  des  députés  a,  dans  sa  séance  du  22  décembre,  émis  li* 
vœu  qu'il  fiM  sursis  à  l'exécution  du  décret  du  27  novembre,  jusqu'à  la 
discussion  d'une  proposition  de  loi  dont  elle  est  actuellement  saisie. 

L'objet  du  décret  ci -joint  est  de  satisfaire  à  ce  désir  en  suspendant 
l'importation  des  viandes  de  porc  d'Amérique. 

Pour  ne  point,  cependant,  jeter  le  trouble  dans  les  transactions 
commerciales,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  également  à  votre  hauli^ 
approbation  une  disposition  transitoire  destinée  à  concilier  les  divers 
intérêts  en  cause. 

Il  n'est  point  inutile  de  rappeler,  à  ce  propos,  que,  lorsque  le  décret 
du  18  févi'ier  1881  eut  pour  la  première  fois  é'dicté  la  prohibitimi  1«u  - 
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nielle  des  viandes  de  porc  d'Amérique,  Tiniportation  des  dites  viandes 
n'en  fut  pas  moins,  en  raison  de  l'iniporlance  des  opérations  engagées, 
iiuLorisée  jusqu'au  20  mai  de  la  même  année,  sous  la  réserve  d'un 
examen  microscopique. 

La  mesure  que  je  vous  propose  a  été  inspirée  par  ce  précédent. 

Les  viandes  pourraient  exceptionnellement  entrer  en  France  jusqu'au 
20  janvier  prochain  par  les  trois  ports  du  Havre,  de  Bordeaux  et  de 
Marseille,  et  sous  certaines  conditions  qui  en  démontreraient  rinnocuité. 
Cq  très  court  délai  assurerait  que  la  mesure  «le  faveur  ne  pourrait  être 
réellement  appliquée  qu'aux  envois  se  trouvant  déjà  encours  de  route  ou 
])()ur  lesquels  «les  engagements  ont  été  pris. 

Quant  aux  garanties  à  exiger  «lans  l'intérêt  «le  la  santé  publique,  je 
n'ai  pas  cru  pouvoir  mieux  faire,  pour  lever  toutes  les  craintes,  que 
reproduire  textuellement  dans  le  décret  «relies  qui  se  trouvent  indiquées 
dans  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  le  28  mars  1882  et  qui  vient 
d'être  rej)ris  et  appuyé  «levant  la  même  Assemblée  par  ceux  «le  ses 
membres  qui  se  sont  montrés  le  plus  éloignés  d'admettre  la  libre 
importation. 

Il  devrait  être  constaté  que  les  viandes  répondent  au  type  connu  dans 
le  commerce  sous  le  nom  de  «  Fully  cure«l  «,  qu'elles  sont  saines, 
qu'elles  sont  dans  un  état  parfait  de  conservation  et  que  la  salaison  en 
est  complète. 

Les  constatations  seraient  faites  par  des  experts  spéciaux,  désignés 
par  les  préfets,  et  les  importateursdevraientdéclarer,  avant  tout  déchar- 
gement, qu'ils  consentent  à  acquitter  les  frais  que  la  visite  pourrait 
entraîner. 

Si  les  avantages  du  décret  que  j'ai  l'honneur  «le  vous  proposer  vous 

paraissent  de  nature  à  conseillersona«loption,je  vous  prierais,  monsieur 
le  Président,  de  vouloir  bien  le  revêtir  «le  votre  signature. 

Le  ministre  du  commercey  Cu.  Hérisson. 

Le  Présiilent  «le  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  «lu  commerce. 

Décrète  : 

Art.  1". — Il  est  sursis  à  l'exécution  «lu  décret  du  27  novembre  1883. 
—  Kst  en  conséquence  suspen«hie,  jusqu'tî  ce  qu'il  ait  été  statué  par  une 
loi  sur  l'introduction  en  France  des  viandes  «le  porc,  l'importation 
«lesdites  viandes  salées  provenant  «les  États-Unis  d'Amérique. 

Art.  2.  —  Toutefois,  pour  les  marchés  déjfi  conclus,  ces  viandes 
pourront  être  admises  exceptionnellement  jusqu'au  20  janvier  1884  par 
les  ports  «lu  Hfivre,  de  Bordeaux  et  «le  Marseille,  et  à  la  con«lition  qu'il 
s«îra  constaté  qu'elles  répondent  au  type  connu  dans  le  commerce  sous 
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le  nom  de  <^  Fully  cured  »,  qu'elles  sont  dans  un  parfait  état  de  con- 
servation et  que  la  salaison  en  est  complète. 

Cette  constatation  sera  faite  par  des  experts  spéciaux  désignés  par 
les  préfets. 

Les  importateurs  seront  tenus  de  déclarer,  avant  tout  déchargement, 
qu'ils  consentent  à  acquitter  les  frais  que  la  visite  des  experts  pourra 
entraîner. 

Le  maximum  du  tarif  de  ces  frais  sera  fixé  par  les  chambres  do 
commerce. 

Art.  3.  —  Les  ministres  du  commerce  et  des  fmances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1883.  Jules  Grévy 

Par  le  Président  de  la  Répubhque  : 

Le  ministre  du  commerce ^  Cu.  Hérisson. 

—  Arrêté  relatif  à  la  fixation  du  prix  des  poudres  de  commerce 
extérieur. 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1884. 
Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  !«'.  —   BUDGET  ORDINAIRE. 

§  !«*■.  Crédits  accordes. 

Art.  1«'.  —  Des  crétlits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépbtises 
ordinaires  de  Texercice  1884,  conformément  à  Tétat  A  annexé  à  la  pré- 
sente loi  : 

Ces  crédits  s*appliquent  : 

A  la  dette  publique,  aux  dotations  et  aux  dépenses 
des  pouvoirs  législatifs,  pour 1 .314.907.480 

Aux  sen'ices  généraux  des  ministères,  pour 1.355.622.380 

Aux  frais  de  régie,  de   perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics,  pour 334,886.646 

Aux  remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et 
primes,  pour 20.456.500 

Total  général  conforme  à  l'état  A  annexé  à  la  pré- 
sente loi 3.025.873.006 

§  2.  Impôts  et  revenus  autorisés. 

Art.  2.  —  Continuera  d'être  faite,  pour  1884,  au  profit  de  l'Etat,  con- 
formément aux  lois  existantes,  la  perception  des  droits,  produits  et 
revenus  énoncés  dans  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 
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§  3.  Évaluations  des  voies  rt  moyens. 

Art.  3.  —  Les  voies  et  moyens  ordinaires  applicables  aux  dépenses 

ordinaires  du  budget  de  l'exercice  1884  sont  évalués,  conformément  à 

l'état  C  annexé  à  la  présente  loi,  à  la  somme  totale  de  3.026.524.517  francs. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 

députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1883.  Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  ministre  des  finances^  P.  Tirard. 

30  décembre.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  spéciales  et  des  budgets  annexes  pour  l'exercice  1884. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  I«^   —   BUDGET  DES   DEPENSES  SUR   RESSOURCES   SPÉCIALES. 

Art.  i«'.  —  Continuera  d'être  faite,  pour  l'exercice  1884,  au  profit 
<los  départements,  des  communes,  des  établissements  publics  et  des 
communautés  d'habitants  dûment  autorisées,  la  perception,  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés 
<lans  l'état  E  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Les  voies  et  moyens  affectés  aux  dépenses  départemen- 
tales et  spéciales  qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  receltes  des 
mêmes  services  sont  évalués,  pour  l'exercice  1884,  à  la  somme  de 
quatre  cent  cinquante-six  millions  huit  cent  dix  mille  six  cent  quatre- 
vingt-un  francs  (456,810,681  fr.),  conformément  à  l'état  F  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  3.  —  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  départementales  et  spé- 
ciales qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes  services 
sont  fixés  provisoirement,  pour  l'exercice  1884,  à  la  môme  somme  de 
quatre  cent  cinquante-six  millions  huit  cent  dix  mille  six  cent  quatre- 
vingt-un  francs  (456,810,681  fr.),  conformément  à  l'état  G  annexé  à  la 
présente  loi. 

TITRE     IL    —   BUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU   BUDGET  GÊNÊRAL. 

Art.  4.  —  A  partir  du  !«'  janvier  1884,  le  budget  annexe  de  la  caisse 
d'épargne  postale  sera  rattaché  pour  ordre  au  budget  général  de 
l'État. 

Les  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général  de 
l'État  sont  fixés,  en  recettes  et  en  dépenses,  pour  l'exercice  1884,  à 
la  somme  de  quatre-vingt-treize  millions  huit  cent  quarante-huit  mille 
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sept  cent  vingt-trois  francs  (93.848.72,3  fr.),  oonforméniont  à  VvUxt  U 
annexé  à  la  présente  loi. 

TITUE   UI,    —   MOYENS   DE   SERVICE   KT   DISPOSITIONS    DIVERSES. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créf^r,  pour  le 
service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  (b»  France, 
«les  bons  du  Trésor  portant  intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  ne 
pourra  pas  excéder  une  année. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pouiTont  excéder  400  millions 
de  francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les  bons  déposés  en 
garantie  à  la  Banque  de  France,  les  bons  créés  spécialement  pour  prêts 
à  rindustrie,  ni  les  obligations  à  court  terme  dûment  autorisées. 

Art.  6.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  mettre  en  circulation, 
pendant  Tannée  188-4,  des  bons  de  la  caisse  municipale  pour  une  somme 
qui  ne  pourra  excéder  20  millions  de  francs. 

Art.  7.  —  Toutes  contributions  directes  e(  indiiectes  autres  que 
celles  autoiisées  par  les  lois  de  finances  de  l'exercice  1884,  à  (juelque 
litre  ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formel- 
lement interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  onlonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux 
qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'Aire  poursuivis  comme  c«Micussion- 
naires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  pendant  trois  années 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la 
l>erception. 

I^  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  pai*  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  30  décembre  1883.      Jltles'Grêvv. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  finances^  P.  Tirard. 

—  Portant  ouverture  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1883, 
d'un  crédit  supplémentaire  de  !^50.000  fr.  applicable  au  service  des 
manufactures  de  TÉtat. 

31  décembre.  —  Loi  portant  ouverture  de  crédits  provisoires  mon- 
tant à  21.420.641  francs,  au  titre  <lu  budget  extraortlinaire  de  188i. 


L'Alliance  française.  —  11  vient  de  se  fonder  à  Paris,  sous  la  déno- 
mination d'Alliance  française,  une  société  dont  le  but  exclusif  est  de 
travailler  au  maintien  et  à  l'extension  de  l'influence  française  à  l'étran- 
ger  par  la  propagation  de  notre  langue  nationale.  Les  organisateurs  de 
l'association   appartiennent   aux    opinions  les  ])lus  opposées,   et  l'on 
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trouve  parmi  les  noms  des  membres  fondateurs  ceux  de  MM.  Faidherbe, 
Jurien  de  la  Gravière,  le  cardinal  Lavigerie,  Ferdinand  de  Lcsseps,  Léon 
Say,  Paul  Bert,  Duruy,  Cambon,  de  Parieu,  etc.  On  ne  saurait  trop 
recommander  à  l'attention  de  tous  la  création  d'une  œuvre  nationale 
aussi  utile,  et  notre  concours  le  plus  dévoué  lui  est  acquis. 

Voici  le  programme  de  TAlliance  française  : 

Les  fondateurs  de  l'Alliance  française  ont  pensé  qu'ils  pourraient 
travailler  utilement  au  maintien  et  à  l'extension  de  l'influence  de  la 
France  par  la  propagation  de  sa  langue.  Nous  nous  proposons  : 

1®  Dans  nos  colonies  et  dans  les  pays  soumis  à  notre  protectorat,  de 
faire  connaître  et  aimer  notre  langue,  car  c'est  là  peut-être  le  meilleur 
moyen  de  conquérir  les  indigènes,  de  faciliter  avec  eux  les  relations 
sociales  et  les  rapports  commerciaux,  de  prolonger  au  delà  des  mers, 
par  des  annexions  pacifiques,  la  race  française  qui  s'accroît  trop  lente- 
ment  sur  le  continent; 

2«  Dans  les  contrées  encore  barbares,  <le  seconder  les  missionnaires 
français  des  divers  cultes,  ou  les  maîtres  laïques  français,  pour  la  fon- 
dation et  l'entretien  d'écoles  enseignant  la  langue  française  ; 

3**  Partout,  enfin,  d'entrer  en  relations  avec  les  groupes  de  Français 
établis  à  l'étranger,  afin  de  maintenir  parmi  eux  le  culte  de  la  langue 
nationale. 

Les  moyens  «l'action  que  nous  comptons  employer  sont  les  suivants: 

La  fondation  d'écoles,  des  subventions  accordées  aux  écoles  qui  exis- 
tent déjà;  l'introduction  «les  cours  de  français  dans  les  écoles  qui  en 
sont  dépourvues  ; 

La  création  d'écoles  normales  spéciales  destinées  à  former  des 
maîtres  ; 

Des  encouragements  aux  livres  et  revues  et  particulièrement  aux  pu- 
blications pédagogiques  pouvant  secontler  l'œuvre  de  l'Alliance  ; 

La  distribution  de  récompenses  propres  à  assurer  la  fréquentation 
des  écoles,  à  stimuler  le  zèle  des  élèves,  à  honorer  celui  des  maîtres  ou 
des  bienfaiteurs  de  l'Alliance; 

La  publication  d'un  Bulletin  périodique; 

L'organisation  <Ie  conférences  et  autres  moyens  divers  de  propagande. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  normales,  l'Alliance  les  établira  de  pré- 
férence dans  les  pays  mêmes  où  des  écoles  seraient  projetées  et  elles 
seraient  destinées  à  faire  connaître  aux  futurs  maîtres.  Français  d'ori- 
gine autant  que  possible,  la  langue,  les  institutions  et  les  mœurs  indi- 
gènes. Une  école  normale  d'un  autre  genre  pourrait  être  créée  aussi  à 
Paris  :  on  y  appellerait  de  jeunes  indigènes  africains,  orientaux,  etc., 
qui,  après  s'être  initiés  à  notre  civilisation,  retourneraient  chez  eux  pour 
y  diriger  des  écoles  fondées  par  l'Alliance. 
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Présid'^nfs  iTkonneur.  —  M.  \r  ;:»^ii»^ral  Faîdherbe,  grand  chancelier 
*\t  la  L^in«»ii  «rbijimeur. 

M.  le  vice-amiral  Jurîtrn  de  Li  (jia\irr«r.  de  l'Acadéraie  des  sciences, 
[•iv'^itlenl  de  l'ij^uvre  îles  Ecoles  d'Orient. 

S.  Eiu.  le  canlinal  Laviserie.  archevêque  d'Alçer. 

M.  Ferdinand  de  Lessrps,  de  l'Académie  des  sciences. 

Jf*Tfibret  d'honneur.  —  M.  Billot,  conseiller  d'État,  directeur  •Ie> 
affair»*s  étrançt-res. 

M.  Chaiion.  d**  l'Acad^-mie  des  scit-nces  morales  et  politiques,  sénateur. 

M.  Gréanl.  de  l'Académie  des  sciences  morales  trt  politiques,  vice- 
lecteur  dtr  l'Académie  dtr  Pîais. 

M.  Levasseur.  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  pro- 
iVsseur  au  Gjlléfire  de  France. 

M.  Maspi-io,  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lvttres.  direc- 
teur  des  musées  d'Eav^te. 

M.  Désiré  Nisanl.  de  l'Académie  fi-ancai-^»-. 

M.  Gastt.m  Paris.  île  l'Académie  «les  iti-i  npti.tu?  et  belles-lettres. 

M.  de  Pivssensé.  sénateur. 

M.  RiNjt.  députi^. 

M.  Rothan.  anci%.*n  ministre  plénipi.itvuliaire. 

M.  Léwn  Say.  dv  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  séna- 
l*-ur. 

Comité  d'onjanisation.  —  Présidi-nt  :  M.  Tissul.  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  l»ell»->-lellres.  ambassatleui. 

Vii'e-présidenls  :  MM.  Paul  Bert,  «le  rAca«léuiie  dr>  sciences,  député; 
Paul  CimN>n.  ministre  plénipotentiaire,  résitleu!  tle  France  à  Tunis; 
Mctor  buruy.  .Je  rAca«léniie  des  sciences  m»»ràles  et  politiques  et  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  twlles-lêttivs;  de  l^arieu,  de  l'Acailémie 
«les  sciences  m^iales  et  politiques,  sénateur. 

Secrétaire  ;:énéial  :  M.  Pierre  Funcin.  insfvcteur  *iénéral  de  l'instnic- 
titin  publique. 

Trésorier  :  M.  Alfred  Mayrar^'ues.  ancien  professeur. 

Vice-tiés<;»riei  :  M.  Paul  Melun. 

Secrétaires  :  MM.  Bornai d.  publiciste:  comt»*  de  Fontaine  «le  Res- 
t«èoq.  ancien  sous-*liiecteur  de  l'eiiseiAinenient  primaire  au  ministère  de 
l'instruction  publique:  Izvulet.  airiè*:»-  de  philosophie:  Jusserand.  chef 
•le  bureau  des  affaires  tunisiennes  au  ininisteiv  des  aflîaii^s  étrangères; 
Joseph  Reinach.  avi>cat  à  îa  C'»ui  dapj^l:  E.-G.  Rey.  ancien  chargé 
dés  missit.iiis  >«:ientiiiqiies  en  Syrie. 

.Vichivistes  :  MM.  l'abbé  Chainietanl.  nus>ionnaiiv  a^H^stolique;  Paul 
Melon. 

Açent  comptable  :  M.  Mouttet. 
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Siège  provisoire  de  rAlliancc  française,  à  la  Société  historique,  2,  rue 
Saint-Simon,  à  Paris. 

Prière  de  s'adresser  :  Pour  les  conimunic<itions  concernant  l'Alliance 
française,  à  M.  P.  Foncin,  secrétaire  général,  tous  les  jours  de  deux  à 
trois  heures,  à  la  Société  historique. 

Pour  les  souscriptions  :  à  M.  Mayrargues,  trésorier,  ou  à  M.  P.  Melon, 
vire-trésoiier,  à  la  Société  historique. 

M.  Mouttet,  agent  comptable,  est  toute  la  journée  à  la  Société  histo- 
rique. 

Le  minimum  de  la  cotisation  est  fixé  à  G  francs. 


£tat  des  téléphones  à  Saint-Pétershourg.  —  Depuis  «lix-huit  mois 
que  la  Compagnie  internationale  des  téléi)hones  Bell  <le  New-York  a 
commencé  à  travailler  à  Saint-Pétersbourg,  les  progrès  de  l'installation 
«l'i  réseau  ont  été  toujours  en  grandissant,  et  aujourd'hui  tous  les 
quartiers  sont  mis  en  communication  avec  le  centre  de  la  ville,  et 
peuvent  par  conséquent  causer  entre  eux.  Les  usines  du  quartier  de 
Vibourg,  du  canal  de  Ceinture,  de  Krestovsky  et  du  Vieux-Pétersbourg 
ont  aujourd'hui  des  téléphones  qui  leur  permettent  soit  de  parler  avec 
les  directions  de  ces  mêmes  usines  situées  dans  le  centre  de  la  ville, 
soit  avec  les  commissionnaires  de  Kalaschnikow  et  de  Vassili-Ostrow. 
0§  limites  ont  même  été  dépassées  :  les  châteaux  de  Gatchina  et  de 
Péterhof,  ainsi  (jue  les  usines  de  Poutilow,  d'Alexandrovsky,  les  usines 
métallurgiques,  sont  en  communication  à  huit,  dix  verstes  et  plus  avec 
la  perspective  Nevsky  et  la  Morskaïa. 

En  somme,  1.500  verstes  «le  fils  aériens  parcourent  la  ville  dans  tous 
les  sens,  et  permettent  à  600  abonnés  de  parler  entre  eux.  Toutes  les 
^'randes  administrations  de  l'État,  les  ministères,  le  conseil  de  l'Em- 
l>ire,  sont  reliés.  Les  états-majors  de  l'armée,  tous  les  régiments  sont 
sous  la  parole  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  tribunaux,  les  prisons,  les  gendarmes,  la  police  peuvent  recevoir 
les  ordres  directs  et  immédiats  du  ministère  de  l'intérieur  et  du  mi- 
nistère de  la  justice.  Toutes  les  grandes  Banques,  tous  les  principaux 
banquiers,  les  courtiers,  les  grands  négociants  sont  en  rapport  direct 
et  constant  avec  la  Bourse  et  les  <louanes  de  terre  et  de  mer.  tlnfin, 
les  théâtres,  les  principaux  restaurants  et  hôtels  de  la  ville  offrent  aux 
I»articuliers  et  à  tous  sans  exception  les  facilités  les  plus  grandes  pour 
l'usage  journalier  de  toutes  choses.  Les  gares  <le  chemins  de  fer  offrent 
la  possibilité  aux  voyageurs,  soit  de  retenir  des  logements  en  ville,  soit 
<ravoir  les  renseignements  les  plus  précis  sur  tout  ce  qui  concerne  les 
trains,  leur  départ,  leur  organisation. 

Bref,  la  ville  sillonnée  de  fils  qui  courent  dans  toutes  les  directions  a 
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maintenant  un  centre  absolu  à  la  perspective  Nevsky,  d'où  les  commu- 
nications partent  pour  permettre  aux  abonnés  les  plus  éloignés  de  s'en- 
tendre pour  toutes  choses.  Afîn  de  faciliter  encore  ces  communications 
et  de  rendre  Tusage  du  téléphone  plus  répandu,  la  Compagnie  a  ins- 
tallé à  la  perspective  Nevsky,  au  coin  de  la  petite  rue  des  Écuries,  une 
station  où  tout  le  monde  peut  parler  moyennant  25  cop.  avec  chacun 
des  abonnés.  Le  nombre  de  600  représente  seulement  600  fils  partant 
du  bureau  central,  mais  à  un  grand  nombre  de  ces  fils  correspondent 
plusieurs  abonnés;  car  il  a  été  établi  en  principe  que  Ton  pouvait  placer 
dans  une  maison  un  appareil  dont  tous  les  locataires  auraient  le  droit 
de  se  servir. 

Or,  dans  certaines  maisons  cinq  ou  six  locataires,  moyennant  une 
redevance  annuelle  minime,  peuvent  parler,  ce  qui  fait  que  le  nombre 
réel  des  abonnés  est  bien  plus  élevé  et  peut  se  chiffrer  par  un  millier 
environ.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  est  constaté  par  le  nombre  des  commu- 
nications qui  se  font  entre  abonnés,  et  qui  s*élève  à  plus  de  15,800  par 
semaine. 

Dans  ces  conditions,  le  téléphone  a  complètement  acquis  droit  de 
cité  parmi  les  habitants  de  Saint-Pétersbourg.  Affaires  et  plaisirs  se 
traitent  en  grande  partie  par  cet  appareil,  et  l'on  peut  prévoir  à  courle 
échéance  le  moment  où  tout  le  monde  aura  cet  instrument  et  où  Ton 
verra  offrir  un  téléphone  à  ceux  que  l'on  désire  entretenir  souvent, 
comme  on  offre  des  fleurs  ou  des  bonbons. 

Le  téléphone  offre  déjà  les  mêmes  avantages  aux  villes  de  Moscou  » 
Odessa,  Varsovie  et  Riga.  (Journal  de  Saint-Pétersbourg,) 


126  JOL'ILXAL  DES  ÉCONOXISTES. 

émettent  des  valeurs  de  même  nature  ou  à  peu  près,  sous  le  nom 
de  chèques:  ces  engagements  individuels,  sujets  à  une  réglementation 
modérée,  suffisante,  dont  l'orateur,  du  re^te.  ne  se  plaint  nullement, 
rîreulent  librement,  sans  être  suspects  à  personne.  Les  coquins  seuls, 
qui  ne  sont  pas  en  majorité,  pourraient  en  faire  un  mauvais  usage, 
mais  ils  ne  le  tentent  guère  à  cause  des  difficultés  et  des  périls  que 
présentent  les  opérations  frauduleuses  de  ce  genre. 

Ces  émissions,  trop  peu  usitées  encore  en  France,  rendent  ailleurs 
des  services  considérables:  leur  échange,  leur  transfert,  leurs  verse- 
ments économisent'  immédiatement,  par  la  compensation,  les  autres 
instruments  de  mobilisation  des  capitaux. 

L'usage  du  chèque,  généralisé,  simplifiera  peut-être  un  jour  bien 
des  problèmes  mal  posés,  et  la  liberté  des  émissions  anonxmes 
piiurra  suivre  celle  des  émissions  personnelles.  Cette  idée  est  si  peu 
chimérique  qu>n  outre  de  ce  qui  se  fait  siu*  de  plus  vastes  théâtres, 
il  existe  un  coin  de  l'Europe  où  ce  que  demande  M.  Brelay  est  déjà, 
dit-il,  mis  en  pratique:  c'est  l'archipel  de  la  Manche,  les  îles  de  Jersey 
et  de  Guernesey,  que  M.  de  Molinari  doit  bien  connaître,  car  il  en 
a  parlé  dans  un  livre  assez  récent,  où  il  cite  les  pays  qui  se  rat- 
tachent à  la  Couronne  britannique.  Sur  ce  théâtre,  qu'on  peut  qua- 
lifier de  microscopique,  bien  que  d'une  part,  il  s'agisse  d'un  peuple 
de  5S  mille  âmes  et,  d'autre  part,  de  25  à  26  mille  âmes,  on -voit  par- 
tout des  banques  qui  émettent  sans  obstacle,  sans  restriction  d'au- 
cune sorte,  des  billets  au  porteur  et  à  vue  d'une  somme  uniforme 
d'une  livre  sterling.  On  prend  ou  l'on  refuse  ces  billets,  selon  la  ré- 
putation dont  jouissent  les  émetteurs;  qu'importe,  puisque  personne 
ne  peut  vous  obliger  à  les  accepter  et  qu'il  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
être  question  de  cours  forcé. 

L'État  n'a  rien  à  voir  dans  ces  affaires  :  il  ne  compromet  pas  les 
banques  et  celles-ci  ne  lui  rendent  pas  de  ser\'ices.  Au  fond,  c'est 
tout  ce  que  réclame  l'orateur,  et  s'il  est  très  légitime  de  faire  des 
vœux  pour  la  séparation  des  Eglises  et  des  Etats,  la  séparation  des 

0 

banques  et  des  Etats  constitue  aussi  un  desideratum  non  moins  pres- 
sant que  légitime. 

En  France,  pour  le  moment,  nous  n'avons qu'ime  banque;  elle  est 
munie  d'un  privilège  qui  expirera  dans  14  ans,  et  par  une  sorte 
d'accord  tacite,  nul  ne  met  en  doute  sa  solidité.  M.  Brelav  tient  à 
«lire,  à  ce  propos,  qu'il  professe  pour  la  Banque  de  France  tous  les 
sentiments  de  considération  qui  lui  sont  dus.  Depuis  quelques 
aimées,  elle  parait  animée  d'un  esprit  progressiste  tout  nouveau: 
elle  multiplie  ses  ser\iees  en  les  améliorant,  et  il  semble  qu'elle  se 
préoccupe  sérieusement  de  cette  échéance  de  1897,  qui  doit  être 
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pour  elle  Fépoque  d'une  liquidation  ou  le  point  de  départ  d'une 
existence  nouvelle. 

Supposons  qu'en  1807,  il  n'y  ait  pas  prorogation  nouvelle  du  pri- 
vilège de  la  Banque  ;  celle-ci  ne  conservera  pas  moins  le  haut  rang 
qu  elle  occupe  actuellement^  et  elle  y  aura  droit  plus  que  jamais.  J.e 
public,  habitué  à  ses  billets,  continuera  à  les  prendre  jusqu'à  ce  (lue 
la  réputation  de  compagnies  concurrentes  vienne  contre-balancor 
la  sienne. 

Il  est  certain  que  si  une  association  de  banquiers  de  premier  ordre, 
ayant,  par  exemple,  M.  de  Rothschild  à  sa  tète,  fondait  une  banque 
d'émission  sous  le  régime  de  la  liberté,  ses  billets  à  vue  et  au  por- 
teur jouiraient  promptement  d'une  véritable  faveur,  dans  la  finance 
et  dans  le  haut  commerce  d'abord,  dans  l'ensemble  de  la  population 
ensuite. 

De  même,  si  une  association  de  commerçants,  après  réalisation 
d'un  capital  de  garantie  considérable,  sous  forme  d'actions  conver- 
ties en  or,  se  formait  pour  faire  l'escompte,  en  quelque  sorte  mutuel, 
de  son  papier,  —  ainsi  qu'on  l'a  \u  faire  en  1848  sous  le  nom  de 
Comptoir  national — :  et  si  ce  syndicat,  composé  des  meilleurs  élé- 
ments, émettait  des  billets  au  porteur  et  à  vue;  le  succès  ne  serai! 
pas  douteux,  moyennant  que  toutes  les  précautions  fussent  prises 
pour  le  remboursement;  ce  qui  supposerait  une  encaisse  perma- 
nente de  la  moitié,  ou  au  moins  du  tiers  des  émissions  selon  la  règle 
empiriquereconnue  valable  jusqu'ici  pour  ce  qui  concerne  l'escompte 
du  papier  de  commerce. 

Dansées  divers  cas,  la  responsabilité  de  l'Etat  serait  nulle  comme 
son  intenention.  Toutefois,  ici,  M.  Brelay  serait  disposé  h  recon- 
naître que  l'autorité  supérieure  a  des  attributions  naturelles  et 
légales  qu'il  convient  de  ne  pas  lui  contester.  Des  lois  spéciales  ré- 
gissent les  sociétés  anonymes,  les  corporations,  les  personnes  mo- 
rales: elles  doivent  être  contrôlées  comme  toutes  les  collectivités 
qui,  si  Von  n'y  veillait,  opposeraient  leur  anonymat  aux  réclamations 
particulières,  et  seraient  toutes  puissantes  contre  les  indi>  idualités 
mal  armées. 

Il  pourrait  donc  y  avoir  lieu,  pour  l'État,  soit  transitoirement,  soit 
définitivement,  de  faire  examiner  par  des  agents  d'une  haute  compé- 
tence, représentant  une  sorte  de  magistrature  financière,  les  opéra- 
tions des  banques  d'émission  libres  et  d'exiger  que  leurs  bilans 
fussent  publiés  au  moins  une  fois  par  semaine. 

Il  s'agit  ici,  on  le  comprendra  aisément,  de  responsabilité  morale 
et  non  matérielle  ;  l'État  ne  se  faisant  alors  rien  attribuer,  n'étant 
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plus  le  cliont  des  banques,  ne  devrait  au  publie  qu'un  concours  de 
poHce. 

Ainsi,  il  pourrait  tenir  le  main  à  ce  qu'on  fit  la  distinction  entre 
les  opérations  des  divers  établissements  libres  :  celui-ci,  ne  faisant 
que  Teseompte  du  papier  de  commerce  à  deux  ou  plusieurs  signa- 
tures, ayant  des  échéances  diverses,  mais  limitées,  de  deux  à  quatre- 
vingt-<lix  jours,  ce  qui  assure  les  rentrées:  celui-là  prêtant  sur  effets 
publics,  rentes,  actions,  obligations,  pour  un  délai  également  sti- 
pulé, mais  ne  donnant  pas  une  sécurité  relative  aussi  grande  que  des 
engagements  conunerciaux  appuyés  sur  la  production,  la  circulation 
et  la  consommsition. 

0:i  éviterait  ainsi  de  confondro  ce  qui  échoit  naturellement  avec  ce 
qui  échoit  artificiellement  :  et,  sans  interdire  à  la  seconde  catégorie 
«le  préteurs  leurs  opérations  légitimes,  on  éveillerait  le  discernement 
tlu  public,  et  celui-ci  comprendrait  que  les  émissions  des  banques  de 
prêts  sur  titres  ou  sur  immeubles  ne  sauraient  offrir  les  mêmes  garan- 
ties que  celles  qui  représentent  des  rentrées  de  chaque  jour,  tandis 
qu'elles-mêmes  font  des  avances  sur  une  sorte  de  cristallisation  de 
l'épargne,  qu'une  autre  épargne,  substantiellement  réalisée,  peut 
seule  remplacer. 

Kn  un  mot.  il  y  aurait  lieu  d'insister,  soit  oflicieusement,  soit  offi- 
ciellement, sur  la  différence  qui  existe  entre  ce  qui  est  mobile  ou 
mobilier  et  ce  qui  est  inunobile  et  immobilier  par  sa  nature  même. 

Cotte  surveillance  établie,  il  n'y  a  rien  de  plus  à  faire  pour  TEtat; 
sous  pr^^texte  de  garanties,  l'administration  publique  ne  devrait  ja- 
mais demander  aux  banques  aucune  avance,  ni  se  permettre  d>xi- 
g^T  d'elles  des  escomptes  de  bons  de  trésorerie,  des  achats  de  rentes, 
quelque  s^^lide  que  fût  le  cre^tit  national  et  quelque  justifiée  que  fût 
la  dénomination  de  «f*>/i'Pnf*.-jf  donnée  à  ces  titres. 

Ces  garanties,  en  les  demandant  aux  Ivinques,  c'est  à  nous  qu'on 
les  *^te:  elles  constituent  le  \eritable  péril  financier. 

Mais  prenons,  dit  M.  Hrelay.  un  exemple  eoi^ret  :  celui  du  tiilan 
le  plus  rtvent  de  la  Rinque  de  France.  L'inter\ention  de  TBIat  est 
manifeste  dans  ce  bilan  :  elle  est  même  néfaste. 

IVpuis  l'origine,  mais  particulièrement  depuis  la  dernière  proro- 
^;*tivMi  du  prixilège  de  la  Ivinque.  Ct^lle-vi  est  >l^us  la  dépendance  ab- 
^*îue  de  VKtAt.  Us^uel  a  déplace  les  rcsp^nivabilitcs  et  a  lie  beaucoup 
lr\»p  intuuemer.î  îe  ortxiit  oommervial  et  industriel  de  la  France  aux 
.U^tiî*ees  ..ies  i;v^n\  eniemeuts  qui  >e  <u<vt\lent  en  lui  faisant  par- 
Up:T  îeiir>  da:*.gvrs.  guoii  ue  di>e  |ms  que  U  Karique  de  France  a 
:rAv«s^  hhm  des  rvxoîuti%»v.s  et  est  eixvre  dcK^^îî  ;  li^rateur  repoo- 
xira:t  v^'oe  V  r.ar.frïio*.  p^vir  ïine  tvji»qi:c  d  eRv.NSiv^n.  c'est  le  eoms 


130  JOL'RNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

là  une  disponibilité  nominale,  parce  qu'on  ne  voudra  ni  ne  pourra 
procéder  à  une  exécution  en  masse. 

Il  est  dû  au  Trésor  81  millions,  mais  il  les  reprendra  demain  s*il 
en  a  besoin  :  quant  aux  446  millions  déposés  par  les  particuliers,  on 
ne  peut  les  leur  refuser  non  plus  s'ils  les  demandent,  et  c'est  jus- 
tement ce  qui  doit  arriver  lors  des  événements  graves  qui  obligent 
chacun  à  faire  usage  de  ses  fonds. 

Eh  bien,  non  :  ces  dépôts  ne  seront  pas  rendus,  et  cela,  tout  sim- 
plement  parce  qu'on  ne  le  pourra  pas.  î^  Banque,  à  cause  de  TEtat 
surtout,  n'offrira  plus  que  du  papier  à  ceux  qui.  sur  la  foi  des  traités, 
lui  ont  remis  des  espèces  dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  affaires  d>x> 
portation.  A  défaut  de  numéraire,  ils  auront  à  subir  une  perte  au 
change  plus  ou  moins  considérable. 

.M.  Brelay  ne  veut  pas  esquisser  une  conférence  historique  sur  le 
papier-monnaie.  Il  veut  faire  remarquer  cependant  que  l'.Xngleterre 
elle-même,  grâce  à  l'intervention  de  l'Etat,  a  connu  ce  fléau,  et 
malgré  les  prescriptions  édictées  par  le  bill  de  1844.  elle  n'est  pas 
encore  entièrement  à  l'abri  du  danger,  les  fonds  publics  que  sa 
Banque  détient  dépassant  largement  la  somme  de  son  capital.  \ 
l'origine,  on  le  sait.  M.  Paterson  remit  au  Gouvernement  toutes  ses 
ressources  :  ce  fut  un  pli  pris,  et  Ton  continua  à  recourir  aux  émis- 
sions de  l'établissement  privilégié  :  si  bien  que  lors  des  luttes  épiques 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  pendant  que  notre  ennemi 
soudoyait  l'Europe  contre  nous,  le  numéraire  étant  parti  et  le  cours 
forcé  décrété,  les  bank-fiotes  subirent  une  longue  dépréciation  qui 
descendit  jusqu'à  23  0  0. 

A  propos  du  s\stème  de  Law.  M.  Brelay  rappelle  seulement  que  la 
petite  Banque  générale,  au  capital  de  six  millions  de  livTes.  av-ant 
fait  de  bonnes  affaires,  et  s'étant  transformée  en  Banque  royale, 
devint  ce  gigantesque  Omni  t/»i  qui  embrassa  tout.troubla  tout.les  con- 
sciences, les  fortunes  particulières  et  la  fortune  publique,  puis  s'eflbn- 
dra  dans  une  tuinqueroute  gigantesque  après  avoir  inondé  la  France 
desespapi'T*  sMiies. 

Entin.  M.  Léon  >ay  a  écrit  jadis  l'histoire  de  cette  Caisse  d'escompte, 
née  sous  le  ministère  du  grand  Turgot.  et  qui.  sur  15  millions  de 
capital,  en  contia  10  à  l'Etat  à  titre  de  garantie  :  plus  tard,  les  gou- 
vernants qui  survinrent  profitèrent  de  l'augmentation  du  capital  pour 
prendre  70  millions  sur  ICO.  puis  empruntèrent  sans  relâche  à  la 
pauvre  Caisse,  si  bien  qu'en  ITlX^.  quand  on  la  liquida,  de  prêts  en 
prêts,  de  chute  en  chute,  elle  finit  par  n'avoir  plus  qu'un  maître, 
rÉ3Uit.  son  débiteur  de  400  millions. 

En  somme,  la  thèse  de  M .  Brolav  est  celle  de  la  liberté  des  émis- 
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Société  nationale  d'agriculture  de  France,  Culture  profitable  des 
terres  fortes  argileuses,  par  M.  John  Prout.  Traduit  de  l'anglais  sur  la 
3*  édition,  par  M.  J.  La  verrière  '. 

Discours  de  M,  A.-O.  Wallenberg,  de  Stockholm,  lu  à  la  Société 
d'économie  politique,  le  5 janvier  1884,  par  le  secrétaire  perpétuel*. 

Conversions,  transferts  et  mutations  de  valeurs  mobilières,  JSlotes  et 
renseignements  sur  les  opérations  contentieuses  effectuées  par  le  minis- 
tère des  agents  de  change,  par  Gustave  Ouvert  '. 

Le  mouvement  coopératif  et  projet  d'établissement  de  vingt  banques 
populaires  à  Paris,  par  FraiNcesco  Viganô  *. 

A  propos  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels 
(signé  :  P.  L.)  *. 

Underwriting  in  England^  France  and  America  dunng  the  last 
ihree  years,  by  J.  T.  Danson  •. 


A  la  séance  de  la  Société  d'économie  politique  du  5  décembre  1883, 
à  laquelle  assistait  M.  A.-O.  Wallenberg,  de  Stockholm,  Tordre  du 
jour  n'avait  pas  permis  à  ce  savant  de  prendre  la  parole  sur  la  ques- 
tion de  rintervention  de  TÉtat  dans  le  fonctionnement  des  banques 
d'émission.  M.  Wallenberg  a  bien  voulu  rédiger  la  communication 
qu'il  avait  eu  alors  Fintention  de  faire,  et  M.  A  Courtois,  secrétaire 
perpétuel  de  la  Société  d'économie  politique,  a  pu  donner  connais- 
sance à  la  réunion  du  5  janvier  1884  de  cette  communication. 

Nous  insérons  in  extenso  ce  travail,  qui  renferme  de  précieux 
renseignements  sur  les  banques  en  Suède. 

Messieurs, 

Dans  votre  réunion  du  5  décembre,  vous  avez  bien  voulu  me  per- 
mettre de  vous  exposer  par  écrit  mes  idées  sur  la  question  renvoyée 
au  5  janvier  1884,  ainsi  conçue  : 

«  Dans  quelle  limite  doit  s'exercer  l'intervention  de  l'État  au  sujte 
de  rémission  des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue?  » 

Dans  quelle  limite  TÉtat  doit-il  intervenir  au  sujet  de  l'émission  des 
billets  de  banque?  L'auteur  de  la  proposition  a  sagement  admis  ({ue 
l'État  ne  peut  rester  indifférent  et  laisser  l'émission  des  billets  de  banque 
^^"^^-^^— ^^— ^       ^"■^^~'  ■  ■~^^"—       ■^^^■— "       ""^"^"^ 

•  Paris,  hôtel  do  la  Société,  1S83,  iu-8. 

•  Paris,  imp.  de  Heimuycr  (s.  d.),  in-8. 
»  Paris,  Choix,  1883,  in-d. 

•  Paris,  Guillaumia  et  C«,  1881,  hi-8. 

•  Agen,  imp.  de  V*  Lamy  (s.  d.),  i"-8. 

•  Paris,  Bureau  Veritas,  1883,  in-8. 
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Les  Enskilda  Bank  peuvent  émettre  tles  billets  de  banque  pour  un 
montant  équivalant  : 

Couronnes. 

1»  A  la  partie  d»,*  hMir  capital  versr  convertie  en  fonds 
publics  ou  fu  contrats  hypothi''cairrs  drposrss  sous 
la  clpf  d'uu  inspecteur  officiel  ilr  la  Bunqii(> 42.616.057 

2"  A  leur  port»'feiiille  ne  dt'passaut   pas  la  uioitié  du 

capital  versé 27.970.850 

3-  A  l'encaisse  d'or 7.892.13.'^ 

Ensemble 18.479.040 

Billets  de  bauque  eu  circulatiou  le  30  novembre  dernier    50.152.765 

Si  les  banques  ne  touchent  pas  souvent  aux  limites  d^émission  per- 
mises par  la  loi,  c*est  que  les  besoins  de  la  circulation  règlent  le  mon- 
tant de  rémission.  Par  cette  élasticité,  nous  pouvons  éviter  des  fluc- 
tuations coûteuses  tlans  l'encaisse  en  ur. 

I^es  billets  de  banque  émis  par  la  Banque  de  Suède  ont  cours  forcé 
{kiinl  tpndcr),  mais  ceux  émis  par  les  vingt-sept  Enskilda  Bank  ne 
sont  qu'une  monnaie  fiduciaire  qu'on  peut  recevoir  ou  refuser  comme 
])aiement.  Les  billets  des  Enskilda  Bank  sont  d'ailleurs  reçus  sans  hé- 
sitation, vu  que  toutes  les  banques  en  Suède  sont  tenues  d'échanger 
leurs  billets  contre  de  l'or  au  siège  social  de  chaque  banque,  et  qu'on 
peut  ainsi  avoir  de  l'or  dans  vingt-sept  villes  du  royaume,  vu  aussi  que 
toutes  les  Enskilda  Bank  ont  une  agence  à  Stockholm,  où  elles  font 
échanger,  sur  présentation,  leurs  bdlets  contre  des  billets  de  la  Banque 
de  Suède  qui,  à  leur  tour,  sont  convertibles  en  or,  sans  perte  de  temps. 
De  la  sorte,  tous  les  billets  île  banque  circulent  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  et,  comme  tous  les  billets  de  banque  de  même  valeur  sont 
de  même  dimension  et  que  le  porteur  est  sûr  de  ne  souffiir  aucune 
perte  sur  un  billet  de  banque,  nous  n'avons  à  essuyer  aucun  inconvé- 
nient du  fait  de  la  multiplicité  des  émissions. 

Toutes  les  Enskilda  Bank  sont  des  sociétés  par  actions,  dont  les 
membres  sont  scdidairement  responsables,  en  cas  de  faillite.  La  lo 
veut,  en  outre,  que  le  nombre  des  actionnaires  ne  soit  pas  moindre  de 
trente  ;  mais,  en  réalité,  lo  minimum  des  actionnaires  est  bien  supé- 
rieur, puisque  celle  qui  en  a  le  moins,  la  Boras  Enskilda  Bank^  en 
compte. cent  treote-huit;  la  Skanrs  Enskilda  Bank,  qui  en  a  le  plus,  en 
possède  mille  cinij  C(Mit  cintjuante-neuf.  Le  capital  versé  ne  peut  être 
moindre  d'un  miUion  «le  couronne.s  ;  mais  pour  les  Enskilda  Bank^  il 
n'y  en  a  que  quatre  qui  n'aient  qu'un  million  de  couronnes  versé.  Le 
chiffre  moyen  du*  capital  versé  dépasse  2  millions  de  couronnes  par 
banque* 

L'administration  de  chaque  Enskilda  Bank  doit  convertir  en  contratâ 
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<le  présenter  au  nom  du  gouvernement  de  la  province  de  Buenos-Ajres. 
Ce  travail  est  un  relevé  complet  <le  toutes  les  ressources  qu*ofrrc 
cette  province  au  point  de  vue  delà  population,  de  ragriculture,  du  com- 
merce et  de  rindustrie;  c'est  donc  un  véritable  guide  pour  les  émi- 
grants  européens.  De  nombreuses  caries  ot  diagrammes  onrichisscnt 
l'ouvrage  et  en  facilitent  singulièrement  la  lecture. 

M.  É.  Levasseur  appelle  Tattention  de  la  Société  sur  les  publications 
du  Comité  d'éducation  de  Washington,  dont  les  deux  derniers  volumes 
lui  ont  été  adressés  et  qui  contiennent  tous  les  renseignements  sta- 
tistiques que  Ton  peut  désirer  sur  Tinstruction  publique  aux  Étals- 
Unis,  avec  des  rapprochements  internationaux. 

M.  Jacques  Bertillon  offre  à  la  Société  le  travail  qu'il  vient  de  pu- 
blier dans  le  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales  sur 
la  Suède  et  la  Norvège.  A  cette  occ^ision,  il  se  plaît  à  rendre  justice 
aux  publications  de  M.  Broch.  sur  la  Norvège,  et  de  M.  Elis  Sydenblatii, 
sur  la  Suède,  qui  ont  sei'vi  de  bases  à  son  article. 

F^e  Président  annonce  que  les  conférences  faites  à  la  Sorbonne  sons 
les  auspices  de  la  Société  continuent  leur  cours.  Les  trois  premièi-cs  ont 
été  faites  par  MM.  Levasseur,  Ch.  Letort  et  E.  Cheysson.  Dans  la  qua- 
trième, qui  est  fixée  au  9  janvier  i884,  M.  Durand-Claye  traitera  <fe  laflèvrc 
typhoïde;  deux  autres  conférences  auront  lieu  bî  23  et  le  30  janvier  et 
clôtureront  la  première  série.  Le  23  janvier,  M.  Gimel  parlera  des  reve- 
nus territoriaux  de  la  France  et  du  cadastre,  et  le  30  M.  Jacques  Ber- 
tillon exposera  la  statistique  internationale  du  divorce.  Bientôt  le  Con- 
seil s'occupera  d'assurer  le  service  de  la  seconde  série. 

J^  Président  rappelle  qu'aux  termes  du  règlement  du  i7  janvier  1883, 
le  moment  est  venu  de  faire  connaître  les  conclusions  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  les  mémoires  envoyés  au  concours  de  la  So- 
ciété, sur  la  question  des  moyennes.  Cette  commission  était  composée  de 
MM.  Cheysson,  président,  de  Foville,  Keller  et  Loua. 

M.  Cheysson  donne  lecture  du  rapport  (pi'il  a  été  chargé   de  faire  au 
nom  de  cette  commission  et  dont  voici  les  conclusions  : 
1»  Il  n'y  a  pas  lieu  de  décerner  de  récompense  pour  le  concours  de 

1883. 

2»  La  question  des  moyennes  est  remise  au  concours  et  consente  le 
prix  de  1.500  fr.  qui  est  reporté. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  avant  le  1*'  février 
1885,  ternie  do  rigueur;  de  Italie  manière  que  la  proclamation  des  ré- 
sultats puisse  coïncider  en  juin  1885  avec  la  célébration  solennelle  du 
25*  anniversaire  de  la  fondation  (îb  la  Société. 

3°  Il  n'est  d'ailleurs  en  rien  dérogé  au  règlement  du  17  janvier  1883 
«îl  aux  dispositions  arrêtées  pour  les  deux  autres  concours  annoncés,  sa- 
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sont  les  pays  d'origine  qui  ont  amené  à  leurs  frais  ces  émigrants  à 
ràgc  où  rhomnie  rapporte  plus  qu'il  ne  coûte.  L'Europe  a  donc  sap- 
porté  la  charge  de  cette  génération  dont  les  États-Unis  recueillent  le 
bénétîco. 

M.  Cheysson  signale  ce  point  de  vue  à  M.  Liégeard,  et  l'engage  à  com- 
ploter dans  ce  sens,  avant  l'impression,  son  remarquable  travail. 

M.  Levnsseur  estime  que  dans  l'état  actuel  des  choses  il  serait  diffi- 
cile, sinon  impossible,  dans  l'énorme  accroissement  de  la  population 
aux  États-Unis,  de  faire  le  départ  de  son  accroissement  propre,  celui 
qui  résulte  de  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  et  de  raccrois- 
sement  dû  à  l'immigration.  L*état  civil,  en  effet,  n*est  pas  constitué  aux 
États-Unis,  et  les  renseignements  qu'on  demande  à  l'occasion  du  Çemus 
sur  le  chiffre  des  naissances  et  celui  des  décès  ne  sauraient  suppléera 
cette  lacune. 

M.  LimW.  président  honoraire  de  l'Union  fraw^aise  de  la  XouceUe^ 
C>Wc*fifi5,  qui  a  longtemps  vécu  aux  États-Unis  et  que  ses  travaux  tien- 
nent en  natation  constante  avec  ce  pays,  commence  par  rendre  hommage 
à  l'exactitude  et  à  la  précision  des  renseignements  contenus  dans  le 
substantiel  travail  de  M.  Liégeard.  Arrivant  ensuite  à  la  question  que 
viennent  d*alH>nler  MM.  Cheysson  et  Levasseur,  il  reconnaît  que  la  diffi- 
culté signalét^  par  ce  dernier  est  très  réelle,  au  moins  pour  Tensembie 
des  États-Unis,  mais  ne  Test  pas  pour  certains  États  particaliers,  tels 
que  le  Massasuohetts,  le  G>nnecticut.  rOhio,  rillinois.  etc.,  qui  possèdent 
une  sorte  d'état  civil.  Les  conseils  de  santé  de  ces  Etats  enregistrent 
avec  soin  les  décès,  aucune  inhumation  ne  pouvant  avoir  lieu  sans  leur 
\isa:  mais,  en  ce  qui  concerne  les  naissances  et  même  les  mariages, 
les  chiffres  qu'ils  recueillent  n'ont  pas  de  sanction  ou  du  moins  n*ont 
qu'une  sanction  insuflisante. 

lassant  à  un  autre  sujet  traité  par  M.  liégeard.  M.  Limet  entre  dans 
d'intc -Hissant s  détails  sur  l'immigration  chinoise,  qui  a  essayé  d'éluder 
les  bills  d'inten!icti^•n,  s^Mt  en  s'intiltrant  aux  États-Unis  par  la  voie  de 
terre,  ei  notamment  par  UOrêfon,  soit  en  munissant  les  coolies  de 
dipli^mes  et  de  certificats  qui  les  pn^sentent  sous  l'aspect  d'étudiants, 
de  nt'f^vianls,  il  allait  dire  de  mandarins.  Néanmoins,  ces  bills  ont 
pivniui;  des  eifet.s  rest neufs,  que  mesurent  les  chiffres  donnés  par 
M.  LKvCt-aTN)  :  mais  il  s«^mMe  qiir  IVfTnM  inspiré  aux  populations  de 
VI  nion,  i}  pr.îicjjvalerarnl  de  la  Caiifv^mie.  par  cet  te  invasion  d'une  nce 
écv-ni-mî-  cl  ÂpT\-  au  travail  t^^nd  a  >e  calmer.  Sous  Tinfluence  de  cette 
TY-âvùt'Ti  v\  dt-s  ir.U'réls  lésés,  ii  sr-  pr>niuit  déjà  aux  Étals-Unis 
xam-  açitaii(»n  qui  pi^urra.dans  un  avenir  pn^chain.  laire  abréger  le 
t«rme  de  10  ans.  as^àcné  à  l' exclusion  des  Qùnois  par  le  lâl  dont  fl 
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En  ce  qui  concerne  les  Français,  M.  Liêgcard  s*e8t  étonné  île  ia 
divergence  considérable  qui  existe  entre  les  documents  américains  et 
les  statistiques  françaises  ;  M.  Limet  ne  peut  que  répéter  avec  lui  que 
les  Français  préfèrent  gagner  les  États-Unis  sur  des  navires  libres, 
dussent-ils  n'y  voyager  qu'en  troisième  classe,  et  qu'ils  évitent,  autant 
qpie  possible,  de  se  faire  classer  comme  émigrants  auprès  des  commis 
saires  des  ports. 

M.  Limet  dit  ensuite  quelques  mots  du  Ccut^eG/zrcf^n,  dont  M. Liégeanl 
a  si  bien  fait  comprendre  les  avantages.  C'est  là  une  institution  admi- 
rable, qui  est  de  nature  à  attirer  de  plus  en  plus  les  émigrants  dans  ce 
pays  hospitalier,  en  fEicilitant  par  tous  les  moyens  possibles  leur  pla* 
cernent  avantageux.  Q  ne  faudrait  pas  croire  d'ailleurs  que  tous  les 
émigrants  soient  reçus;  on  les  éloigne  quand  ils  sont  absolument 
dénués  de  ressources,  et  les  navires  qui  les  ont  transportés  sont  forcés 
de  les  rapatrier,  ainsi  que  cela  s'est  fait  pour  les  Irlandais  et  récemment 
encore  pour  les  Suisses,  auxquels  fait  illusion  le  dernier  message  du 
président  Arthur. 

M.  X^hervin  s'associe  aux  éloges  qu'on  est  en  droit  d'adresser  à  la 
bienfaisante  institution  du  Castle  Gardent  et  M.  Liégeard  a  eu  raison, 
selon  lui,  de  réclamer  une  institution  analogue  pour  l'Algérie.  Ce  n'est 
que  par  une  incessante  propagande,  et  surtout  par  les  facilités  accordées 
aux  émigrants  à  leur  premiers  pas  sur  le  sol  colonial,  qu'on  pourra 
favoriser  l'émigration  si  désirable  de  nos  nationaux  dans  notre  belle 
colonie.  Il  serait  heureux  que  cette  opinion  fût  reproduite  au  procès- 
verbal  et  pût  attirer  l'attention  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  au 
moment  où  sa  présence  est  signalée  à  Paris. 

L'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  (21  janvier)  est  Hxé  comme 
il  suit: 

Installation  du  Bureau. 

L'Australie  et  les  banques  australiennes,  par  M.  Foumier  de  Flaix. 

Les  Mariages  mixtes,  par  M.  Jacques  Bertillon. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 
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COMPTES    RENDUS 


La  Nocvkllr-Zélande,  histoire,  géologie,  climat,  e.tc,  etc.,  par  M.  Éhilr 
iiE  Harven.  —  Imprini.  et  lithog.   veuve  Baker,    Bruxelles,  1883. 

Tous  les  voyageurs  sont  d'accord  sur  le  caractèrê,  tour  à  tour  impo- 
sant et  pittoresque,  qu'offre  la  Nouvelle-Zélande  dans  ses  contours' et 
son  aspect  général,  comme  dans  ses  détails  particuliers.  C'est' un  pa3'S 
auquel  ses  monts  gigantesques  et  ses  volcans  éteints,  ses  geisers,  ses 
glaciers,  s(îs  cascades  et  ses  cataractes,  ses  livières  et  ses  lacs,  ses  val- 
lées et  ses  plaines,  ses  rivages  coupés  d'une  multitude  de 'baies,  d*anâes 
et  de  criques,  ses  immenses  forêts  s'élevant  sur  les  flancs  des  pics  jus- 
qu'à la  limite  des  neiges  éternelles,  donnent  une  vai'iété  incomparable 
de  paysage  et  qu'il  est  possible  de  comparer,  quoiqu'il  garde  une  phy- 
sionomie std  generiSy  à  la  Suisse,  à  l'Italie,  à  la  Norvège,  à  l'Ecosse, 
au  pays  de  Galles,  à  la  Normandie.  Le  climat,  en  outre,  est  bien  fait 
pour  favoriser  les  efforts  des  colons  et  pour  leur  l'endre  agréable  leur 
séjour  d'élection.  «  Il  est  tout  à  fait  tempéré  :  ni  chaleurs  excessives  en 
été,  ni  froids  rigoureux  en  hiver.  Au  nord  de  Tllc  septentrionale,  le 
myrte  et  le  géranium  fleurissent  toute  Tannée  à  ciel  ouvert;  rarement 
la  température  descend  au-dessous  de  celle  du  mois  d'avril  en  Angle- 
terre. » 

C'est  ce  que  nous  dit  M.  de  Harven  dans  la  très  substantielle  et  très 
intéressante  étude  qu'il  vient  de  consacrer,*  sous  les  auspices  de  la  So- 
ciété géographique  d'Anvers,  à  la  grande  colonie  polynésienne.  A  tous 
égards,  elle  lui  paraît  solliciter  une  attention  qui  lui  a  fait  quelque  peu 
défaut  jusqu'ici  par  suite  de  sa  position  géographique  à  2.000  kilo- 
mètres en  deçà  de  l'Austialie,  à  l'extrémité  nord-est  de  l'Océan  austral. 
Mais  le  percement  de  l'isthme  de  Panama  fera  de  la  Nouvelle-Zélande 
la  première  des  lies  polynésiennes  que  rencontrera  le  navigateur  venant 
d'Europe  ou  d'Amérique,  et  les  conséquences  de  cette  position  inverse 
peuvent  être  énormes.  Territorialement,  la  nouvelle-Zélande  comprend, 
avec  la  petite  lie  Stewart,  deux  giandes  îles  généralement  connues 
sous  la  désignation  d'Ile  du  Nord  et  d'Ile  du  Sud,  sans  parler  d'une 
foulo  d'iles  qui  la  flanquent  à  l'ouest  et  à  l'est,  ainsi  que  les  lies  Cha- 
tham,  situées  à  600  kilomètres  à  l'est,  qui  sont  soumises  à  la  juridic- 
tion des  autorités  néo-zélandaises.  Les  deux  grandes  îles  réunies  cou- 
vrent une  superficie  de  20  millions  1/2  d'hectares,  ce  qui  équivaut 
environ  à  l'aire  du  Uoyaunie-Uni  et  représente  neuf  fois  celle  du 
royaume  de  Belgique.  Elles  offrent  un  développement  côlier  de  4.000 
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CHRONIQUE 


Sommaire  :  La  prohibition  du  porc  <1* Amérique  et  les  représailles  améri- 
oaiu«'s.  —  Le  refus  du  crt^dit  pour  le  chemin  de  fer  du  Sén^'gal.  —  L*échec 
de  la  colonisation  oflicielle  de  TAlg^Tie  à  la  Chanibn^  des  Députés.  — 
M.  Blancsubé  et  les  droits  différentiels  en  Cochinchinc.  —  Comment  on 
porte  la  civilisation  au  Tonkin.  —  L*affaire  de  Port- Breton.  —  La  colonisa- 
tion officielle  en  Nouvelle-Calédonie.  —  La  constitution  d'im  tribunal  arbi- 
tral A  Lille.  —  Pourquoi  nos  soldats  sont  mal  habillés.  —  Une  lettre  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  chapellerie.  —  Convention  douanière  entre  les 
États-Unis  et  TEspagne.  ^  Les  magnats  hongrois  et  les  mariages  mixtes. 

—  Le  budget  russe.  —  Les  protectionnistes  russes  et  le  Malade  imaginaire. 

—  La  crise. 

La  session  extraordinaire  des  Chambres  a  été  close  le  29  décembre. 
Dans  la  séance  du  2S,  la  Chambre  des  députés  est  revenue  malheureu- 
sement sur  la  question  des  viandes  dWmérique.  A  une  majorité  de 
272  voix  contre  135  elle  a  adopté  un  ordre  du  jour  de  MM.  Paul 
Bert  et  Gaudin  invitant  le] gouvernement  à  surseoir  à  rintroduction 
des  viandes  de  porcs  américains,  autrement  dit  à  remettre  en  vi- 
gueur le  déplorable  décret  de  prohibition  du  18  février  1881.  Les 
auteurs  de  Tordre  du  jour  se  sont  bien  gardés  naturellement  d'invo- 
quer les  intérêts  des  éleveurs  de  porcs.  Non  !  c'est  «  la  santé  de 
Touvrier  »>  qui  est  Tunique  objet  de  leur  sollicitude;  c'est  pour  pré- 
ser>er  cette  santé  précieuse  qu'ils  veulent  retrancher  du  menu  des 
ménages  pauvres  la  viande  de  porc  à  bon  marché.  On  pourrait  leur 
répondre,  MM.  Léon  Peulevey,  Achard  et  Hérisson,  ministre  du 
commerce  leur  ont  répondu  que  Ton  n'a  constaté  jusqu'à  présent  en 
France  qu'un  seul  cas  de  trichinose,  et  que  le  coupable  était  un  porc 
indigène  ;  mais  rien  n'a  pu  calmer  les  appréhensions  hygiéniques  et 
philanthropiques  de  ces  bons  apôtres.  Voilà  donc  la  viande  de 
porc  d'Amérique  de  nouveau  à  l'index.  Mais  voici  que,  à  la  suite  de  ce 
^ot^^  un  bill  de  représailles  vient  d'être  déposé  au  Congrès  des  Etat j«- 
Tnis.  (^.e  bill  porte  que  «  toutes  les  fois  qu'un  gouvernement  étranger 
pn>hibt»ra  ou  restreindra  l'importation  des  viandes  salées  provenant 
d'.Vmérique,  le  président  de  la  République  pourra  prohiber  de  son 
coté  Tim(H>rtation  aux  Etats-Unis  des  vins,  liqueurs  et  autres  mar- 
chandises, provenant  du  pays  qui  aura  pris  cette  mesure  ». 

Nous  senms  protégés  contre  la  \iande  de  porc  d'Amérique  et  les 
.Vméricains  le  senuit,  de  leur  coté,  contre  les  \ins  de  France,  le 
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Voici  les  différents  syst<t^iii*:5  employés  pour  chasser  et  spolier  les 
misérables  propriétaire?  îndiçrnes. 

Un  particulier  quelconque  quittant  la  France  va  demander  au  bureau 
chargé  de  la  répartit i  ju  *\vs  terrains  une  concession  en  Algérie.  On  lui 
présente  un  chapeau  avec  des  papiers  iledans,  et  il  tire  un  numéro 
quelcijnque  correspondant  à  un  lot  de  terre.  Ce  lot,  désormais,  lui 
appartit.'nt.  Il  part.  11  truuve  lû-bas.  dans  un  villafie  indij^êue,  toute  une 
famillt'  iustallée  sur  la  co^ceS:^iun  qu'un  lui  a  désignée.  Cette  famille  a 
défriché,  mis  en  rapport  ce  bien  sur  lequel  t'Ue  a  toujours  vécu.  Elle 
ne  possède  ri».-n  autre  cht>>»;.  Il  IVxpulse  :  elle  part  résignée,  puisque 
c'est  la  lui  française.  Mais  ces  tiens  sans  ressources  désMrniais  gagnent 
le  désvrt  ft  deviennent  «les  banilits. 

D'autres  fois,  on  s'ent-'nd.  Le  colun  européen,  effrayé  par  la  chaleur 
et  l'aspect  «lu  pays,  entre  en  pourparlers  avec  le  Kabyle,  qui  devient 
son  fermier.  Et  l'indigt'iK'.  resté  sur  sa  terre,  envoie,  bon  an,  mal 
an.  mille,  quinze  cents  ou  ileux  mille  francs  «i  l'Européen  retourné  en 
France.  Cela  équivaut  à  une  concession  de  bureau  de  tabac. 

Autre  méthode. 

1^  Chambre  v«jle  de  temps  en  temps  quarante  ou  cimiuante  millions 
destin*''S  â  la  culonisation  de  l'Algéri»^.  ^^ue  fait-on  de  cet  argent?  Sans 
doute  on  construit  des  barrages  :  un  boise  les  sommets  pour  retenir 
l'eau,  on  s'efforce  de  rendi-e  fertiles  les  plaines  incultes?  Nullement.  On 
exproprie  l'Arabe.  Or,  en  Kabylie.  la  terre  a  acquis  une  valeur  considê* 
rable.  Elle  atteint,  dans  Ihs  meilleurs  endroits,  seize  cents  francs 
l'hectare  et  elle  se  vend  communément  huit  cents  francs.  Les  Kabyles, 
propriétaires,  vivent  tranquillement  de  leurs  exploitations.  La  Kabylie 
est  le  plus  beau  pays  de  l'Algérie.  Eh  bien,  un  exproprie  les  Kabyles 
au  profil  de  Colons  incunnus.  Mais  comment  les  exproprie-t-on?  On  leur 
paye  quarante  francs  l'hectare,  ce  qui  vaut  au  minimum  huit  cents 
francs.  Et  le  chef  de  famille  s'en  va  s<ins  rien  diie  c'est  la  loi j,  n'importe 
où,  avec  son  monde,  les  hommes  désœuvrés,  les  femmes  et  les 
enfants. 

(^e  peuple  n'est  point  conimeiçant,  ni  industriel  ;  il  n'est  que  culti- 
va leur.  Donc  la  famille  vit  tant  qu'il  i-este  quelque  chose  de  la  somme 
dérisoire  qu'on  lui  a  d  un  née.  Puis  la  misère  arrive  ;  les  hommes  pren* 
nient  le  fusil  et  suivent  un  Bou-Anienia  iiuelconque,  pour  prouver  une 
lois  de  plus  que  l'Algérie  ne  peut  étie  guuvernée  que  par  un  militaire. 

Mais  Voila,  on  se  dit  :  Nous  laissons  l'indigène  dans  les  parties  fertiles 
tant  que  nous  manquons  d'Européens;  puis, quand  il  en  vient,  nous 
exproprions  le  premier  occupant.  —  Très  bien.  Mais  quand  vous  u'aures 
plus  de  partie  fertile,  que  ferez-vous  ?  —  Nous  fertiUserons,  parbleu  !— 
Kh  bien,  pourifuoi  ne  fertilisez-vous  pas  tout  de  suite  ? 
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Gomment  !  vous  voyez  des  compagnies  particuliêits  créer  des  barrages 
gigantesques  pour  donner  de  Feau  à  des  régions  entières  ;  vous  savez, 
par  les  travaux  remarquables  d^ngénieurs  de  talent,  qu*il  suffirait  de 
boiser  certains  sommets  pour  gagner  à  Tagiiculture  des  lieues  de  pays 
qui  s'étendent  au-dessous,  et  vous  ne  trouvez  pas  d'autre  moyen  que 
d'expulser  les  Kabyles  ! 

11  est  juste  d  ajouter  que,  une  fois  le  Tell  franchi, [la  teire  devient  nue, 
aride,  presque  impossible  à  cultiver.  Seul  TArabe,  qui  vit  avec 
deux  poignées  de  farine  par  jour  et  quelques  figues,  peut  subsister 
dans  ces  contrées  desséchées.  L'Européen  ne  s'y  peut  nourrir.  11  ne 
reste  donc,  en  réalité,  que  des  espaces  restreints  i)Our  y  installer  des 
colons,  à    moins  de...  chasser  Tindigène.  Ce  qu'on  fait. 


*  * 


Notons  encore  dans  la  discussion  du  budget  des  colonies  un  dis- 
cours de  M.  Blanesubé,  député  de  la  Goehinchine,  discours  mi- 
partie  sentimental  et  colonial,  dans  lequel  Torateur  a  annoncé  avec 
une  satisfaction  palnotique  ,'que  le  conseil  colonial  de  Saigon  avait 
émis  un  vœu  en  faveur  de  l'établissement  d'un  tarif  destiné  à  pro- 
téger rindustrie  et  le  commerce  de  la  métropole. 

Pour  les  importations,  il  était  pénible  pour  nous  de  voir  dans  les  ma- 
gasins indigènes  les  produits  étrangers  affluer  bien  plus  que  les  produits 
français.  Cependant  les  produits  français  sont  meilleurs,  les  indigènes 
le  reconnaissent,  ils  le  savent  tous;  mais  ils  sont  plus  chers  et  on  va  au 
meilleur  marché. 

Que  fait  le  conseil  colonial?  Il  s'inquiète  de  cette  situation;  il  se  dit  : 
«  Que  pourrions-nous  faire  pour  favoriser  le  commerce  de  la  mère- 
patrie?  Eh  bien,  ce  sera  gênant,  ce  sera  pour  nous  un  sacrifice,  mais 
enfin  créons  des  douanes.  Nous  n'en  avons  pas  le  droit,  nous,  colonie; 
notre  conseil  colonial  n'a  pas  les  mêmes  droits,  à  cet  égard,  qu'ont  les 
conseils  généraux  des  colonies  régies  par  le  sénatus-consulte  de  1866, 
mais  nous  avons  le  droit  d'émettre  un  vœu  pour  que  la  métropole  crée 
ces  douanes  destinées  à  favoriser  le  commerce  français.  »  (Marques 
rrapprobation.) 

En  dépit  de  ces  marques  d'approbation  protectionnistes,  on  pour- 
rait faire  remarquer  que  la  Goehinchine  ne  couvre  pas  actuellement 
ses  frais  d'administration  et  de  gouvernement  et  qu'il  lui  faudra  d'au- 
tant plus  longtemps  pour  arriver  à  les  couvrir,  qu'elle  sera  moins  libre 
dans  ses  relations  et  ses  transactions  commerciales.  Il  se  peut  que 
les  droits  différentiels  que  réclame  cet  excellent  conseil  colonial  de 
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Saigon,  dans  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  commerciaux  de  la 
mère-patrie ,  procurent  un  supplément  de  bénéfices  à  quelques 
douzaines  d'industrii'Is,  de  négociants  et  d'armateurs;  en  revanche, 
ils  obligeront  tous  les  contribuables  français  à  fournir  indéfiniment 
aux  Cocbinchinois  les  subsides  nécessaires  pour  combler  les  défi- 
cits de  leurs  budgets  présents  et  à  venir.  Nous  espérons  donc  que  le 
gouvernement  ne  se  pressera  pas  de  céder  au  vœu  —  que  nous  nous 
plaisons  à  croire  inspiré  par  le  patriotisme  le  plus  pur  — ,  du  conseil 
colonial  de  Saigon  et  du  bon  M.  Blancsubé. 

Il  est  bien  convenu  qu'en  allant  au  Tonkin  notre  but  principal 
c'est  de  civiliser  les  Tonkinois.  Mais,  tout  en  leur  portant  notre  civi- 
lisation, ne  courons-nous  pas  le  risque  de  rapporter  de  cliez  eux 
quelque  chose  de  la  barbarie  asiatique?  En  attendant  qu'ils  appren- 
nent de  nous  à  respecter  la  vie  des  prisonniers  et  les  propriétés  des 
populations  inofTensives.  nous  apprenons  d'eux  à  ne  faire  aucun 
quartier  et  à  piller  les  gens  sans  défense. 

I^  guerre  qui  a  lieu,  lisons-nous  dans  une  lettre  d'Hanoi,  est 

une  jruerre  atroce  dans  laquelle  on  ne  fait  pas  de  prisonniers.  Tout  sol- 
dat qui  se  laisse  surprendre  et  approcher,  aussi  bien  d'un  côté  que  de 
l'autre,  est  un  homme  mort 

Pendant  ce  temps,  dit  un  correspondant  thi  Nfitr-York  Herald j  les 

pauvres  Tonkinois  souffrent  de  tous  côtés.  Le  gouvernement  français 
ne  les  protf*ge  pas  contre  les  bandes  qui  pillent  et  brûlent  leurs  villages. 
Ils  ne  peuvent  se  prot»'»ger  eux-mêmes,  car  ils  sont  désarmés  depuis 
vingt-cinq  ans.  Chaque  expédition  ne  rencontre  que  des  villages  pillés 
et  brûlés,  des  pagodes  détruites.  Le  peuple  est  en  proie  aux  angoisses 
de  la  faim  et  de  la  plus  profonde  terreur. 

Les  Annamites  qui  se  dérlarent  ouvertement  pour  les  Français,  sont 
exterminés  parles  mandarins;  s'ils  sont  indifférents,  leurs  propriétés 
sont  détruites  et  saccagées  par  les  soldats  français.  Quelle  que  soit  la 
troupe  qui  les  approche,  ils  sont  molestés,  et  cpiand  ils  n'ont  pas  à 
souffrir  «les  soldats,  les  mandarins  les  oppriment. 

L'affaire  de  la  colonisation  du  Port-Breton  s'est  terminée  par  la 
condamnation  à  quatre  années  d'emprisonnement  et  3.000  ft*ancs 
d'amende  du  promoteur  de  cette  fantasti(pie  entreprise  de  «  politique 
coloniale  »,  M.  le  marquis  de  Hays.  Des  pénalités  diverses  ont  été 
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infligées  à  ses  principaux  collaborateurs.  Cette  affaire  prouve,  au 
surplus,  qu'une  entreprise  de  colonisation  sérieuse,  faite  librement 
et  sans  attache  officielle,  trouverait,  même  en  France,  des  capita- 
listes pour  la  commanditer  et  des  colons  pour  la  mettre  en  valeur. 
Que  des  sociétés  dignes  de  confiance  se  fondent  pour  établir  des 
colonies  libres,  elles  trouveront  sans  peine  des  émigrants.  M.  dcRays 
en  a  bien  trouvé. 

Mais  le  gouvernement  en  trouvera-t-il  ?  11  en  recrute  en  ce  moment 
pour  la  Nouvelle-Calédonie,  ainsi  que  nous  l'apprend  la  lettre  sui^ 
vante  adressée  par  M.  Félix  Faure,  sous-secrétaire  d'Etat,  au  rédac- 
teur en  chef  de  \ Avenir  des  colonies  et  de  la  marine  : 

Paris,  3  janvier  1884. 
Monsieur, 

J*ai  rhonneur  de  vous  adresser  les  renseignements  que  vous  m'avez 
demandés  au  sujet  de  la  colonisation. 

Des  passages  gratuits  sont  accordés  aux  familles  (fémigrants  qui  dé- 
sirent obtenir  des  concessions  de  terres  à  la  Nouvelle-Calédonie,  la  seule 
de  nos  colonies  où  des  concessions  de  fespèce  puissent  être  faites  par 
le  Domaine.  Les  terrains  sont  délivrés  dans  les  conditions  de  Tarrôt 
local  du  11  mai,  dont  je  vous  transmets  ci-joint  un  extrait. 

^'administration  locale  a  été  invitée  à  tenir  des  lots  de  terrains  prêts 
à  être  mis  à  la  disposition  des  émigi'ants  immédiatement  après  leur 
arrivée  à  Nouméa. 

Indépendamment  des  concessions,  il  est  accordé  quelques  mois  de 
vivres  à  titre  gratuit,  ainsi  que  des  outils,  grains  et  semences,  aux 
colons  dont  les  efforts  méritent  d'être  encouragés. 

Les  demandes  de  passage  adressées  au  département  de  la  niaiinc  et 
des  colonies  doivent  être  accompagnées  d'un  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs,  ainsi  que  d'un  extrait  du  casier  judiciaire,  et  indiquer  exacte- 
ment le  nombre  des  personnes  de  la  famille,  cl,  s'il  y  a  lieu,  l'âge  et  le 
sexe  des  enfants. 

Dans  le  cas  où  les  éniigiants  sont  originaires  de  la  Lorraine  et  de 
TAlsace,  ils  ont  à  produire  leur  certificat  d'option  pour  la  nationalité 
française. 

Les  certificats  de  moralité  énoncés  ci-dessus  peuvent  être  remplacés 
par  des  attestations  émanant  de  la  Société  de  protection  des  Alsaciens- 
LoiTaius. 
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Knûii  les  frais  de  voyage  du  lieu  de  la  résidence  des  émigrants  au 
I>ort  d'embarquement  sont  à  la  charge  de  ces  derniers. 
Recevez,  Monsieur,  etc. 

Le  sous-secrétaire  dÉtat  de  la  marine  et  des  colonies, 

FEUX  Fal're. 

Qu'une  société  ou  un  particulier  se  fasse,  à  ses  frais  et  risques, 
entrepreneur  d'émigration  et  de  colonisation,  rien  de  mieux;  mais 
convient-il  bien  d'employer  Targent  des  contribuables  à  une  entre- 
prise si  chanceuse,  surtout  quand  il  s'agit  d*une  colonisation  offi- 
cielle? Le  passage  gratuit,  les  vivres,  outils  et  semences  non  moins 
gratuits  dont  il  est  question  dans  la  lettre  de  M.  Félix  Faure  coûte- 
ront au  bas  mot  3.000  francs  par  tête  d*émigrant  en  Nouvelle-Calé- 
donie. Combien  ne  trouverait-on  pas  de  gens  disposés  à  faire  à  moins 
de  frais  de  la  colonisation  en  France  ? 

♦  ♦ 

U  vient  de  se  constituer  h  Lille  un  «  tribunal  arbitral  »  qui  pourrait 
bien  faire  une  concurrence  sérieuse  aux  tribunaux  officiels.  «  Devant 
le  tribunal  arbitral,  lisons-nous  dans  la  chronique  judiciaire  du 
Figaro,  plus  de  frais  d  avoués,  plus  de  paperasserie  juridique,  plus 
de  lenteurs  frisant  le  déni  de  justice,  l^s  procès  sont  tranchés  ra- 
pidement, selon  réqiiité,  sans  que  les  gens  de  loi  aient  la  possibilité 
de  s'abriter  derrière  de  mauvaises  exceptions  de  procédure,  sans  que 
le  papier  timbré  absorbe  les  capitaux,  ne  laissant  aux  malheureux 
plaideurs  que  les  écailles  de  l'huître  à  se  partager.  « 

Chose  curieuse  !  les  tribunaux  libres  ne  sont  pas  prohibés.  Le  Gode 
de  procédure  civile,  articles  1003  à  1029,  lisons-nous  dans  la  même 
chronique,  en  proclame  la  légalité  et  réglemente  l'exécution  de  leurs 
arrêts. 

!•  Les  sentences  arltilrales  sont  exécutoires  sur  le  simple  visa  du  pré- 
sident du  tribunal  duraiTundissement,  qui  ne  peut  le  refuser; 

2*  Ce  visa  donne  à  Ui  sentence  arbitrale  la  même  force  que  celle  qui 
est  attachée  aux  jugements  des  tnbunaux  ordinaires; 

3®  Les  parties  peuvent  même  convenir  que  la  sentence  arbitrale  sera 
sans  appel.  Quand  l'appel  est  n''servé  par  elles,  l'afTaire  est  portée  direc- 
ment  devant  une  Cour. 

4*  A  moins  de  stipulation  contraire,  une  sentence  arbitrale  doit  être 
prononcée  dans  h's  trois  mois  do  l'introduction  du  procès. 

On  pourrait  donc  arriver,  par  cette  voie,  à  la  séparation  de  la  jus- 
tice'et  de  r£tat,^partant  à  la  justice  à  bon  marché.  Mais  il  faudrait 
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rindusirie  des  éleveurs  qui  travaillent  pour  l'exportation,  et  elle  ne 
pourra  manquer,  par  conséquent,  d'encourager  au  plus  haut  point,  le 
développement  de  toutes  les  autres  branches  du  «  travail  national  «. 


«  « 


I^s  journaux  russes  sont  remplis  de  doléances  au  sujet  du  ralen- 
tissement général  des  affaires  et  de  la  crise  qui  sévit  principalement 
dans  l'industrie  manufacturière.  Le  Nouveau  Temps  attribue  en 
grande  partie  cette  crise  à  l'augmentation  extraordinaire  du  tarif, 
qui  a  eu  lieu  pendant  la  dernière  guerre  : 

Un  tarif  peu  rationnel  et  trop  élevé  a  eu  pour  conséquence  qu'on  a 
construit  sur  notre  territoire,  tout  près  des  ports  de  mer  et  de  la  fron- 
tière, aux  frais  de  capitalistes  étrangers,  des  centaines  de  fabriques  qui 
travaillent  les  matières  brutes  étrangères  aux  dépens  de  l'industrie 
russe  proprement  dite  et  lui  portent  en  définitive  plus  de  préjudice  que 
ne  l'aurait  fait  l'importation  étrangère. 

G.  DE  M. 
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NÉCROLOGIE  ÉCONOMIQUE  DE  1883 


I/année  1883  présente  une  mortalité  assez  modéi-ée  dans  le  monde 
de  la  science  et  de  la   politique. 

Le  Sénat  a  pordu  9  de  ses  membres,  la  Chambre  des  députés  12  ;lcs 
anciennes  assemblées  15  ;  ilnstitut  18,  titulaires  ou  correspondants. 

On  se  bornera  ici  à  quelques  indications,  complétant  celles  qui  ont  été 
données  dans  le  cours  de  Tannée,  au  moment  même  de  la  mort  des  per- 
sonnages suivants: 

André-Pasquet  (Eugèue\  né  à  Caen  vers  1820,  iils  d*uQ  négociant, 
avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris,  rédacteur  du  6'*èc/e,  exilé  en  décembre 
1851.  Auteur  d'un  volume  de  poléniuiue  :  Études  constiiutionneHes, 
Qu'est-ce  qu^un  électeur  (1862)  ?  De  la  Société  d'Économie  politique 
depuis  1878  *. 

Bertillon  iD'  Adolphe),  né  à  Paris  en  1821,  ancien  médecin  de  llios- 
pice  de  Montmorency,  maire  du  V«  airondissement  en  1870,  gendre  dn 
statisticien  Achille  Guillard  ;  membre  de  la  Société  de  Statistique  ;  auteur 
de  Conclusions  statistiques  contre  les  détracteurs  de  la  vaccine ^  pré- 
cédées d*un  essai  sur  la  méthode  statistique  appliquée  à  Vétude  de 
V homme  (1857)  et  de  la  Démographie  figurée  de  la  France,  ou  Étude 
statistique  de  la  population  française^  avec  tableaux  graphiques  tradui- 
sant les  principales  conclusions.  Mortalité  selon  rage,  le  sexe,  CétaJt 
civil,  etc.,  en  chaque  département  et  pour  la  France  entière  comparée 
aux  pays  étrangers  (in-4,  58  cartes,  1874),  C'est  à  lui  qu'on  doit  la 
création  du  Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  publié  depuis  1877 
et  ridée  de  V Annuaire  statistique  et  administratif  de  la  Ville  de 
Paris  •. 

BnteiiYal  (Charles -Adrien,  baron,  puis  comte  His  de),  né  en  juin  1801, 
iils  du  député  de  l'Orne  mort  en  1854  ;  entré  dans  la  diplomatie  vers 
1840,  conseiller  d'État  en  1853,  sénateur  en  1865,  fait  comte  en  1869, 
grand-oflicier  de  la  légion  d'honneur  depuis  1851,  pendant  son  ambas- 
sade en  Sardaigne.  De  la  Société  d'Économie  politique  depuis  1873. 
Auteur  de  nombreux  travaux  qui  prouvent  l'éclatante  conversion  d*an 
protectionniste  aux  doctrines  libre-échangistes,  entre  autres:  Du  traité 
de  commette  de  1786  (in-8)  ;  Un  chassé-croisé  économique  (in-8)  ; 
Urgence  d'une  refonte  de  nos  tarifs  (in-S);  Politique  économique  de  la 
République  (in-8;  ;  les  Lois  de  succession  (in-8j  ;  De  la  réforme  doua" 
nière  (in-8)  :  le  Régime  des  admissions  temporaires  (in-8)  *. 

Dncarre  (Ferdinand),  industriel  lyonnais,  né  en  1800,  député  du  Rhôue 
de   1871  à  1876,  membre  de  la  Société  d'Économie  politique  de  Lyon. 

«  V.  Journal  des  Economistes,  XXII,  199.  —  »/6id.,  XXII,  124.  —  •  Ibid.^ 
XXII,  165,  199. 
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Histoire  politique  des  États-Unis  (l  vol.),  publiée  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  leçons  au  Collège  de  France,  et  comme  complétée  par  une  fantaisie 
couronnée  d'un  rare  succès  :  Paris  en  Amérique,  «  par  le  D'  Lefebvre  » 
(au  moins  30  éditions).  Dans  ce  dernier  genre,  il  a  donné  :  Contes  bleuSf 
Nouveaux  Contes  bleus  et  le  Prince  Caniche.  Il  fut,  avec  Joseph  Gar- 
nier  et  Henouard,  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  faire  cou- 
naître  l'excellent  Franklin,  dont  il  a  publié  les  Œuvres  *. 

La  Gonmerie  (Jules-Antf)ine-Roné  Maillard  dk),  ingénieur,  né  à  Nantes 
en  1814,  élève  de  l'École  polytechnique  en  1833,  professeur  de  géomé- 
trie au  Conservatoire  en  1873,  membre  de  l'Institut  cette  môme  année; 
«le  la  Société  d'Économie  politique  depuis  1880.  Auteur  de  traités  spé- 
ciaux sur  la  perspective  et  les  surfaces  *. 

Marx  (Karl),  socialiste  allemantl,  né  à  Cologne  en  1818,  directeur, 
en  18-42,  de  la  Gazette  rhénane^  supprimée  peu  après;  dès  lors  raélé 
aux  agitations  communistes  de  Paris  et  «le  Londres.  Sa  Nouvelle  Gor 
zette  rhénane^  parue  en  18S8,  eut  le  sort  de  la  première.  Échappé  de 
France  après  les  journées  de  Juin,  réfugié  à  Lontlres,  il  prépara  et  con- 
tribua à  fonder,  en  septembre  1864,  la  trop  fameuse  «  Association  inter- 
nationale des  triivailleurs  ».  Il  a  laissé  quebjues  travaux  ;  les  plus  curieux 
sont  les  Discours  sur  le  libre-échange  (1846)  et  le  Capital  (1867),  qui 
vient  d'être  réédité  (1883»  *. 

Pagé^  (David-Jules),  né  à  Montpellier,  en  septembre  1802,  longtemps 
maire  de  cette  ville,  député  de  1863  à  1869,  sénateur  de  1876  à  1879. 
Auteur  d'une  intéressante  monographie  intitulée  :  Mémoire  sur  le  port 
tf  Aiguës-Mortes  ;  membre  de  la  Société  d'Économie  politique  depuis 
1877*. 

Schulie-Dalitisch  (Hermann  Scuclze,  dit),  né  en  août  1806  à  De- 
litzsch  (Saxe),  dont  il  joignit  le  nom  au  sien.  Envoyé  par  sa  ville  natale 
à  l'Assemblée  nationale  de  Berlin,  en  1848,  et  dès  lors  de  plus  en  plus 
activement  occupé  du  bien-être  des  classes  laborieuses,  il  fut  Tardent 
promoteur  «les  associations  libres  ouvrières  d'assistance  et  de  crédit; 
«lès  1866,  l'Allemagne  seule  en  comptait  plus  de  seize  cents,  qui  ont 
servi  de  modèles  à  beaucoup  d'autres. 

Les  idées  de  cet  homme  utile  ont  été  exposées  ou  défendues  par  lui 
dans  d'assez  nombreux  écrits,  publiés  de  1862  à  1883  :  le  Livre  de  Taf- 
sociation:  —  les  Classes  laborieuses:  —  les  Banques  populairei  ; '^ 
Catéchisme  allemand  du  travailleur  :  —  Cours  d^éeonomie  politique 
à  l'usage  des  ouvriers:  —  Manuel...  des  sociétés  coopératives:  ces  deux 
derniers  ont  été  traduits  en  français  par  M.  Rampai,  et  en  italien  par 
M.  Viganù,  qui  a  consacré  une  Notice  fort  longue  à  celui  dont  il  a  suiri 
et  comme  reproduit  l'œuvre  en  Italie  et  même  en  France», 

l^DMOND  RfiNACD». 


•  Y,  Journal  dfs   Economistes,  XXll.  447.  —  « /6id.,  XXU.  03.—  •  Jbid., 
XXII.  I«».  —  «  Ibid..  XXI.  16U.  —  »  /6id..  XXll.  289. 
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^uide  des  assurés  et  des  action- 
naires. ln-18  de  230  p.  Paris, 
Chaix. 

pKLALAiN  (P.).  Leréijime  des  éta- 
blissements d^enseignement  supé- 
rieur (décret  du  30  juillet  188:i, 
ciiYulain»  du  31  octobre),  avec  no- 
ti»s  coniplênientaii'es,  renvois  et  ta- 
ble analytique.  In- 12  de  72  p.  Pa- 
lis, Delàlain. 

Drioix  (  Joseph  \  Les  eollègps 
d'artisans  dans  rempire  romain  ; 
histoiiv  du  droit  de  la  fîilde  ger- 
manique; les  coalitions  d'ouvners 
de  1781)  à  nos  joui-s.  Thèse.  !n-18 
de  412  p.  Pans,  Lahuiv. 

Or  HoYs  ^Ch.).  Ktude  sur  tes 
privitrges  et  hg^wthpques  aeeordtis 
à  rEtat,  aux  communes  et  aux 
étaMissements  publics  sur  les  biens 
de  leurs  comptables,  pivcédée  d'un 
essai  sur  le  piivilè^e  du  fisc  dans 
la  législation  lomame.  !n-8  de  :^06 
papes.  Paiis,  Nuizetle. 

Drnrs  K.\  L»*s  ennventions  dr 
rEtat  a  ver  tes  six  grandes  rom- 
pngnirs  de  etiemins  de  fn\  causes. 
«d\jets,  conséquences,  lui»  solu- 
tion :  économie  de  deux  milliards 
et  |us  d'empruiil9,  simples  obser- 
vations soamHef  au  lîouvenwnient, 
an  SfMiat  et  à  la  t-hambiv  di's  dé- 
piilfV.  In-l  de  17  p.  Paris.  Hambry. 

Dr  CvMr  , Maxime.  Pfirw.ses  or- 
ijanes.  ses  fonctions  et  sa  vie  dans 
la  seconde  miutié  du  xiv»  siècle. 
>  éd.  T.  IV.  In-lS  de  4U  p.  Paris. 
Hachftte. 

Drc.^MMiN  Klie".  l^o  femme n  tni- 
re»^  1rs  sièf^l'S.  In -S  de  14  p.  Paiis. 
B^Tçer-l.eviault.  Kxtiait  i\r  la 
•   Hevin^  alsaci»'nn«*    . 

OrxfRT  tiu^lax»' .  Conversion. 
tranff^ts  »?  tHutari'Oîs  dr  vtitruf^ 
wohil  terres  ^  not'^s  it  r»n>»MA:nf*- 
ments  sui  b^s  op«^rafii^n<  conleii- 
ti»»u>es  l'fT'Vtuéos  par  le  niinistèn* 
drs  a^rni<  di'  change.  In-S  d-  is» 
p.  Pans,  Chaîx. 

Kvr'urvR  C.  .  /.'»/  fur  /  :  .y  ^> 
.^J/^'  ne  rr'JiS'^i'inrmrfU  pn^U'H*^ 
'  *i  /'*77i-...  du  :(>  jiiî»î  ISSl  :  >•  s 
i  i'ns--.^i]»:::' s  î:ii.iv.rîrr»'<  ]-v,it  :►■> 
■■  '"îiiTsr.::;.  -  .>    :.-,  S;i\..i.,  T  -S  ii«   40 


In-8  de  78  p.  Paiis,  à  la  «  Revue 
historique  ». 

F.vLLOT  (Ernest).  Histoire  de  la 
eotonie  française  du  Sénégal,  avec 
carte  de  FAhique  occidentale.  In-8 
dt>  168  p.  Paris,  Challamel  aîné. 

FOI'RNIER   DK     FlaIX     (E.).     ÉtudfS 

êennomiques  et  financières,  i^  sé- 
rie. 2  vol.  in-8  de  xl-^6  et  584  p. 
Paris,  Guillauniin. 

France  {la)  coloniale,  organe  des 
colonies  françaises,  publication  pa- 
triotique et  nationale,  paraissant 
cha<iue  mois.  >'•  1  iaoùt  1883). 
In -4  de  8  p.  à  2  col.  Lyon,  23,  qiiai 
de  Bondv. 

Franco-russe  te),  journal  poli- 
tique, littéraire,  commercial  et 
financier.  Petit  in-fol.  de  8  p.  à  4 
col.  Parait  le  jeudi.  Paris,  imp. 
tîoupy  et  Jourdan. 

FrÀnku.n.  Conspiis  pour  faire 
fortune  et  la  Science  du  bonhomme 
Hicliai*d.  ln-18  de  32  p.  Paris, 
t'.haix. 

Fkkvcjnet  (de).  Dîjteours  proBaneè 
au  Sénat  séance  du  15  nov.  1883) 
dans  la  discussion  des  conventions 
provisoires  avec  les  compagnies  de 
chemins  de  ft-r.  In-H  d^  24  p.  IHi- 
ris  au  «■  Jouiiial  ofliciel  •». 

tiF.M>  E.  .  Dr  Inutilité  des  études 
dr  géographie  cotnmerciaie,  leçon 
d'ouvi'ituiv  du  cours,  ln-8  de  3Ôp- 
.Nantes,  Mellinet. 

(•iRARD  H.  de\  Défefise  des  inié- 
i>7*  rofoniaux  et  mariiimes  fran- 
rais  par  tr$  marins  eux-mêmes. 
ln-?5  il.-  \n  p.  (;i>'noble.  Breynat. 

iiL\>>-iN  E  .  Eléments  du  droit 
frati'yis  considère  dans  trg  rap- 
p^'vts  ave^  Ir  drf:iit  naiwrl  cf  le- 
eonomir  j^yfitiqHf.  Nonv.  M.  f  vol. 
in-S  d.=-  70l-xTii-.>?5  p.  Paris,  Pe- 
done-l^nrii*I. 

iitTsr'K  Jub'>  .  L*^  collectivisme 
ou  r.,ff,y,->  ,/,s  f-,^7,|^4*^    ln-i6  de  32 

j\u-->,  Pûiis,  i.iii..l, 

lî  '  ph  >  si  - >1  •  .«:ie  sr.oialt»  .1  n-  !  8  de  448 
jvi*' s.  Pans,  Oharp»Mitifi . 

H»->  M»^fM.-M.  LV«i/mtv,  élude 
<..  i.i'.'.    I:î-1S    de    4S     p.     Pairs, 

H-::»    K.ii-'..»   .    L,t  Russie  tft- 

•    vu.  .    i>A' l.i:».«n>    auth<^ntiqiie$ 
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Desfikntai.nks  (Heni-i).  Hisloirt*  t/rs 
impôts  indirerts  depuis  l«Mir  l'Ia- 
Miss»^inont  aux  pn'iiiiers  It^nips  «If 
la  monarchù»  Jusqu'à  ItMir  reronsli- 
lutioii  à  l'époque  impériale.  In-8 
(le  x-:i9i  p.  Paris,  Housseau. 

Saïzet  (Mare).  I)r  la  rpspnttsnhi- 
/iff^  drs  patrons  ris-n-vis  drs  ou- 
vrir rs  dans  les  accident  s  industriel  s. 
ln-8  de  76  p  Paris,  Piehon.  [ Ex- 
ilait de  la  «  Hevue  pralique  de  lé- 
;;;islalion  et  de  jurispnulence  ».] 

TiioMssKN  (J.-J.).  V.  Darkstk. 

ToMYAR  (('II.).  Les  nouvelles  rnn- 
»  entions  au  point  de  eue  stralèffi- 


</?//•:  les  eliemins  de  fer  en  t«nip» 
de  friierre.  In-8  de  56  p.  Pans, 
Hourdain. 

Treizihne  (le)^  orfjane  de  la  dé- 
inocralie  socialiste  de  rarrondisse- 
inent.  V  1  (4  nov.  IHKÎ).  In-fol.  de 
i  p.  à  5  col.  Paris,  inipr.  Devil- 
laire. 

Voix  (la)  du  peuple,  orf^aiie  so- 
eialisle  de  la  réfjion  du  Nord.  N®  i 
(il  nov.  1883».  Petit  in-fol.  de  4  p. 
à  4  eol.  Parait  le  dimanche.  Hoii- 
baix,  inipr.  Carelle. 

YmBKMT    (T1|.\     V.     Hl.AATlIK     (.\l- 

rred\ 


I •Gérant:  F^é  GUILLAUMIN. 


rA.irj.  — 


A.  Tauent,  imprimeur  de  la  Faculté  de  médeiMne,  A.  Davy,  successeur, 
Wiy  rue  Madame  et  rue  Monsieur-lc-Prinec,  I  î. 
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«'t  i|u  on  peut  roiK't'voir  îles  monopoles  exploités  par  des  particuliers, 
Kii  somme,  ces  messieurs  eiiercheiit  à  aeeumulerdes  mots  ronflants, 
t'ii  opposant  aux  transactions  d'intérêt  privé  (a  l'achat  d*un  pain),  les 
actes  de  l'autorité,  frardienne  de  la  chose  publique,  se  faisant  rétri- 
huer  sa  vi«;ilance  pour  l'intérêt  jrénéral.  par  îles  droits  rémunératoi- 
n*s,  dits  taxes  :  et  pourtant  chacun  sait  que  ces  taxes  ne  visent  qu'à 
uni'  chose  unique  :  remplir  la  caisse  du  Trésor....  ce  dont  je  ne  blâme 
pîiN  autrement  Ii*  législateur,  s'il  se  tient  dans  dr  jiistrs  limite^^. 

IV. 

(Ju'on  soit  favorahh'  au  contraire  aux  dnûts  rénmnératoin*s.  il  est 
indispensable  que  la  science  en  dégage  l'idée,  m  le  concept  m.  pour 
qu'on  ait   nettement  conscience   de   leur  caractère  particulier.  On 
pourra  aussi  mieux  examiner  la  question  en  elle-même,  ce  qui  ne  se 
l'ait  pas  assez,  peut-être  [larce  que  chacun  sait  que  la  discussion  est 
presque  oiseuse,  le  produit  de  ces  dioits  étant  indis|H*nsable  au  bud- 
;ret.  On  dit  en  faveur  des  Gebv.hrrn  qu'elles  incombent  le  plus  sou- 
\enl  aux  personnes  aisées,  et  contribuent  ainsi  à  charger  les  contri- 
buables selon  leurs  faeidtés  :  elles  tendent  aussi  à  mettre  en  rapport 
les  contributions  \ei*sées  au  Trésor,  avec  les  services  rendus   par 
l'Kfat  :  aux  services  généraux  correspondent  les  impôts  généraux,  aux 
si'r^ices  particuliei*s  les  rénnniérations  spéciales.  A  cette  médaille,  on 
peut  opposer  un  revers  :  souvent  les  pauvres  ont  besoin  de  ces  ser- 
vices et  ils  en  sinit  privés,  faute  de  pou\oir  h's  pa>er.  A  quoi  on  rép^uid  : 
l'assistance  judiciaire  et   quelques  autres  dispositions  légales  v   ont 
ponrvu.  \m}  réponse  n'est   cependant  pas   >unis«nite.  elle  oublie  les 
positions   interiuédiaires  :   les  riches    peuvent    payer,    les   pauvres 
en  sont  dispensés,  mais  les  classes  ninveinies  Miutfrent,  lorsque  les 
droits  rémunéra  toi res  sont  trop  nond>ren\  et  trop  élevés. 

Les  auteurs  ont  essa>é  de  classer  ces  droits,  exercice  qui  n'est  pas 
sans  utilité  théorique,  et  la  théorie  n'est  pas  toujours  sans  influence 
sur  la  pratique,  mais  l'espace  ne  nous  permet  pas  d'aborder  ici  ce  sujet 
délicat.  Il  \  a  aussi  à  considérer  le  principe  d'après  lequel  on  fixe  le 
taux  du  droit  :  sehui  le  temps  eniplo\é  tant  par  vacation  ,  selon  le 
travail    tant  par   rôle  .  sel«»n  la  valeur  ou  l'importance  de  l'afTaire 

tant  |Hiur  cent),  sans  parler  <lautre>  considérations  ou  d'autres 
eritcres.  —  Nous  aurons  à  revenir  à  ces  droits  en  parlant  de  certains 
impôts  pln^  on  moins  indireets. 

V. 

Après  les  retenus  des  donniincs  et  exploitalions  et  ceux  que  pro- 
duisent lesdroitN  rénnmératoires.  nous  arrivons  aux  revenus  qui  pro- 
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Rousseau  (L.).  Plus  d  emprunts  I 
la  Banque  de  Franco  et  l'inutilité 
(le  l'emprunt  projeté  de  350  mil- 
lions. In-12  de  12  p.  Paris,  Billard. 

SÉRANON  (de).  Le  socialisme,  ses 
formes  diverseSy  ses  illusions:  con- 
férence du  12  décembre  1883.  In-8 
de  8  p.  Aix,  Makaire. 

SuUHD  (Joseph).  La  boulangerie 


en  France;  la  taxe  et  la  liberté, 
réflexions  sur  le  régime  bâtard  qui 
ré{»it  cette  industrie  depuis  Tannée 
1863.  ln-8  de  36  p.  Toulon,  Foa. 

WiLHELii  (A.).  Le  droit  commer- 
cial résumé  en  tableaux  sytiopti- 
gués.  In-8  de  36  p.  Paris,  ChaUa- 
mel  aine. 


Le  Gérant:  F'*  GUILLAUMIN 


pAris.  —  K.  Parent,  imprimeur  de  la  Faculté  de  mddacine,  A.  DaTT,  tnccMS«iir» 

Si,  rue  Madame  et  rue  Moosleur-le-Prince,  14. 
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10  Banques,  actions,  lettres  de  gage 768.946.062  florins. 

2^  Chemins  de  fer  et  navigation,  actions  et 

obligations 2.365.080.941    — 

3®  Entreprises  de  l'industrie,  actions  et  obli- 
gations         107.258.122    — 

Total 3.301.185.115  florins. 

Soit,  en  francs,  8.252.962.537  fr.  50. 

Le  courtage  perçu  pour  les  opératons  est  de  1/2  0/00  sur  le  mon- 
tant effectif  ou  nominal  de  la  négociation. 

Pour  entrer  à  la  Bourse,  on  paye  par  an  un  droit  de  75  florins 
(187  fr.  50). 

Pour  exercer  la  profession  d'agent  de  change,  de  courtier,  de  ban- 
quier, il  n'existe  aucune  patente  différente  de  celles  qui  frappent  les 
négociants,  sans  exception,  suivant  l'importance  et  le  développement 
de  leurs  affaires,  le  montant  de  leurs  revenus. 

Un  cautionnement  de  10.000  florins,  nominal,  en  rente  autri- 
chienne, est  exigé  de  chacun  des  courtiers  assermentés. 

Aucune  valeur  française  n'est  négociée  à  la  Bourse  de  Vienne. 

Nous  avons  suivi,  en  ce  qui  concerne  le  marché  de  Vienne,  les 
renseignements  précis  que  nous  a  transmis  la  Commission  centrale 
(le  statistique  de  TEmpire  d'Autriche  ;  nous  ne  pouvions  invoquer 
une  autorité  plus  sûre  ni  plus  digne  de  confiance. 

L'examen  des  trois  marchés  que  nous  venons  d'observer  a  fait  res- 
sortir des  différences  très  marquées  avec  le  marché  français.  Déjà  se 
trouvent  mis  en  lumière  les  points  saillants  qui  caractérisent  les  di- 
vers régimes  auxquels  sont  soumis  les  Bourses  étrangères.  La  suite 
de  cette  étude  accentuera  encore  cette  diversité,  qui,  selon  les  pays, 
se  manifeste  même  dans  des  détails  qui  présentent  un  réel  intérêt. 

Alfred  Netbiarck. 


i 


368  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

porter  le  change  au  cours  du  jour.  Étaient-Us  vendeurs,  on  les  payait 
avec  leur  propre  monnaie.  Les  personnes  qui,  de  1866  à  1881,  voya- 
geaient en  Italie,  avaient  toujours  la  précaution  de  se  munir  d'or.  La 
prime  qu'elles  encaissaient  couvrait  une  partie  de  leurs  dépenses. 
Elle  était  encore,  en  1880,  de  10  0/0.  EUe  a  eu  son  minimum  en 
1866,  1,25  0/0,  et  son  maximum  20,50  0/0.  Au  surplus,  voici  les 
diverses  étapes  qu'elle  a  suivies  : 

Agio  de  Vor  en  Italie. 

Annéfi.  Moyenne.  Maximum.  Minimniii. 

1866 7.81  20.50  1.25 

1867 7.37  13.10  4.87 

1868 9.82  .  15.15  5.20 

1869 3.94  5.72  2.02 

1870 4.50  12.10  1.72 

1871 5.35  7.30  3.85 

1872 8.66  14.95  6.70 

1873 14.21  17.65  10 

1874 12.25  16.95  9  50 

1875 8.27  10.80  815 

.1876 8.47  9  65  7.25 

1877 9.63  13.75  7.65 

1878 9.62  11  7.90 

1879 11.19  14.80  9 

1880 10.53  13.05  8.75 

Ces  chiffres  conûrment  entièrement  les  réflexions  qui  précèdent  : 
lo  l'extrême  variabilité  de  l'agio,  qui,  en  1866,  peut  osciller  entre 
1.25  et  20.50,  et  en  1870,  entre  1.72  et  12.10.  Ce  sont  les  mêmes 
mouvements  que  ceux  des  fonds  publics  ;  2^  la  tendance  de  l'agio  à 
s'élever  avec  la  quantité  du  papier-monnaie  émis;  cette  tendance 
est  nettement  accusée,  dans  les  années  1877  et  1880,  malgré  le 
relèvement  économique  de  l'Italie  auquel  je  vais  arriver. 

La  variabilité  dans  l'instrument  monétaire  est  un  grand  malheur 
pour  les  populations  ;  elle  équivaut  pour  elles  à  l'altération  des  mon-  - 
naies  métalliques.  Subir,  sur  une  monnaie  de  papier,  un  agio  variante 
de  1  à  20  0/0,  est  plus  dur  que  la  plupart  des  altérations  de  Philippe  « 
le  Bel  ou  de  Jean  le  Bon.  Quant  à  la  hausse  régulière  de  l'agio,  c'es^»^ 
une  source  de  pertes  plus  graves  encore,  car  la  perte  est  constantoto^ 
inévitable,  universelle.  Il  en  résulte  que  c'est  dans  les  dernières  ar— _ 
nées  que  cet  agio  a  été  le  plus  terrible  pour  l'Italie.  En  effet,  en  186g  ^ 
Je  mouvement  des  importations  de  l'Italie  avait  été  de  870  milli(^  jas 
au  commerce  spécial,  la  moyenne  de  l'agio  n'a  pas  atteint  à  8  0/0 — > 

i 
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serrurier  des  plus  atteints  par  la  grève  a  pu  con 
des  chefe  d'atelier?  l'acceptation  du  tarif  des  grévisl 
grandes  objections,  parce  que  la  résistance  était  deve 
commandes  impérieuses  exigeant  une  prompte  repris 
.  part,  des  suspensions  de  travail  affectant  la  circulalii 
'SODS  entraîner  des  dommages  d'une  gravité  exceptii 
ciuise  principale,  sinon  unique,  du  succès  des  grève 
'  des  ouTiiers  des  ports. 

Les  grèves  ont  tantôt  pour  but  une  augmentatior 

une  réduction  des  heures  de  travail;  quelquefois  au 

préventif,  soit  d'empêcher  une  réduction  des  salairoa 

fliiiFinpntntinn  des  heures  de  travail  ;  rarement  elles 

dre  intérieur  dans  les  ateliers.  C'était 

principales  lors  de  la  grève  des  cigai 

t  que  le  changement  de  quelques  conli 

point  de  notre  étude,  il  n'est  pas  inul 

ciété  moderne  voit  ces  révolutions  indu 

-JL  la  production  qu'on  ne  peut  guère  les   compare 

quant  &  la  destruction  de  capitaux  qu'elles  entrait 

-blique,  devenue  très  tolérante, les  admet  aujourd'hui 

CDmine  l'expression  des  volontés  d'un  groupe  san 

^dée  de  criminalité,  lorsqu'elles  s'achèvecit  sans  viole 

Beaulieu  lui-même  constate  que  »  depuis  qu'elles  s< 

et  assez  fréquentes,  les  grèves  se  sont  dégagées  en  g 

et  des  désordres  qui  les  déshonoraient  autrefois  » 

■  tëcheisa,  page  401.) 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  avons  recueil] 
qui  ne  peut  à  aucun  titre  passer  pour  un  organe  di 
passage  très  instructif.  Le  Soleil  écrivait  ù  la  date  i 
H  Maintenant  que  les  grèves  ne  sont  plus  l'œuvre  sj 
nisations  permanentes,  hostiles  à  la  société  et  qu'< 
■accompagnées  de  pression  illégale  sur  les  individus,  1 
cessé  de  les  regarder  comme  coupables,  elle  reconn 
vriers  de  s'entendre  librement  pour  défendre  en  & 
rets,  au  risque  de  se  tromper  et  de  se  faire  du  tort  k 
qu'aux  patrons.  »  Et  immédiatement  après  :  i<  Quftnf 
d'être  dirigées  contre  des  industriels  particuliers  le  sot 
compagnies  qui  se  croient  dispensées  par  leur  natui 
consulter  l'humanité  et  l'équité  dans  leurs  rapports  w 
elles  rencontrent  même  une  certaine  sympathie.  : 
terre.) 
Ce  qui  tend  encore  à  légitimer  la  grève  aux  yei 
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présence  d'une  maladie  contagieuse  que  Tautorité  sanitaire  serait  im- 
puissante à  circonscrire,  l'introduction  des  animaux  menacés  par  l'épi- 
zootie  pourrait  être  momentanément  interdite.  L'interdiction  cesserait 
dès  que  tout  danger  de  propagation  de  la  maladie  aurait  disparu. 

Il  est  certain  que,  du  moment  où  tout  danger  de  propagation  de 
la  maladie  aurait  disparu,  l'Autriche-Hongrie  pourrait  invoquer  ce 
malencontreux  art.  4  pour  réclamer  la  levée  de  Tinterdiction,  et  qu'il 
deviendrait  difficile  de  la  maintenir  seulement  pour  cause  de  pro- 
tection du  bétail  national,  comme  la  chose  est  arrivée,  lors  de  la 
prohibition  des  viandes  de  porc  d'Amérique.  Toutefois,  le  Sénat  n*a 
pas  voulu  se  brouiller  avec  rAutriche  et  la  convention  a  été  votée. 

* 

Si  les  pires  sourds  n'étaient  pas  ceux  qui  ne  veulent  pas  entendre, 
nous  engagerions  les  protectionnistes  du  Sénat  à  lire  eet  excellent 
article  de  la  République  française  au  sujet  des  impôts  qui  n'entrent 
pas  dans  les  caisses  de  VÉtat  : 

Dans  les  grandes  discussions  qui  viennent  d'avoir  lieu  au  Sénat  sur  la 
situation  du  pays,  et  à  la  Chambre  des  Députés  sur  sa  situation  écono- 
mique, il  a  été  bien  souvent  question  de  l'énormité  des  impôts  et  de  la 
nécessité  des  économies.  Nous  estimons  qu'on  a  eu  raison  d'en  parler, 
mais  nous  regrettons  qu'on  ait  oublié  le  dégrèvement  le  plus  urgent, 
l'économie  la  plus  facile  et  la  source  de  recettes  la  plus  commode  que 
l'on  puisse  trouver. 

Nous  payons,  non  à  l'État,  mais  à  un  certain  nombre  de  nos  conci- 
toyens, des  impôts  très  lourds  dont  nous  ignorons  l'importance.  Pre- 
nons, pour  çxemple,  les  20  centimes  environ  par  mètre  de  calicot  con- 
sommé, que  nous  payons  aux  filateurs  et  tisseurs  de  coton.  Nous 
payons  un  impôt  du  môme  genre  aux  propriétaires  de  houillères  et  aux 
propriétaires  de  hauts-fourneaux,  gens  pour  la  plupart  fort  à  leur  aise. 
Eh  I  bien,  qu'on  abaisse  les  droits  d'entrée  sur  les  cotons  filés  et  tissés, 
sur  les  houilles  et  les  fers,  on  aura  réalisé,  au  profit  du  consommateur 
de  ces  objets,  c'est-à-dire  au  profit  de  tous,  une  économie  considé- 
rable. 

En  môme  temps,  on  augmenterait  les  ressources  de  l'Étal,  car  les 
droits  établis  par  le  tarif  de  douane,  étant  prohibitifs  ou  peu  s'en  faut, 
ne  produisent  rien  au  Trésor.  Si  on  les  abaisse  (^ct  nous  ne  demandons 
rien  de  plus,  nous  n'en  réclamons  pas  la  suppression),  les  houilles,  les 
fers,  les  cotons,  entreront  et  payeront  au  Trésor  public  un  impôt  moins 
gros  sans  doute  que  celui  que  nous  payons  aux  industriels  protégés, 
mais  que  le  ministre  des  finances  ne  saurait  dédaigner. 
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Savez-vous  ce  qui  \a,  selon  toute  apparence,  ressortir  de  cette  en- 
quête? C'est  la  nécessité  d'ajouter  à  la  protection  des  profits  des  pa- 
trons celle  des  salaires  des  ou\Tiers,  en  prohibant  ou  tout  au  moins 
en  taxant  les  ouvriers  étrangers  à  leur  entrée  en  France.  Voilà  ou 
nous  conduira  Tesprit  «  profondément  social  »  de  cette  enquête. 


* 
*  * 


La  réunion  des  délégués  des  48  chambres  syndicales  de  Paris,  con- 
sultée par  le  Comité  national  de  la  fédération  des  travailleurs  socia- 
listes de  France,  sur  les  moyens  de  remédier  momentanément  à  la 
crise  industrielle,  a  proposé,  dans  sa  séance  du  18  février,  les  me- 
sures suivantes  : 

1*»  Une  somme  de sera  miso  par  TÉlat  à  la  disposition  des  cham- 
bres syndicales  et  groupes  corporatifs  pour  étn;  distiibuée  aux  ouvriers 
sans  travail  des  différentes  professions  ; 

2»  Remise  d'un  terme  de  lover  à  tous  les  locataires  ouvriers; 

30  Dégrèvement  des  impôts  sur  les  matières  premières  et  les  denrées 
alimentaires.  —  Arrangements  avec  les  compagnies  de  transports  pour 
obtenir  une  diminution  du  transport  de  ces  denrées; 

4<*  Obligation  pour  les  propriétaires  de  faire  exécuter  immédiatement 
toutes  les  réparations  reconnues  utiles; 

5®  Irréductibilité  des  salaires.  Non-acceptation  des  conventions  indi- 
viduelles. La  série  des  prix  de  la  Ville  servant  de  base  ; 

6*»  Réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures,  sans  diminution 
de  salaire.  Fixation  d'un  minimum  de  salaire; 

7**  Concession  des  travaux  publies  aux  chambres  syndicales  et  groupes 
corporatifs  ; 

8*  Ouverture  par  les  pouvoirs  publics  d(^  boulangeries  et  de  bouche- 
ries, construction  de  maisons  ouviières,  atin  que  nourriture  et  log<*- 
ment  puissent  être  fournis  aux  travaiHeurs  à  prix  de  revient  ; 

9^  Les  effets  engagés  aux  monts-de-piété,  t<'ls  que  :  lingerie,  vête- 
ments, outils,  etc.,  seront  rendus  aux   faniilU*s  ouvrières  qui  les  on! 

déposés  ; 

,10o  Ouverture  d'ateliers  publics  afin  que,  le  plus  tôt  possible  —et cela 
dans  l'intérêt  social  cuninn^  dans  riïitt''rèt  particulier  — ,  chacun  puissi' 
être  employé  dans  sa  profession. 

Mesures  tendant  à  faciliter  l'exécution  des  mesures  ci-dessus  : 
!•  Impôt  sur  les  teirains  non  bâtis  : 

^2**  Réquisition  des  logements  non  kmés  pendant  une  durée  double  d»» 
leur  non-occupation  ; 

.3®  Impôt  fortement  progressif  sur  les  h«^ntages; 

4"»  Réduction  du  service  de  la  rente. 


■  \: 
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nionacés  autant  de  brigades  qu'il  vous  paraîtra  nécessaire,  soit  de  les 

rassembler  en  un  lieu  d'où  elles  puissent  être  dirigées  promptement 

sur  les  localités  qui  vous  donnent  des  appi'éhensions. 

.    La  gendarmerie  est  la  seule  force  publique  dont  vous  avez  à  user 

liabiUiellement  pour  assurer  l'ordre  et  protéger  la  tranquillité;  c'est  là 

sa  mission,  c'est  là  son  rôle  normal.  La  troupe  en  a  un  autre  ;  aussi 

ji 'y  devez-vous  recourir  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  quand  il  vous  est 

iibsulunieiit  démontré   que  la  gendarmerie  de  votre  département  est 

tout  à  fait  impuissante  à  accomplir  son  œuvre. 

lin.'  telle  éventualité  semble  à  redouter  moins  que  jamais,  grâce  aux 

progrès  de  l'opinion  qui  se  façonne  de  plus  en  plus  aux  mœui'S   de  la 

liberté  ;  mais  si  pourtant  elle  venait  à  se  produire  et  que  vous  fussiez 

amené  par  des  circonstances  exceptionnelles  à  réclamer  le  concours  de 

la  troupe,  vous  auriez  à  m*en  aviser  par  télégraphe,  en  me  renscîignant 

d'une  façon  précise  sur  la  situation  pour  me  mettre  à  même  de   vous 

adn'sser  sans  délai  mes  instructions. 

Iti'oevez,  etc. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Waldeck-Rousskau. 

P.  S,  —  Dans  les  départements  où  se  trouvent  de  grandes  exploita- 
tions, des  industries  employant  un  grand  nombre  d'ouvriers,  il  con- 
vient que  MM.  les  préfets  se  tiennent  en  relations  constantes  avec  les 
directeurs  de  ces  établissements  et  qu'ils  obtiennent  d'eux  d'être  tenus 
au  courant  des  projets  qu'ils  peuvent  avoir  à  apporter  dans  les  salaires 
ou  dans  leurs  procédés  d'exploitation,  des  modifications  de  nature  à 
provoquer  des  grèves. 

II  ne  saurait,  en  effet,  échapper  aux  chefs  d'industrie  que,  s'ils  veu- 
lent conserver  le  droit  de  faire  en  certains  cas  appel  à  Tintervention 
de  l'autorité,  ils  ont  d'abord  le  devoir  de  la  mettre  à  même  de  prendre 
les  mesures  que  peuvent  comporter  les  circonstances. 


* 


Le  Parlement  allemand  a  été  ouvert  le  6  mars.  Dans  le  discours  du 
trône,  Tempereur  déclare  que  la  principale  tâche  du  Parlement  con- 
sistera dans  le  vote  des  projets  relatifs  aux  questions  de  politique  so- 
ciale :  projets  concernant  les  assurances  contre  les  accidents,  les 
maladies  et  la  vieillesse. 

Le  gouvernement  espère,  dit-il,  enlever  ainsi  toute  base  aux  ten- 
dances ayant  pour  objet  le  renversement  de  l'ordre  divin  et  hu 
main... 

C'est  du  socialisme  homœopathique. 


*  * 


Voici  quelques  renseignements  sur  le  projet  de  réforme  du  tarif  des 
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douanes  présenté  par  M.  Morrisson  à  la  Chambre  des  représentants 
de  Washington  : 

Le  bill  sur  les  tarifs  de  douanes,  présenté  le  4  février  par  M.  Morrisson 
à  la  Chambre  des  représentants,  spécifie  une  réduction  de  20  0/0  sur  les 
droits  d'importation  de  nombreux  articles.  Dans  quelcpies  cas  seulement 
la  réduction  est  ou  supérieure  ou  inférieure  à  20  0/0. 

Les  dispositions  du  bill  seront  mises  en  vigueur  c'i  partir  du  1^'Juillet. 

La  réduction  de  20  0/0  porte  sur  les  cotons,  les  tissus  de  cotons,  les 
produits  manufacturés  en  Jute,  chanvre  et  lin,  la  laine,  les  lainages,  les 
métaux  non  à  Tétat  de  minerai,  les  livres  et  papiers,  etc.  ;  les  sucres, 
les  tabacs,  le  bois  et  les  articles  en  bois,  sauf  ceux  qui  font  l'objet  de 
dispositions  spéciales  ;  les  faïences,  la  ven*erie,  les  produits  alimentaires, 
sauf  ceux  qui  font  Tobjet  de  dispositions  spéciales;  les  divers  petits 
articles  de  luxe,  à  l'exception  des  pierres  précieuses  ;  le  sel,  le  charbon, 
les  soies  de  brosserie,  la  chaux,  les  produits  chimiques,  sauf  les  articles 
qui  font  l'objet  de  dispositions  spéciales. 

Les  droits  à  percevoir  ne  sauraient  être  supérieurs  à  40  0/0  ad  valo- 
rem sur  les  cotons  et  articles  de  cotons;  à  50  0/0  sur  métaux;  à  60  0/0 
sur  les  laines  et  lainages,  sur  les  verres  à  vitres  fins  et  communs,  mais 
non  polis,  ou  sur  les  verres  à  miroirs  polis,  mais  sans  tain,  et  ne  dépas- 
sant pas  les  dimensions  de  2h.  pouces  sur  60,  sur  le  sel  en  couffin,  sac, 
tonneau  ou  tout  autre  mode  d'emballage  ou  en  masse. 

Différents  articles  jouissent  de  la  franchise  complète,  tels  que  les  mi- 
nerais de  fer  et  de  cui\Te,  les  charbons  schisteux  ou  asphaltiques,  les 
-articles  employés  comme  équivalents  du  café,  les  écorces  pour  tannerie, 
les  éponges,  les  extraits  de  gomme  anglais  et  l'indigo. 

Le  bill  a  été  renvoyé  à  la  commission  des  voies  et  moyens. 

Tandis  que  le  protectionnisme  est  en  hausse  en  Europe,  il  est  en 
baisse  aux  États-Unis.  Quand  le  libre-échange  y  aura  prévalu,  quand 
l'agriculture  et  l'industrie  y  seront  débarrassées  des  lourds  tributs 
qu'elles  payent  à  la  protection,  quand  leurs  prix  de  revient  seront  des 
prix  de  liberté,  —  nous  serons  décidément  hors  d'état  de  lutter  con- 
tre la  concurrence  américaine,  à  moins  de  recourir,  nous  aussi,  au 
désarmement,  au  dégrèvement  et  au  libre-échange. 

Espérons  donc  que  TUnion  américaine  ne  se  contentera  pas  de  di- 
minuer son  tarif,  mais  qu'elle  aura,  quelque  jour,  la  bonne  inspira- 
tion de  supprimer  ses  douanes. 

* 
lit  * 

A  roccasion  de  la  loi  sur  renseignement  primaire,  Mgr  Freppel  a 
adressé  à  Turgot  ces  aménités  apostoliques  : 


t  -   -« 

I. 
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Je  ne  connais  pas  d'espiit  plus  faux  et  plus  mal£usant  que  Turgot... 
(Exclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Très  bienl  très  bienl 

M(jr  FreppeL  Cest  Turgot,  plus  que  tout  autre,  qui  a  créé  la  jqucs- 
tion  ouvrière  contre  laquelle  vous  vous  débattez  en  ce  moment;  c*est 
Turgot  qui  a  fait  détruiie  si  imprudemment  toutes  les  institutions  ou- 
vrières, sans  les  remplacer  par  rien,  et,  puisque  vous  vous  préoccupei 
en  ce  moment  de  la  question  des  mines  d'Anzin,  Je  n*hésite  pas  à  vous 
dire  que,  si  les  théories  de  Turgot  n*avaient  pas  triomphé,  en  ce  mo- 
ment patrons  et  ouvriers  des  mines  d^Anzin  ne  formeraient  qu  une  seule 
et  même  corporation,  et  que  Tentente  deviendrait  facile.  (Interruptions 
à  Texlrôme  gauche  et  à  gauche.  —  Vifs  applaudissements  à  droite.) 

Il  ne  nous  parait  pas  que  les  attaques  de  Mgr  Freppel  soient  de 
nature  à  endommager  sérieusement  la  mémoire  de  Turgot,  et  nous 
ne  voyons  pas  la  nécessité  de  les  relever.  «  Que  répondre,  disait 
Pascal  h  un  ancêtre  du  terrible  évéque  d'Orléans,  que  répondre  à 
des  gens  qui  vous  appellent  tison  d'enfer?  » 

G.    DR  M. 

Pans,  14  mars  1884. 
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L'organisation  de  radministration  centrale  des  divers  départements 
ministériels  a  souvent  occupé  les  publicistes  et  les  législateurs  depuis 
le  commencement  du  siècle  :  on  y  a  constaté  des  abus  et  essayé 
maintes  réformes,  qui  ont  peu  réussi.  Les  commissions  du  budget 
ont  élevé  contre  raccroisscment  de  la  dépense  de  ces  administrations 
des  plaintes  ft*équentes.  Enfîn,  par  la  loi  de  finances  du  29  dé- 
cembre 1882,  il  a  été  décidé  que  «  Torganisation  centrale  de  cliaquo 
ministère  serait  réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  »,  c'est-à-dire  élaboré  en  Conseil 
d*État.  La  question  est  donc  aujourd'hui  plus  que  jamais  à  Tordre  du 
jour.  Essayons  de  l'étudier  en  cherchant  :  1**  quel  but  il  s'agit  d'at- 
teindre et  quelles  difficultés  s'opposent  à  ce  qu'on  l'atteigne  ;  2®  si  la 
▼oie  indiquée  par  le  législateur  est  bien  la  meilleure  qu'il  pût  prendre  ; 
3*  quel  serait  le  meilleur  moyen  d'obtenir  une  réforme  des  adminis- 
trations centrales. 

l 

La  meilleure  école  d'administration  se  trouve  dans  les  bureaux  d'une 
grande  maison  de  commerce.  C'est  là  qu'il  faudrait  chercher  le  type 
dont  devraient  se  rapprocher  les  administrations  centrales.  Obtenir 
du  moindre  nombre  possible  d'employés  capables,  bien  payés,  le  tra- 
vail le  plus  intense,  le  plus  rapide  et  le  moins  coûteux  possible,  voilà 
Tidéal  que  poursuit  la  grande  maison  de  commerce  et  que  devraient 
poursuivre  les  administrations  centrales.  Mais  dès  qu'on  veut  mar- 
cher vers  cet  idéal,  on  rencontre  des  obstacles  dont  les  uns  tiennent 
à  la  nature  des  choses,  les  autres  aux  lois  ou  aux  mœurs. 

Dans  le  commerce,  le  chef  a  un  pouvoir  absolu  sur  l'organisation 
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OU  il  toute  autre  afleetation  et  de  fournir  aux  eomniissions  du  bud- 
get le  moyen  de  se  tenir  au  eourant,  dans  la  mesure  du  possible,  du 
mouvement  exaet  des  fonds.  Il  est  eertain,  en  effet,  que  la  Cour  des 
eoni[»tes  ne  suffit  pas  à  eette  tàehe,  à  eause  des  longs  délais  qui 
s*«Voulent  entre  l'emploi  effeetif  des  fonds  et  les  déelarations  de  eette 
Tour. 

f/insj)eeteur  serait  ainsi  eliarj^é  de  su^^■eille^  le  trîivail  et  de  main- 
ti'iiir  Tordre,  sans  tivoir  jamais  à  s'immiseer  dans  la  direetion  même 
du  travail,  qui  demeurerait  réservée  au  ministre  et  à  son  eabinet. 
l/inspectcur  aurait  sans  doute  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  des 
reuseijrnements,  soit  au  eabinet,  soit  dans  les  directions  pour  savoir 
dans  4|uel  délai  un  ordre  donné  a  été  exécuté,  pour  savoir  aussi  quel 
rniployé  travaille  davantage  et  quel  employé  travaille  moins;  mais, 
m  dehors  de  son  service  propre  de  directeur  de  la  comptabilité, 
il  n'aurait  ni  ordre  à  donner,  ni  observation  ci  faire.  Ainsi  seraient 
éi-artées  les  occasions  de  conflit,  de  tiraillements  et  de  retard  dans 
l'expédition  des  affaires. 

On  a  objecté  (pie  cette  notion  d'un  inspecteur  était  chimérique 
rt  impraticable,  sans  jamais  dire  pourquoi.  En  réalité,  il  n  est  ni 
ini[K)ssible,  ni  même  très  difficile  de  créer  cet  inspecteur:  on  pour- 
rait même  citer  telle  administration  centrale  où  il  existe,  ou  a  existé, 
en  fait,  sinon  en  droit.  On  a  objecté  aussi  que  cette  fonction  serait 
recliei'chée  par  les  amis  des  ministres  ou  parles  députés  influents  de 
la  majorité,  de  telle  sorte  (pie  rinspecteur  suivrait  tous  les  caprices 
dr  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés. 

Certes,  cette  dernière  objection  n'a  rien  de  déraisonnable.  Toute- 
fois, il  ne  faut  pas  en  exagérer  la  valeur,  ni  croire  que  les  majorités 
<*t  les  ministres  seront  nécessairement  aussi  instables  dans  l'avenir 
(|ue  dans  le  passé.  Les  hommes  apprennent  lentement,  mais  ils  finis- 
sent par  apprendre  à  l'école  coûteuse  de  rexpérience.  A  mesure  que 
les  bureaux  résisteront  moins  aux  institutions  républicaines,  on  com- 
prendra mieux  qu'il  est  utile  d'avoir  dans  les  administrations  centrales 
de  la  stabilité,  de  la  suite,  et,  manquant  de  prétexte,  on  sera  moins 
tenté  de  les  bouleverser.  Quant  aux  ministres,  ils  changeront  plus 
rarement.  En  arrivant  au  pouvoir  avec  une  préparation  médiocre,  le 
personnel  républicain  a  du  s'essa\er.  Un  grand  nombre  d'hommes  ont 
passé  par  les  fonctions  de  ministre  et  y  ont  montré  des  aptitudes  iné- 
gales. C'a  été  une  sorte  de  concours  dont  la  Chambre  et  les  électeurs 
ont  été  les  juges  :  ce  concours  continue  toujours  et  ne  finira  point  ; 
mais  le  pays  apprend  à  connaître  la  valeur  respective  des  candidats, 
en  même  temps  qu'il  s'instruit  lui-même  et  apprend  aussi  à  mieux 
connaître  ses  propres  volontés.  Avec  le  temps,  il  est  évident  que  la 
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politique  de  la  république,  tant  au  dedans  qu'au  dehors,  se  défuiira 
avec  plus  de  précision.  Los  progrès  réalisés  dans  cet  ordre  d'idées 
sont  déjà  sensibles.  On  peut  espérer  que  bientôt  les  électeurs  goù^ 
teront  peu  ces  programmes  de  réforme  universelle,  conçus  en  termes 
si  généraux  qu'ils  n'engagent  à  rien,  sans  aucune  valeur  pratique, 
rt  ces  programmes  si  radicaux  qu  ils  semblent  avoir  pour  init  de  per- 
pétuer tous  les  abus  en  soulevant  sans  cesse  des  discussions  qui  ne 
peuvent  aboutir.  Il  faudra  alors  aborder  les  réformes  positives  et  étu- 
diées, en  assez  petit  nombre  dans  chaque  législature,  à  mesure  (fu'elles 
\  iendront  a  Tordre  du  jour,  non  selon  le  caprice  des  individus,  mais 
sur  les  indications  de  l'opinion  publique.  Alors  évidemment  les  majo- 
rités et  les  ministères  dureront  plus  longtemps  et  on  s'occupera  da- 
vantage, dans  les  administrations  centrales,  du  service  public.  Nous 
sommes  persuadé  (lue  les  inspecteurs  de  ministères,  surtout  s'ils 
étaient  institués  par  une  loi  et  bien  choisis,  seraient  respectés.  On 
respecte  tant  de  choses  et  de  personnes  inutiles  qu'il  serait  déses- 
pérant de  penser  ((u'on  ne  respecterait  pas  une  institution  et  des  per- 
sonnes très  utiles. 

lia  nomination  d'un  inspecteur  chargé  des  attributions  que  nous 
>  enons  d'indiquer  introduirait  peu  à  peu  la  réforme  dans  les  admi- 
nistrations centrales.  Mais,  pour  assurer  cette  réforme,  il  faudrait 
faire  une  loi  qui  pourrait  être  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

'•  Tout  crédit  devenu  disponible  par  suppression  d'emploi  est 
affecté,  pour  les  deux  tiers,  à  l'amélioration  du  traitement  des  em- 
ployés conservés,  conformément  aux  règles  suivantes  : 

"  I-ia  suppression  d'mi  emploi  de  commis  profite,  par  portions 
égales,  aux  commis  du  bureau  auquel  appartenait  cet  emploi  ; 

«  La  suppression  d'un  emploi  de  chef  ou  de  sous-chef  pro- 
lite  aux  chefs  ou  sous-chefs  chargés  du  service  de  l'emploi  sup- 
primé ; 

«  La  suppression  d'un  emploi  de  directeur  profite  aux  chefs  de 
bureau  de  la  direction  supprimée. 

('  L'augmentation  de  traitement  obtenue  de  ce  chef  par  les  em- 
ployés conser\és  leur  est  attribuée  à  titre  personnel,  pour  tout  le 
temps  pendant  lequel  ils  restent  au  service,  sans  retenue  et  sans  être 
comptée  dans  les  calculs  relatifs  à  la  liquidation  de  la  ])ension  de 
retraite.  » 

Un  certain  nombre  d'objections  sérieuses  pourraient  être  élevées 
contre  une  disposition  pareille.  On  pourrait  lui  reprocher  de  ne  pas 
traiter  les  employés  également:  car,  s'il  est  vrai  qu'il  y  a  des  réduc- 
tions faciles  à  opérer  dans  la  ])lupart  des  administrations  centrales. 
elles  ne  le  sont  pas  partout  également  :  il  y  a  des  bureaux  qui  tra- 
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sinon  la  ruine  parmi  les  petites  gens  d'épargne  et  sèment  au  loin, 
<lans  le  public,  la  répulsion  pour  les  placements  industriels. 

('e  dégoût  du  titre  industriel,  s'il  s* enracinait,  ne  laisserait  bientôt 
plus  debout  que  deux  genres  d'activité  : 

Celui  des  grands  anonymats,  c'est-à-dire  le  monopole,  en  droit  ou 
en  fait; 

Et  celui  des  Villes  et  de  l'État,  ou  le  collectivisme  direct. 

l'entre  ces  deux  modes  d'action,  il  n'y  aurait  plus  place  pour  les 
moyennes  ou  les  petites  entreprises,  c'est-à-dire  pour  celles  qui,  bien 
constituées,  seraient  les  plus  favorables  au  déploiement  des  aptitudes 
individuelles. 

Nous  n'en  sommes  pas  encore  là.  Dieu  merci;  Tindustrie  partîcu* 
lière  n'est  pas  morte  chez  nous  ;  mais  elle  est  menacée,  et  il  faut 
sonner  le  tocsin  avant  que  le  mal  Tait  complètement  envahie. 

L'association  et  le  crédit  ont  fait  la  force  et  Téclat  de  la  société 
moderne;  aujourd'hui,  le  crédit  se  dévoie,  j'entends  le  crédit  indus* 
triel;  il  fonctionne  comme  un  agent  d'expropriation  au  profit  du  mo- 
nopole et  du  collectivisme,  et  aussi  comme  un  agent  de  démoralisa- 
tion  financière. 

11  est  donc  temps  de  réagir. 

11 

IMPUISSANCE  d'une   REFORME   LëOISLÂTIVB;   NÉGESSrTÉ  d'uNB 

ORGANISATION   DU   CRÉDIT. 

Quels  remèdes  faut-il  employer? 

On  a  parlé  de  réformer  sévèrement  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés, 
d'exiger  des  formalités  nouvelles  pour  la  souscription  et  le  versement 
des  actions,  de  réglementer  et  d'entraver  les  apports,  de  restreindre 
les  émissions  d'obligations,  de  les  subordonner  au  versement  et  à 
l'emploi  du  capital-actions,  d'accroître,  dans  tous  les  cas,  la  respon- 
sabilité des  fondateurs*  1 

^  Dcpuid  que  ces  ligues  sont  écrites,  od  est  en  possession  du  projet  de  loi 
sur  los  sociétés  présenté  pur  le  gouverueinent  (séance  du  Sénat  du  6  décem- 
bre 1883).  Ce  projet  n*a  heureusement  pas  accueilli  les  propositions  rcstric- 
livcs  auxquelles  je  faisais 'allusion  daus  le  texte  et  qui  sY'taicnt  prodoltea  au 
leudomaiu  des  désastres  causés  par  la  crise  financière.  II  se  résume  en  ces 
points  principaux  :  organisation  de  la  publicité  à  Toido  d'un  recueil  officiel 
(les  sociétés;  maintien  de  la  forme  nominative  des  actions  jusqu'à  leur  libf- 
ratiou  intégrale  ;  possibilité  dans  certains  cas  pour  la  minorité  des  assemblées 
de  réclmner  l'expertise  judiciaire  du  versement  du  capital  et  de  réviluatiou 
«les  apports;  organisation  de  la  représentation  légale  des  obligataires;  régie- 
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Il  faudrait  craindre  ([iic  de  pareilles  mesures  ne  fussent  encore  plus 
funestes  qu  utiles. 

Ou  elles  seraient  inefficaces,  parce  que  les  financiers,  plus  malins 
que  les  législateurs,  trouveraient  encore  moyen  d'échapper  à  ces 
réglementations,  et,  dans  ce  cas,  feraient  payer  un  peu  plus  cher  à 
Vindustrie  et  au  commerce  rentremise  des  fondateurs  devenue  un 
peu  plus  aventureuse  ; 

Ou  elles  seraient  efficaces,  et  alors  on  risquerait  de  porter  atteinte 
au  crédit  national. 

Si  Ion  édictait,  en  effet,  une  législation  trop  sévère  pour  les  fon- 
dateurs de  sociétés,  au  lieu  de  réformer,  on  tuerait  tout  simplement 
Tassociation,  en  Fempéchant  de  naître.  L'épargne  qui  aime  déjà  fort 
peu  les  actions  industrielles  n'y  viendrait  plus  du  tout  et  se  rejette- 
rait définitivement  sur  la  rente,  sur  les  obligations  des  grandes  com- 
pagnies et,  ce  qui  est  plus  grave,  par  besoin  de  revenus  élevés,  sur 
les  valeurs  étrangères. 

Il  y  a,  en  matière  de  législation  financière,  une  tolérance  néces- 
saire, dont  on  peut  regretter  l'obligation,  mais  qui  s'impose  par  suite 
de  la  concurrence  de  tous  les  marchés  et  du  libre-échange  absolu  qui 
fait  passer  les  capitaux  d'un  pays  à  un  autre. 

D'ailleurs,  il  est  toujours  fâcheux  de  chercher  un  remède  dans  une 
restriction  de  la  liberté.  Les  abus  ([ui  se  commettent  sous  son  nom 
ne  tiennent  pas  à  la  liberté  même,  mais  à  son  inégale  application,  à 
rimpuissance  où  beaucoup  se  trouvent  d'en  profiter  suffisamment. 
Le  mal  vient  de  ce  que,  en  fait,  la  liberté  est  incomplète;  c'est  donc 
le  fait  qu'il  faut  améliorer,  non  le  principe  qu'il  faut  abandonner. 

Je  parcourais,  l'autre  jour,  un  vieux  traité  d'économie  politique, 
le»  Éléments  de  James  Mill,  et  j'y  lisais:  «  que  la  production  et  les 
échanges  prennent  les  directions  les  plus  profitables  quand  on  les 
laisse  libres..,  »  En  marge,  une  annotation  de  mon  père  *  avait  ainsi 


mentatioD  des  sociétés  étraugères  sur  le  mémo  pied  que  les  sociétés  fran- 
çaises; fixation  de  la  jurisprudence  sur  certains  poiuts  contestés  relatifs  aux 
actions  d'apports,  aux  parts  de  fondateurs,  aux  assemblées  extraordinaires, 
aux  modifications  statutaires,  aux  rachats  d'actions,  etc.;  enfin,  fixation  do 
sanctions  pénales  assez  rigoureuses. 

Tout  en  désirant  la  simplification  des  formalités  prescrites  dans  le  projet 
ot  une  refonte  plus  libérale  du  titre  relatif  aux  sociétés  à  capital  variable,  on 
ne  peut  en  somme  qu'applaudir  &  la  modération  et  à  la  prudence  de  la  réfonue 
proposée. 

'  Jacques  Costc,  qui  fut  un  économiste  et  un  publiciste  remarquable.  11  a 
fondé  et  dirige  le  premier  Temps  de  1829  à  1812. 
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j^rAec  aussi  à  certains  contrôles  dont  nous  chercherons  Téquivalent 

tout  à  rheure. 

Supposez  Torganisation  du  crédit  communal  étendue  aAi  crédit  in- 
(histricl  tout  entier,  admettez  que  toutes  les  entreprises  soient  sûres 
(le  trouver,  à  Vheure  dite,  le  crédit  qu'elles  méritent,  au  taux  de  4 
ou  de  4  1/2  0/0,  voyez-vous  la  révolution  bienfaisante  qui  s  accom- 
plit immédiatement  dans  le  monde  des  affaires,  au  grand  profit  de 
l'activité  productive,  de  la  moralité  des  opérations,  delà  sécurité  des 
é|)argnes  ? 

[/obligation  industrielle  reprend  les  garanties  de  solidité  qu'elle 
doit  avoir.  La  modicité  de  son  revenu  Tempêche  de  faire  concurrence 
à  l'action.  L'action  retrouve  ses  dividendes  rémunérateurs  et  recon- 
(|uiert  la  clientèle  des  capitalistes  qui  sont  en  situation  de  rechercher 
des  revenus  élevés.  Gomme  cette  organisation  du  crédit  industriel 
n'est  applicable  qu'aux  entreprises  bien  constituées  qui  oITrent  des 
garanties  réelles,  elle  opère  une  véritable  sélection  des  affaires  qui 
aohève  de  réhabiliter  les  bons  placements  industriels.  Mais,  en  même 
temps,  les  entreprises,  trouvant  l'accès  du  crédit  normal,  n'ont  phis 
besoin  de  recourir  auv  expédients  dangereux  et  onéreux;  elles  s^ 
(*ouent  le  joug  des  ])seudo-rmanciers  et  le  brigandage  des  pseudo- 
publicistes,  qui  s'associaient  les  uns  aux  autres  pour  les  dévaliserao 
carrefour  des  routes,  comme  autrefois  les  bandits  féodaux.  En  défi- 
nitive, l'industrie  délivrée  est  rendue  aux  industriels. 

VA  (\\\Q  faut-il  pour  arriver  à  de  tel  résultats  ? 

Suivre  les  exemples  d'organisation  déjà  donnés  dans  les  autres 
parties  du  crédit,  et  obtenir  de  la  haute  banque  qu'elle  veuille  biea 
donner  son  concours  à  la  fondation  d'une  institution  nouvelle. 

Parcoiu'ons  donc,  d'un  rapide  coup  d'œil,  les  différentes  applica- 
tions du  crédit  déjà  organisé. 

Iff 

EXEMPLES  d'organisation  :  LE  CRÉDIT  FONCIER  ;  LE  CREDIT  COMMERCIAL. 

Il  faut  trois  choses  au  pr(»ducteur  pour  exercer  son  activité  :  un 
chantier,  un  outillage,  des  approvisionnements. 

Un  chantier,  c'est-à-dire  un  terrain  et  des  bâtiments  où  installer 
son  industrie  ; 

[ai  outillage,  c'est-à-diro  des  machines,  des  instruments  animés 
<Mi  inanimés,  des  outils  et  des  meubles; 

Des  approvisionnements,  c'est-à-dire  des  matières  premières,  des 
combustibles  et  desahments,  qui,  transformés  par  le  travail,  devien- 
(h'ont  des  stocks  de  produits. 
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En  langage  économique,  ces  trois  choses  s'appellent:  le  capital 
foncier  ou  immobilier,  le  capital  industriel  ou  mobilier,  et  le  capital 
commercial  ou  circulant  qui  constitue  le  fonds  de  roulement. 

A  ces  trois  natures  de  capitaux  correspondent  trois  applications 
(lu  crédit  : 

1**  Le  crédit  foncier  ou  immobilier  ou  hypothécaire,  comme  on 
voudra  rappeler; 

2®  Le  crédit  mobilier  ou  industriel  *  ; 

3®  Le  crédit  commercial. 

Parlons  d  abord  du  premier  et  du  troisième. 

Le  crédit  immobilier  s'exerce  au  moyen  de  V hypothèque,  dont  je 
n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici  les  formalités  et  les  propriétés  légales. 

Jusqu*en  1852-1853  les  prêts  sur  hypothèques  se  faisaient  géné- 
ralement par  Tentremise  des  notaires  et  pour  des  périodes  de  temps 
qui  n'étaient  pas  très  longues.  Il  en  résultait  deux  inconvénients 
graves:  d'une  part,  les  frais  d'actes  et  d'inscription,  répartis  sur  une 
courte  période,  aggravaient  sensiblement  le  taux  du  prêt;  d'autre 
part,  le  remboursement  de  la  dette,  qui  devait  se  faire  en  une  seule 
fois  et  au  bout  de  peu  d'années,  était  très  difficile  pour  les  emprun- 
teurs, parce  qu'ils  se  trouvaient  engagés  dans  des  opérations  fon- 
cières de  longue  haleine  et  d'ordinaire  peu  productives.  Le  défaut  de 
remboursement  à  l'échéance  entraînait  donc  souvent  la  saisie  et  la 
vente  des  immeubles  h>T)othé(iués  :  vente  désastreuse  pour  le  débi- 
teur, puisqu'elle  était  forcée  et  accompagnée  de  gros  frais,  réalisa- 
tion périlleuse  aussi  pour  le  créancier,  qui  ne  rentrait  dans  son  ar- 
gent qu'après  d'assez  longs  délais,  et  qui  n'y  rentrait  pas  toujours 
intégralement  parce  que  les  immeubles,  surévalués  quelquefois  par  le 
notaire  et  dépréciés  ensuite  par  la  vente  forcée,  ne  couvraient  pas 
complètement  le  montant  de  la  créance. 

Une  nouvelle  législation,  inaugurée  par  le  décret  du  28  février  1852 


»  Je  dois  ici  muttro  en  garde  contre  In  confusion  qui  pourrait  se  produire, 
dans  l'esprit  du  lecteur^  entre  cette  nature  de  crédit  et  le  genre  d'opérations 
exercé  par  deux  établissements  de  Paris  dont  le  titre  ne  répond  pas  exacte- 
ment aux  attributions,  je  veux  parler  de  la  Société  générale  (b^  crédit  indus- 
triel et  commercial  et  de  la  Société  de  crédit  mobilier,  La  première,  qui  f*st 
une  banque  de  dépôts,  fait  surtout  du  crédit  commercial,  mais  elle  lo  fait 
peuvent  aux  établissements  industriels.  La  seconde  avait,  à  rorigino,  l'inten- 
tion do  pratiquer  vérit(d>lemcnt  le  crédit  industriel,  mais,  n'ayant  jamais 
réussi  à  émettre  des  litres  représentatifs  de  ce  crédit,  elle  s'est  bornée  h  «Irs 
op^Tations  d'émission  accompagnées  de  crédit  temporaire,  ce  qui  ne  consti- 
tue pas  le  véritable  crédit  industriel  qui  est  à  long  terme. 
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ceux  qui  leur  ont  été  remis  en  dépôts  à  vue.  Or,  une  telle  conduite 
de  la  part  des  banquiers  et  des  sociétés  de  dépôts  n'est  possible  que 
parce  que  le  crédit  commercial,  lui  aussi,  est  sorti  de  sa  phase  im- 
parfaite, de  l'état  sporadique  ou  particularisé,  pour  entrer  dans  la 
phase  parfaite  du  crédit  généralisé. 

Il  existe,  en  effet,  une  remarquable  institution,  que  le  lecteur  a 
nommée  d'avance,  c*est  la  Banque  de  France,  qui  escompte  à  bureau 
ouvert  tous  les  effets  de  commerce  sérieux,  pourvu  qu'ils  soient  re- 
vêtus de  trois  signatures,  ou  de  deux  signatures  seulement  accom- 
pagnées d'un  warrant.  Ces  effets  de  commerce  sont  reçus  dans  le 
portefeuille  de  la  Banque  d'où  ils  ne  sortent  plus  et,  en  représenta- 
tion de  ce  portefeuille  et  aussi  de  l'encaisse  métaUique,  la  Banque 
émet  des  billets  au  porteur,  divisés  en  coupiu*es  commodes  et  d'un 
maniement  facile.  Ces  billets  sont  remboursables  à  vue  en  espèces; 
mais  la  valeur  du  portefeuille  servant  de  gage,  la  prudence  de  l'ins- 
titution et  l'acceptation  des  billets  dans  les  caisses  du  gouvernement, 
présentent  de  telles  garanties  qu'ils  sont  reçus  par  toute  la  France 
et  dans  toutes  les  classes  de  la  population  à  l'égal  de  la  monnaie  mé- 
tallique. 

La  Banque  de  France  produit  donc  tous  les  jours  ce  miracle  de 
transformer  un  effet  de  commerce  spécial,  qui  n'avait  cours,  après 
discussion,  qu'entre  gens  de  commerce  et  de  banque,  en  un  papier- 
monnaie  qui  circule,  sans  discussion,  entre  tous  les  particuliers.  Par 
cette  garantie  et  cette  généralisation  de  l'effet  de  commerce,  la  Banque 
arrive  ainsi  k  tirer  de  toutes  les  poches  des  parcelles  de  capital, 
qui,  réimies,  forment  l'immense  fonds  de  roulement  de  la  France 
commerciale  et  industrielle. 

C'est  encore  là  un  prodige  de  l'organisation  du  crédit*. 

IV. 

LE   CRÉDIT  INDUSTRIEL.    SON  INFERIORITE,    TENTATIVES   BATARDES 

POUR  l'ambuorer. 

Les  deux  exemples  que  je  viens  d'exposer  démontrent  amplement 
que,  grâce  au  Crédit  foncier  de  France  et  à  la  Banque  de  France, 
on  peut  aujourd'hui  considérer  comme  à  peu  près  organisés  le  crédit 


*  On  n*cnvisagc  ici  la  question  de  la  Banque  de  France  qu*au  point  de  vue 
spécial  des  facilités  du  crédit,  non  au  point  de  vue  général  de  la  circulation 
qui  se  trouve  au  contraire  menacée  par  le  trop  grand  succès  des  billets  de 
banque.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  les  inconvénients  graves  qui  résul- 
tent, pour  la  sincérité  monétaire,  do  la  confusion  du  crédit  et  de  la  circnla- 
tion* 
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tante  qui  paralyse  les  ressources  des  sociétés  de  crédit  :  telle  est  la 
vraie  solution. 

II  faut  pour  cela  créer  un  titre  parfaitement  né«j:ociable,  le  titre  de 
r«  Omnium  industriel  >».  L'argent  manque  moins  que  la  confiance; 
réveillez  donc  la  confiance  du  public  par  une  vaste  émission  d'oblitra- 
tions  sous  la  garantie  collective,  indiscutable,  des  établissements  de 
crédit  et  des  bancfuiers  de  premier  ordre  qui  auront  constitué  en 
commun  cet  Omnium. 

Une  fois  faite  cette  première  grande  émission  pour  la  liquidation 
des  engagements  du  passé,  le  débouclié  financiei  sera  créé,  la 
marche  en  avant  pourra  être  reprise,  les  ressources  ne  man(|ueront 
plus  aux  aflaires,  un  champ  inexploré  sera  ouvert  à  tous  nos  pr(»duc- 
teurs  et  à  nos  financiers. 

Songeons  que  les  grands  travaux  entrepris  depuis  trente  ans  vont 
se  ralentir.  Un  pays  ne  trouve  pas,  tous  les  quarts  de  siècle,  une 
entreprise  nouvelle  aussi  importante  que  la  création  d'un  réseau  de 
vingt  ou  trente  mille  kilomètres  de  chemins  de  fer.  Or,  (fuand  on 
n*assure  pas  d'emploi  régulier  à  l'épargne,  elle  se  ralentit  ou  se  perd. 
Où  poussera-t-on  désormais  l'activité  des  capitaux  et  des  intelli- 
gences? Vers  les  spéculations  de  llourse  ou  vers  les  aiïaires  étran- 
gères? Ne  vaudrait-il  pas  mieux  trouver  à  les  employer  dans  I  agricul- 
ture, dans  le  commerce,  dans  l'industrie  nationale,  dont  les 
développements  n*ont  pas  de  limites? 

11  y  a  là  des  besoins  constants  et  pourtant  nouveaux,  si  l'on  songe 
à  l'abandon  où  ils  ont  été  laissés  jusqu'ici.  A  des  besoins  nouveaux, 
il  faut  un  instrument  approprié.  C'est  ce  qui  m'enhardit  à  signaler 
.l'urgence  et  l'opportunité  d'une  institution  nouvelle  pour  l'organisa- 
tion du  crédit  industriel  à  long  terme. 

Ad.  CoîsTe. 
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paisse  consacrer.  C'est  Tinjuslice  des  anciens  despotismes,  des  aristo- 
craties, de  toutes  les  classes  privilégiées,  une  injustice  qui  a  fait  de 
rhistoire  un  long  tissu  de  révolutions,  de  guen-es  sociales,  de  luttes  el 
de  tumultes.  Nous  pouvons  reproduire  ce  système  sous  le  nom  de  la 
démocratie,  mais  nous  arriverons  aux  mêmes  résultats.  Ce  qui  manque 
à  ce  régime,  c'est  la  liberté,  et  malgré  nos  jactances  à  propos  de  la  li- 
berté, nous  sommes  loin  de  comprendre  ce  que  c'est.  La  liberté,  c'est 
Téloignement  de  toutes  les  restrictions  qui  empêchent  un  individu  d'exer- 
cer ses  facultés  selon  son  intelligence,  d'aller  vers  le  bonheur  par  le 
chemin  de  la  vertu;  la  liberté  entraine  avec  elle  la  chance  qu'il  peut, 
par  ignorance  ou  aveuglement,  choisir  le  sentier  du  vice,  qui  mène  à  la 
ruine.  Quand  nous  demandons  la  liberté,  nous  demandons  que  ceux  qui 
choisissent  la  voie  de  la  prospérité  et  de  la  sécurité  soient  libres  de  le 
faire  et  qu'on  n'apporte  aucun  obstacle  à  leurs  efforts.  Quand  nous  de- 
mandons la  liberté  d'échangernos  produits,  nous  demandons  seulement 
que  nos  tentatives  de  ce  côté  ne  soient  pas  entravées  ». 

Nous  craignons  d'avoir  lassé  la  patience  du  lecteur,  et  pourtant  c'est 
a  regret  que  nous  fermons  un  volume  dont  l'auteur  défend  avec  tant  de 
chaleur  et  de  conviction  les  saines  doctrines  économiques.  Ce  qui  ajoute 
au  channe  de  cette  lecture,  et  ce  que  nous  n'avons  peut-être  pas  su  faire 
ressortir,  c'est  que  M.  Sumner,  possède  le  don,  que  Bastiat  avait  au 
suprême  degré,  de  donner  un  tour  plaisant  aux  questions  les  plus  arides 
et  de  convaincre  en  amusant.  Une  remarque  encore  avant  de  terminer 
ce  trop  long  travail.  Pour  rébarbative  qu'on  la  croie,  Téconomie  poli- 
tique peut  être  flère  de  l'esprit  et  de  Y  humour  que  plusieurs  de  ceux 
(pii  lui  sont  le  plus  fidèles  ont  déployés  dans  les  discussions  de  cette 
science  ennuyetÂse. 

Sophie  Haffalovich. 
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comptes  qu'absolument  purs  de  ce  qui  n*est  pas  la  recette  et  la  dépense 
de  rÉtat,  et  nous  n'y  sommes  pas  encore  parvenus. 

Nous  n'avons  pas  fait  ces  observations  pour  le  plaisir  de  les  faire, 
mais  pour  montrer  combien  les  travaux  de  ce  genre  sont  difOdles  et 
pour  conclure  qu'ils  ne  servent  pas  à  grand'chose  quand  ils  ne  mènent 
qu*à  des  résultats  approximatifs.  La  logique  française  n*a  pas  grand  tort 
de  ne  point  aimer  à  s'y  engager.  Le  temps  qu'on  y  dépense  est  trop 
souvent  du  temps  perdu. 

Mais  encore  une  fois,  si  nous  sommes  trop  peu  sensible  peut-être  au 
goût  que  l'on  a  dans  certains  pays,  et  surtout  en  Allemagne,  pour  des 
classifications  qui  nous  paraissent  d'une  utilité  douteuse  et  môme  d'une 
exécution  impossible,  l'ensemble  de  l'ouvrage  de  M.  de  Kaufknann  n'en 
garde  pas  moins  pour  nous  tout  son  mérite  et  nous  reconnaissons  que 
personne  en  France  ne  serait  probablement  capable  d*en  faire  un  pareil 
sur  les  finances  de  la  Prusse  ou  de  l'Allemagne,  et  que  môme  très  peu 
de  personnes  y  eussent  réussi  à  analyser  aussi  bien  les  nôtres  avec  leur 
svstème  administratif. 

■ 

Paul  BoinAU. 
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6  mars.  —  Décret  autorisant  le  timbrage  des  cartes-lettres  non  pliéos 
et  déterminant  le  prix  de  ce  timbrage. 

S  mars.  —Situation  des  chemins  de  fer  français  au 31  décembre  1883. 

9  mars.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  de  commerce, 
suiTÎe  d'un  article  additionnel,  signée  à  Paris,  le  18  février  1884,  entre 
la  France  et  rAutriche-Hongrie.  —  Décret  et  convention  y  annexés. 

10  mars.  --  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  les 
ministres  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  des  finances  sur 
les  opérations  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires  pen- 
dant Tannée  1883.  —  États  y  annexés. 

il  mars.  —  Tableaux  de  la  production  des  combustibles  minéraux 
pendant  le  2*  semestre  1883. 

^  Production  des  vins  et  des  cidres  en  1883  et  en  4882. 

-  12  mars.  —  États  des  contributions  directes  et  taxes  assimilées  aux 
contributions  directes  et  de  Timpôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

T-  Impftts  et  revenus  indirects  en  France.  —  États  comparatifs  des 
recettes  des  deux  premiers  mois  de  1884  avec  les  évaluations  budgé- 
taires de  la  même  période  et  avec  les  recettes  des  deux  premiers  mois 
de  1883. 

—  Impftts  et  revenus  indirects  en  Algérie.— États  comparatifs  des  re- 
cettes du  mois  de  janvier  1884  avec  les  évaluations  budgétaires  de  la 
mdme  période  et  avec  les  recettes  du  mois  de  janvier  1883. 

13  mars.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République,  par  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sur  Tadministration  de  la  jus- 
tice criminelle  en  France  et  en  Algérie  pendant  Tannée  1882. 

ii  mars.  —  Commerce  de  la  France  pendant  les  deux  premiers  mois 
de  Tannée  1884. 


15  mars.  '—  Arrêté  nommant  les  membres  de  la  commission  insti- 
tuée pour  faciliter  la  participation  de  nos  nationaux  à  Texposition  agri- 
cole d'Amsterdam  en  1884. 
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—  Signature  de  la  convention  internationale  pour  la  protection  des 

câbles  sous-marins. 

16  mars.  ~  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  au  titre  du  budget  extraordinaire  de  TexeiTice  1883,  d'un  cré- 
dit de  1.911.327  fr.  11,  pour  le  payement  des  avances  à  faire  par  l'État 
à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint- 
Louis. 

—  Arrêté  instituant  une  commission  pour  faciliter  la  participation  de 
nos    nationaux   à  l'exposition    internationale   d'hygiène    de   Londres. 

—  Note  contenant  des  renseignements  sur  la  situation  du  Sénégal  et 
de  ses  dépendances. 

17  mars.  Lettre  du  ministre  du  commerce  adressée  à  la  commission 
supérieure  du  travail  des  enfants  et  des  fllles  mineures  employés  dans 
rindustrie. 

10  mars.  —  Loi  concernant  :  lo  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les  budgets  ordinaire  et  ex- 
traordinaire de  l'exercice  1882  ;  2^  la  régularisation  des  décrets  rendus 
en  conseil  d*État  pour  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires  sur  Texer- 
cico  1883  ;  3^  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  sur  les  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'ezer* 
cicc  1883;  4*>  l'ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  périmés  et  clos; 
5°  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  afférents  aux  budgets  annexes 
rattachés  pour  ordre  au  budget  général  de  l'État. 

20  mars.  —  Séances  de  la  commission  d'enquête  industrielle  et  agri- 
cole. 

22  mars.  —  Loi  relative  à  la  création  des  syndicats  professionnels. 
(Voir  plus  loin  le  texte  de  cette  loi.) 

23  mars.  —  Arrêté  nommant  les  membres  de  la  commission  chargée 
d'étudier  la  création  d'un  conseil  supérieur  de  statistique 

24  mars.  —  Séances  de  la  commission  d'enquête  industrielle  et  agri- 
coles. 

25  mars.  —  Arrêtés  fixant  les  dates  des  examens  et  concours  de  l'en- 
seignement primaire  pendant  l'année  1884. 

—  Décision  autorisant  la  création  d'un  établissement  de  distribution- 
entrepôt  des  postes. 
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—  Rapport  adressé  au  ministre  du  commerce  au  nom  de  la  Commis- 
sion chargée  d'étudier  la  question  des  musées  commerciaux. 

26  mars.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  proposant  de  rattacher  au  ministère  de  Tinstruction  publi- 
que le  service  des  archives  départementales,  communales  et  hospita- 
lières. —  Décret  conforme  et  décret  nommant  quatre  inspecteurs  géné- 
raux des  bibliothèques  et  archives. 

27  mars.  -—  Séances  de  la  commission  d'enquête  industrielle  et  agri- 
cole. 

29  mars.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  marine,  relatif  à  la  procédure  devant  les  cours  crimi- 
nelles de  Gochinchine.  —  Décret  annexé. 

—  Séances  de  la  commission  d'enquête  industrielle  et  agricole, 

30  mars.  —  Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  usines  de  la  société  anonyme  des  ver- 
reries et  manufactures  de  glaces  d'Aniches  h  la  station  d'Aniches,  sur 
la  ligne  d'Aubigny-au-Bac  à  Somain.  —  Cahier  des  charges  y  annexé. 

31  mars. — Rapport  adressé  au  Président  delà  République  par  le 
ministre  de  la  marhie  et  des  colonies,  tendant  à  modifier  le  décret  du 
19  octobre  1883  qui  a  institué  le  conseil  supérieur  des  colonies,  et  le 
décret  de  même  date  qui  a  déterminé  la  composition  de  ce  conseil.  — 
Décret  conforme  annexé. 

—  Séances  de  la  commission  d'enquête  industrielle  et  agricole. 


Loi  relative  à  la  création  des  syndicats  professionnels. 

Art.  !•'.  —  Sont  abrogés  la  loi  des  14-27  juin  1791  et  l'article  416  du 
Gode  pénal. 

I^s  articles  291,  292,  293,  29i  du  Gode  pénal  et  la  loi  du  18  avril  183i 
ne  sont  pas  applicables  aux  syndicats  professionnels. 

Art.  2.  —  Les  syndicats  ou  associations  professionnelles,  même  dr 
plus  de  vingt  personnes  exerçant  la  même  profession,  des  métiers  simi- 
taires,  ou  des  professions  connexes  concourant  à  rétablissement  de 
produits  déterminés,  pourront  se  constituer  hbrement  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement. 

Art.  3.  —  Les  syndicats  professionnels  ont  exclusivement  pour  objet 
l'étnde  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels,  commer- 
ciaux et  agricoles. 
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Vexercice  de  la  médecine.  Rapport  fait  au  nom  d'une  Commission,  par 
M.  le  Di*  LuNiBR,  rapporteur*. 

AfiglO'French  mercantile  Review.  Organ  of  the  British  Chamher  of 
commerce.  Paris*,  n»  1,  february  1884. 

Le  programme  du  parti  ouvrier*,  par  J.  Guesde  et  P.  Lafargub. 

Le  droit  à  la  paresse  ^,  par  Paul  Lafargue. 

Bibliothèque  socialiste.  Cours  d'économie  sociale  s,  par  Paul  La- 
FAHGUR.  Le  matérialisme  économique  de  Karl  Marx. 

Règlement  définitif  du  budget  de  l'Empire  pour  Vexercice  1882.  Rap- 
port présenté  au  Conseil  de  l'Empire,  par  S.  Exe.  M.  le  Contrôleur  de 
FEmplre  •. 

Algérie.  Voordracht  gehouden  te  Amsterdam  den  \2den  juli  1883, 
door  A.-L.-H.  Obrekn  ''. 

Circulo  de  la  Union  mercantil.  Resena  del  banqueté  celebrado  en  el 
ieairo  delaAlhambra  eldia  14  de  enero  de  1884,  con  motivo  de  los 
iratados  de  comercio  ^. 

Rapports  et  résolutions  des  Congrès  ouvriers  de  1876  à  1883,  par 
Jbàn  Dormoy  *. 

De  r importance  de  la  géographie  physique  pour  l'étude  des  forces 
productives  des  nations.  Leçon  d'ouverture  du  Cours  d'histoire  et  de 
géographie  économique  au  Collège  de  France,  le  3  décembre  1883,  par 
ÉxiLB  Levassbur,  de  l'Institut  ^^.  (Extrait  de  la  Revue  de  géographie.) 

Annual  expenditure  of  the  United  Kingdomin  intoxicating  liquors. 
Gonstnicled  by  J.  Spencer**. 

Bibliothèque  socialiste.  Cours  cTéconomie  sociale,  par  Gabriele  De- 
ville.  L'évolution  du  capital  *'. 

L'Exposition  universelle  de  Vindustrie  et  du  centenaire  du  coton  *'. 

The  Million,  a  politico^conomic  journal  **. 

>  Paris,  Imp.  de  Boudet,  188-1,  in-8. 

*  Paris,  printed  by  Waterlow  and  sons,  1884,  in-8. 

>  Paris,  Oriol  (s.  d.),  in- 18. 

*  Paris,  Oriol,  1883,  in-18. 

«  Paris,  Oriol  (s.  d.),  2  broch.  in-18. 

*  Saint-Pétersbourg,  imp.  de  Trenké  et  Fusnot,  1883,  in-8. 
^  Uiden,  Brill,  1883,  in-8. 

>  Madrid,  imp.  de  E.  de  La  Riva,  188-1,  in-8. 

*  Paris,  Oriol,  1883,  in-18. 

«•  Paris,  imp.  réunies  (s.  d.),  in-8.  » 

it  London,  National  tempérance  publication  dépôt  (s.  d.),  in-32, 
t«  Paris,  Oriol  (s.  d.),  in-18. 
»  NaaoeUe-Orléans,  1884,  in-4. 
i«  Des  Moines,  lowa,  1884,  in-4. 

4«  sfam,  T.  XXVI.  —  15  avril  1884.  9 
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SOCIÉTÉ  DE   STATISTIQUE  DE  PARIS 

RÉUNION  DU  15    MARS    1884. 


Élection  de  nouveaux  membroa. 

Nomination  dos  dél('gu(''s  de  la  Socirté  de  statistique  au  Congrès  des  sociôtéi 

savantes. 
Communications:  Le  parcellaire  en  France.  — Variations  d'étendue  dc»pAT- 

celles.  —  L'histoire  économique  et  statistique  d'un  immeuble  de  Paris. 

La  Séance  est  présidée  par  M.  A.  Cocbery. 

Après  quelques  observations  de  M.  Chervin  sur  le  procès-verbal  de  U 
précédente  séance,  la  réunion  procède  à  Télection  d'un  certain  nombre 
de  nouveaux  membres  de  la  Société. 

Le  secrétaire  général  fait  ensuite  Ténumération  «les  ouvrages  parve- 
nus à  la  S<»riélé  depuis  la  dernière  réunion. 

Le  président  rappelle  que  la  22*^  réunion  des  sociétés  savantes  aura 
lieu  à  la  Sorbonne  du  15  au  19  avril  prochain.  Il  invite  la  Société  à 
vouloir  bien  procéder  à  l'élection  des  dix  membres  qui  devront  la  re- 
présenter au  Congrès. 

Sont  nommés  :  MM.  Cheysson,  Loua,  Turquard,  Juglar,  Lafabrègue, 
Uelboy,  de  Foville,  Giinel,  Chervin  et  de  Saint-Genis. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Gimel  sur  le  parcel- 
laire en  France. 

M.  Gimel  «lit  qu'il  n'entend  pas  traiter  cette  question  à  fond  ;  il  veut  se 
borner  à  présenter  quelques  observations  qui  lui  ont  été  suggérées  par 
une  publication  récente  du  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des 
finances. 

On  trouve  dans  ce  recueil  (n©  de  décembre  1883)  trois  tableaux  re- 
latifs aux  résultats  de  Tancien  et  du  nouveau  cadastre  dans  un  certain 
nombre  de  communes  recadastrées. 

Le  second  de  ces  tableaux  fait  ressortir  pour  2.014  communes  reca- 
dastrées de  1807  à  1883  un  accroissement  «le  464.782  parcelles  sur  les 
6.655.275  qu'elles  possédaient  à  l'origine,  ce  qui  représente  un  taux  d'ac- 
croissement de  7  0/0  (exactement  6,97). 

C'est  là  un  résultat  bien  imprévu  et  tout  à  fait  en  désaccord  avec 
celui  auquel  était  arrivé  M.  Ilippolyte  Passy  dans  ses  recherches  sur  la 
répartition  de  la  richesse  territoriale.  Cet  homme  d'État,  qui  avait  lui 
aussi  comparé  le  premier  et  le  second  cadastre,  a  trouvé  de  l'un  à 
l'autre,  dans  un  intervalle  de  trente-deux  ans,  une  augmentation  de80.0ÛO 
pai'celles,  équivalant  à  un  taux  d'accroissement  de  1,35  seulement. 
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plus-value  énorme.  G*est  qu'à  côté,  Ton  a  élevé  des  constructions  nou* 
Telles,  dont  il  a  fallu  faire  payer  les  frais  par  les  locataires.  Les  vieilles 
maisons  ont  par  suite  profité  de  cette  plus-value,  et  avec  le  temps, 
vieilles  et  nouvelles  maisons  se  sont  trouvées  égalisées. 

En  définitive,  Taugmentation  des  loyers  est  un  des  résultats  de  Télé- 
vation  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  et  le  législateur  n'y  peut  rien. 

Répondant  h  M.  le  docteur  Lunier,  qui  a  dit,  auparavant,  que  les  loge- 
ments d'ouvriers  sont  ceux  qui  rapportent  le  plus  à  leur  propriétaire, 
M.  le  docteur  Després  conteste  le  fait  en  s'appuyant  sur  le  nombre  con- 
sidérable de  non-valeurs  qu'entraînent  les  petits  logements. 

Est-il  nécessaire  enfin  de  construire  à  Paris  tant  de  petits  logements  ? 
Cest  le  moyen  le  plus  sûr  d'attirer  de  plus  en  plus  dans  la  capitale  les 
déclassés  du  dehors. 

Après  une  réponse  de  M.  Songeon  qui  déclare  n'avoir  pas  eu  Tidéc  de 
subordonner  l'économie  politique  à  la  statistique,  mais  qu'il  lui  parait 
évident  que  l'économie  politique  a  besoin  de  se  retremper  dans  l'obser- 
yation  des  faits,  M.  le  Président  clôt  la  discussion. 

L*ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  est  ainsi  fixé  : 

Cïontinuation  de  l'ordre  du  jour,  les  Mariages  mixtes,  par  M.  Jacques 
BertOlon. 

Les  forces  productives  de  ^Amérique  centrale  et  du  Mexique,  par 
M.  Levasseur. 

Communications  diverses. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 

SOCIÉTÉ  BELGE  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


La  Société  d*économie  politique  s'est  réunie,  le  23  mars,  en  son 
local  habituel,  à  l'hôtel  Mengelle,  à  Bruxelles,  sous  la  présidence  de 
M.  Ad.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  vice-président  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 

La  séance  a  été,  suivant  l'usage,  précédée  d'un  banquet.  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  avait  à  sa  droite  M.  Léon  Say,  à  sa  gauche,  M.  Frédéric 
Ppissy.  On  remarquait  parmi  les  membres  de  la  Société  assistant  à  la 
séance,  MM.  Couvreur,  Pirmez,  Sabatier,  Houzeau,  de  Hcmptinne,  mem- 
bres de  la  Chambre  des  représentants  ;  Emile  de  Lavelcye,  Devergnies, 
Ernest  van  Elewyck,  Weiler,  Brunard,  Geelhand,  questeurs. 

A,  huit  heures,  M.  le  président  ouvre  la  séance.  Il  remercie  MM.  Say 
et^issy  de  l'honneur  qu'ils  font  à  la  Société  en  assistant  à  la  réunion. 
Le  siiyet  en  discussion,  continue  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  est  peut- 
être  nn  peu  vaste  ;  mais  nous  tâcherons  de  le  restreindre  à  de  justes 
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De  cette  étude  il  résulte  que,  lors  des  renouvellements,  il  y  a  eu  des 
diminutions  de  8,  10,  12,  15  et  20  0/0.  Nous  avons  dressé  dos  cartes 
teintées  plus  ou  moins  d'après  la  diminution,  et  Ton  a  pu  voir  que  le 
département  de  Seine-et-Oise,  qui  forme  un  rond  avec  Paris  au  milieu, 
est  particulièrement  teinté  ù,  l'Ouest.  On  s'est  reporté  à  la  nature  des 
terrains,  on  a  vu  que  cette  partie  teintée  comprenait  les  plateaux  qui 
avoisinent  le  département  de  l'Eure,  pays  de  grande  culture.  Dans  l'Est, 
au  contraire,  pays  de  culture  maraîchère,  il  y  a  augmentation  dans  les 
prix  des  terres.  * 

Il  est  certain  que  la  crise  agricole  ne  sévit  pas  sur  la  petite  culture. 
La  culture  des  légumes,  fruits,  primeurs,  grâce  aux  expéditions  sur 
Paris  et  Londres,  s'est  développée  et  est  devenue  plus  lucrative.  Il  n'en 
faut  pas  moins  conclure  que  la  situation  est  difficile.  Nous  sommes  en 
lutte  avec  les  pays  nouveaux. 

Toutes  les  terres  du  monde  se  font  la  concurrence.  Elles  tendent  à  la 
moyenne,  et  la  moyenne  est  un  progrès.  Un  phénomène  analogue  sur 
un  champ  plus  restreint  s'est  produit  lors  de  la  création  des  chemins  de 
fer.  Celte  situation  conduit  à  la  nécessité  de  changer  les  méthodes  de 
culture.  De  là  la  crise. 

Après  la  crise  agricole,  je  note  la  crise  de  l'industrie  sucrière.  Celle-ci 
a  beaucoup  à  se  reprocher  chez  nous.  La  culture  et  l'extraction  n'ont 
pas  atteint  les  progrès  qu'on  aurait  dû  faire.  Cette  industrie  est  donc  en 
souffrance,  mais  elle  est  arriérée. 

D'une  manière  plus  générale,  je  dis  donc  que  nous  avons  perdu  des 
récoltes;  je  ne  vais  pas  défendre  la  balance  du  commerce  que  j'ai  vu 
défendre  avec  étonnement  il  y  a  deux  jours  dans  la  Chambre  belge.  Je 
constate  simplement  la  perte.  Elle  entraîne  une  crise  non  d'abondance, 
mais  de  rareté.  Les  blés  sont  plus  rares. 

Autre  rareté  à  signaler  :  la  diminution  considérahle  du  vin. 

Ajoutez  une  spéculation  de  capitaux  malheureuse}  provoquée  par  Tar- 
deur  des  banques,  spéculation  qui  a  amené  la  perle  des  économies.  Ré- 
capitulons : 

Difficulté  de  transformer  la  culture  ; 

Perte  des  récoltes  ; 

Perte  des  économies  ; 

Enfin,  les  milliards  que  nous  avons  payés  à  la  Prusse. 

Ce  qui  a  été  malheureux  après  cette  guerre  de  1870-71,  c'est  que 
nous  avons  traversé  une  période  où  l'on  a  gagné  de  l'argent  sans  se 
donner  de  peine.  Cela  a  arrêté  le  progrès.  Nos  prix  de  revient  sont 
ainsi  trop  élevés  ;  nous  n'avons  pas  perfectionné  notre  outillage. 

Il  y  a  une  autre  crise  qui  m'inquiète  plus,  c'est  une  crise  dans  les 
esprits.  Elle  est  extraordinaUe  pour  moi.    Comment,  cent  ans  après 
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des  limites  d'où  elle  ne  sortira  pas.  Celte  et roitesse  d'esprit,  cctégoîsme 
professionnel  et,  en  même  temps,  le  presque  complet  abandon  de  Tap- 
prentissage,  amèneraient  à  bref  (b'iai  la  déchéance  de  rindustrie. 

Dans  un  grand  nombre  d'industries,  on  ne  forme  plus  d'apprentis.  Un 
ouvrier  n'ose  apprendre  sa  profession  à  son  fils.  Ses  camarades  ne  le 
permettraient  pas  Et  l'on  veut  exclure  les  Belges,  les  Allemands,  les 
Italiens  ;  on  proteste  môme  contre  les  ouvriers  qui  ne  sont  pas  de  la 
localité. 

On  va  ainsi  couper  par  la  racine  la  concurrence  et  tous  les  résultats 
de  la  concurrence. 

C'est  contre  cet  esprit  étroit,  lâchant  la  proie  pour  rorabre,  qu'il 
faut,  dans  tous  les  pays  où  il  y  a  des  économistes  et  des  libéraux,  pro- 
tester haut  et  ferme  et  tenir  vaillamment  le  drapeau  de  la  concurrence 
et  de  la  liberté. 

On  méconnaît  le  progrès  moral  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  progrès 
réel.  Si  nous  n'avions  pas  foi  dans  le  triomphe  de  la  liberté  et  de  la  jus- 
lice,  il  y  aurait  de  quoi  être  découragés.  Dieu  merci,  nous  ne  le  sommes 
pas,  nous  croyons  être  devant  un  moment  d'affaiblissement  et  même  de 
crise. 

Nous  nous  relèverons  de  tout  cela,  à  la  condition  de  ne  pas  oublier 
((u'il  n'y  a  pas  de  prospérité  sans  alternatives.  Nous  devons  t'tre  tou- 
jours sur  la  brèche  pour  réfuter  à  toutes  les  tribunes  les  énonuilés  dont 
j'ai  parlé. 

M,  Emile  de  Lavcleye,  Nous  ne  sommes  pas  seulement  devant  une 
crise  française  ;  la  crise  est  générale  dans  toute  l'Europe  et  même  en 
Amérique.  La  moins  atteinte  est  TAllemagne.  Cependant  on  y  entend 
des  plaintes  de  Tagriculture.  En  Belgique,  la  crise  ne  peut  être  niée. 
J'estime  qu'il  y  a  une  réduction  dans  le  revenu  de  20  à  25  0/0. 
Les  terres  à  bétail  n'ont  pas  perdu;  mais  les  terres  à  blé,  énor- 
mément. 

A  Liège,  on  entend  des  plaintes  nombreuses;  le  commerce  même 
souffre  beaucoup.  On  dit  que  les  plaintes  en  France  sont  peu  fondées, 
parce  qu'on  croit  que  Paris  seul  soutire.  Il  faut  trouver  des  raisons  gé- 
nérales. 

L(;  problème  des  crises  nous  montre  différentes  causes  :  d'abord  le 
développement  de  l'Amérique,  d'où  le  blé  arrive  à  un  bon  marché  fa- 
buleux ;  le  froment,  à  Anvers,  se  paye  20  francs.  Le  développement  in- 
dustriel de  l'Amérique  est  si  considérable,  que  ce  débouché  nous  est 
fermé  absolument. 

Autre  cause  ;  Georges  de  Laveleye,  mon  cousin,  l'a  indiquée.  11  y  a  eu 
un  temps  où  l'Europe  avait  besoin  de  s'outiller,  d'où  grande  activité  de 
l'industrie  métallurgique.  L'outillage  n'est  pas  achevé,  mais  les  grands 
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Les  importations  ?  Elles  augmentent.  C'est  là  le  premier  signe  de  la 

richesse. 

Les  exportations?  Elles  augmentent.  En  1850,  époque  de  contraction 
de  la  liberté,  la  Belgique  exportait  200  millions.  Elle  exporte  1  milliard 
250  millions  aujourd'hui. 

Les  salaires  ?  Us  augmentent. 

En  1840,  on  payait  400  millions  de  salaires,  on  paye  aujourd'hui 
1  milliard  700  millions. 

L'épargne?  Elle  augmente. 

Par  conséquent,  tous  les  éléments  de  la  richesse  se  développent.  Les 
transports  augmentent  aussi. 

Et  qui  donc  parle  de  crise?  C'est  le  mot  employé  par  ceux  qui  révent 
un  profit  exagéré  ;  on  voulait  15  0/0  d'intérêts,  on  a  6  0/0  ;  on  crie  qu'il 
y  a  crise. 

Je  conteste  môme  la  crise  agricole.  On  a  tellement  surélevé  le  prix 
des  terres  et  des  baux  que  l'on  créait  une  situation  intolérable.  Les  pro- 
priétaires s'étaient  mis  en  tête  qu'ils  pourraient,  chaque  année,  augmenter 
leur  revenu. 

Grâce  à  Dieu,  l'Amérique  nous  a  envoyé  de  quoi  vivre  et  de  quoi 
manger  en  nous  donnant,  en  outre,  les  transports  et  du  fret. 

Si  les  propriétaires  se  sont  fait  illusion,  ce  n'est  pas  à  nous  à  les  sou- 
tenir. 

Mais,  dira-t-on,  les  rentiers  souffrent,  ils  ont  moins  de  revenu.  C'est 
vrai  ;  mais  ce  moindre  revenu  est  encore  plus  élevé  que  celui  qu'on 
avait  il  y  a  30  ans. 

M.  Geelhand,  Mais  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  de  la  dette  pu- 
blique ? 

if.  Sabatier,  C'est  le  premier  signe  de  la  richesse.  La  sécurité  doit 
être  payé(î. 

Y  a-t-il  des  remèdes  à  ce  retour  à  la  situation  normale?  Les  indus- 
tries sont  montées  à  l'aide  de  capitaux  trop  nombreux.  Il  faut  une  revi- 
sion des  capitaux.  La  crise  fait  place  à  une  production  moins  onéreuse 
quant  à  l'intérêt  à  retirer. 

Le  gouvernement  n'a  point  à  intervenir  dans  tout  cela.  On  a  multiplié 
les  moyens  de  production  ;  tant  pis,  l'initiative  privée  doit  régler  les  in- 
térêts. Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  les  entraves  sont  de  trop.  Il  faut 
crier  :  «  A  bas  la  douane,  à  bas  les  subsides  maritimes  surtout  !  »  La 
France  en  a  beaucoup  souffert. 

L'initiative  privée  nous  manque.  Il  n'est  pas  dans  notre  tempérament 
d'envoyer  les  nôtres  au  loin  pour  établir  des  comptoirs.  La  Belgique 
finira  par  comprendre  la  nécessité  d'aUer  au  loin. 

Ce  que  nous  devons  demander  au  gouvernement,  c'est  de  nous  fhci- 
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d'après  la  Z)csmy)c/on  du  gi'néralReyes,  sur  18.692.000  hectares  de  terres 
arables,  il  n*v  en  a  pas  plus  de  13.102.000  à  Tétat  d'occupation  ou  d'ex- 
ploitation. Ce  calcul,  il  est  vrai,  remonte  à  plusieurs  années;  mais  les 
derniers  6tats  de  Tadminislration  des  contributions  directes  établissent 
que,  depuis,  la  culture  n*a  pas  conquis  plus  de  200.000  hectares.  On 
évaluait  à  250  millions  de  francs  la  valeur  des  terres  labourées  et  à 
G52  millions  celle  de  la  propriété  bâtie;  mais,  sur  le  nombre  des  pro- 
priétaires et  sur  la  répartition  de  la  propriété  foncière,  on  manquait  de 
données  pour  toute  l'étendue  de  la  République.  On  savait  seulement 
que»  dans  la  province  de  Montevideo  on  comptait  près  de  8.000  proprié- 
taires et  que,  chose  singulière,  il  n'y  en  avait  pas  le  tiers  qui  fussent 
Uruguayécns;  les  autres  étaient  des  Italiens,  des  Espagnols,  des  Fran- 
çais, des  Argentins,  des  Anglais,  des  Allemands,  des  Suisses,  des  Bré- 
siliens. 

En  1880  rUruguay  possédait  660.000  chevaux,  4.500  mulets,  9.500.000 
bétes  à  cornes  et  10  millions    de  hôtes    ovines.    C'est  un    des  pays 
du  monde  où  il  s*abat  le  plus  de  bétail,  et  la  péninsule  do  Fray-Ben- 
tos  que   forment,  au-dessus  de  leur  confluent,  le  Rio-Negro  et  IT- 
ruguay,  n'est    (ju'un  immense  abattoir.  C'est   pour  leur   peau,  leur 
graisse,   leur  suif,  leur  laine  seulement    que  ces  millions  de  bœu6, 
de  chevaux  et  de  moutons  sont  massacrés.  La  carne  ta$ajo^  c'est- 
à-dire  la  viande  de  bœuf  que  les  éleveurs  découpent  en  minces  lanièrei 
et  font  sécher  au  soleil,  après  l'avoir  imprégnée  de  sel,  est  recher- 
chée au  Brésil  et  à  Cuba,   pour  l'alimentation  des  nègres;  mais  elle 
n'est  pas  faite  pour  le  marché    européen,  et  celui-ci  ne  s'accommo- 
derait pas  mieux  du  charr/ue  dulco,  soit  de  la  même  viande  desséchée 
seulement  et  non  salée    d'abord.    Depuis    quelque   temps,  on  a  bien 
essayé  d'utiliser  d'une  manière  plus  avantageuse  la  chair  des  animaos 
abaltus,  et  il  en  anûve   en   Eui*ope    quelques  faibles    quantités,  sous 
le  nom  (Vextrnits  de  viande,  obtenus  par  le  procédé  Liebig.  Par  ce» 
essais,  on  a  obtenu  d'assez  bons  résultats,  mais  forcément  limités,  et 
s'ils  aspirent  à  devenir,  en  fait  de  viande  conservée,  les  fournisseurs 
attitrés  de  l'Europe,  de  l'Angleterre  surtout,  qui,  en  ce  moment  meniez 
regarde  du  côté  du  Canada  et  des  États-Unis  pour  Tappi'ovisionnenient 
de  ses  boucheries,  les  riverains  de  la  Plata  devront  évidemment  trouver 
plus  et  mieux. 

Le  commerce  de  l'Uruguay,  qui  n'était,  en  1864,  que  de  1-4.718.000 
pesos,  s'est  élevé,  en  1879,  à  la  somme  de  32.596.000  pesos,  soit 
162.980.000  francs.  Voici  maintenant  les  chiffres  pour  1881  :  L*importa- 
tion  est  montée  à  19.478.878  pesos,  soit  97.394.390  francs  ;  et  Texporta- 
tion  à  19.752.101  pesos,  soit  98.760.505  û^ancs,  ce  qui  donne,  par  rap- 
port à  l'année  précédente,  des  augmentations  en  plus  de  3.528.335 peiM 
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d'une  part,  et,  de  Tautre,  3.106.420  pesos.  Parmi  les  pays  importateurs, 
le  premier  rang  appartient  à  l'Angleterre  ;  puis  viennent  en  ordre  des- 
cendant, la  France,  le  Brésil,  TEspagne,  Tltalie,  les  États-Unis,  T Alle- 
magne, la  République  Argentine,  la  Belgique,  le  Chili,  etc.,  etc.  C'est 
également  l'Angleterre  qui  figure  en  tête  des  pays  qui  reçoivent  les  pro- 
duits de  l'Uruguay;  mais  la  France,  cette  fois,  ne  vient  que  la  troisième 
et  cède  le  deuxième  rang  au  Brésil.  Le  quatrième  rang  est  revendiqué 
par  les  États-Unis,  le  cinquième  par  la  Belgique  et  le  sixième  par  la 
République  Argentine.  I/Italie  et  TKspagne,  qui  sont  des  pays  vendant 
lieaucoup  à  rUruguay,  comme  nous  l'avons  vu,  ne  lui  achètent  presque 
rien,  et  plus  faibles  encore  sont  les  achats  de  TAUemagne.  Ce  que  l'Uru- 
guay reçoit  des  pays  étrangers  consiste  surtout  en  céréales,  en  comes- 
tibles, en  boissons,  en  matières  premières,  en  machines,  en  tissus,  eu 
confections,  et  ce  qu'il  expédie  à  l'étranger,  ce  sont  des  bestiaux  sur 
pied,  —  bœufs  et  moutons,  —  ainsi  que  des  viandes  abattues  et  conser- 
vées, des  cuirs  et  des  peaux. 

Les  finances  publiques  sont  la  partie  faible  de  l'Uruguay.  Les  recettes 
de  l'État,  qui  étaient  de  45  millions  en  1878,  n*ont  plus  été  en  1881  que 
de  40  millions  environ.  La  dette  publique  s'élevait  en  1879  à  la  sommn 
de  239  millions  de  francs,  dont  environ  150  millions  dus  à  l'intérieur  du 
]M^s  même.  On  nous  dit  qu'à  la  (in  de  1881  elle  était  de  57.834.611  prsos, 
soit  de  289.173.055  francs,  ce  qui  donne  une  difTérenco  en  plus  de 
50  millions    dans  l'espace    de  deux  ans.    Cela  constitue    une   lourde 
charge  pour  un  tel  pays  et  le  met  h   la   discrétion  des  hauts  barons 
de  la  finance  de  Lombard  Street,  Cette  dette  a  été  contractée  principa- 
lement pour  la  construction  des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes.  L'Uru- 
guay possède  actuellement  trois  grandes  lignes  ferrées.  L'une  s'appelle 
il  ferro  Carril  Central  del  Uruguay  et  va  de  Mont(îviileo  au  port  de  la 
Floride,  en  jetant  un  embranchement  de  Santa-Lucia  à  San-José.  1^ 
longueur  totale  de  cette  ligne  est  de  205  kilomètres.  Les  deux  autres 
sont  le  chemin  de  fer  Septentrional  et  le  chemin  de  fer  de  VEst  et 
de  Salto  à  Santa-Rosa,  Il  y  a  deux  lignes  télégraphiques,   concédées 
à  deux  Compagnies,  qui  s'intitulent,  Tune  la  Compagnie  Plateo-Brr- 
sîlienne  —  Platino-Brasileira  —  et  l'autre  la  Compagnie  de  la  Plata  — 
îhe  River  platfe  Company^  —  exploitant,  celle-ci  840  kilomètres  d»' 
flls  et  celle-là  398  seulement. 

Ad.-F.  de  Fontpkrtuw. 
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Lfr  nombre  des  navires  qui  sortent  de  Londres  un  jour  ordinaire  dé- 
passe 280,  et  un  jour  chargé  300  ;  et  M.  Giamberlain  s'écrie  :  «  Une 
véritable  armée  de  savants  ne  pourrait  pas  remplir  complètement  des 
devoirs  au§«i  étendus.  Avec  un  nombre  d*affents  limité  comme  celui  dont 
dispose  le  Board  of  trade  il  n*est  possible  d'intervenir  que  dans  les  cas 
If'S  plus  flagrants  qui  s'imposent  à  l'attention  des  inspecteurs.  » 

Je  n'en  finirais  pas  si  je  voulais  relever  toutes  les  difficultés  qu*on  a 
roncontiées  dans  l'exécution  de  la  loi  Plinsoll  ;  aussi  songe-ton  à 
revenir  à  une  législation  qui  reposerait  sur  la  responsabilité  des  arma^ 
teurs  et  les  obligerait  à  considérer  comme  leur  devoir  personnel  cèdent 
on  avait  fait  le  devoir  des  fonctionnaires  de  l'État. 

L'action  de  l'État  est  une  force,  les  agents  de  l'État  sont  un  méca- 
nisme dont  les  frottements  absorbent  une  partie  et  quelquefois  la  tota- 
lité de  la  force.  Ceux  qui  veulent  employer  la  force  que  développe 
faction  de  TÉtat  deviennent  le  plus  souvent  des  utopistes,  parce  qu'ils 
se  désintéressent  des  méthodes  d'application  et  comptent  pour  rien  les 
intermédiaires,  c'est-à-dire  les  pertes  que  subissent  toujours  les  forces 
dans  leur  transmission.  C'est  ce  qui  arrive  à  la  plupart  de  ceux  qui  pré- 
ronisent  l'emploi  des  forces  naturelles,  comme  les  vents,  les  marées,  les 
chutes  d'eau,  parce  qu'elles  s'offrent  à  l'homme  avec  une  apparence  de 
gratuité.  Ils  deviennent  de  purs  utopistes  quand  ils  ne  tiennent  pas 
compte  des  dépenses  nécessaires  pour  capter  ces  forces,  ni  des  pertes 
d'énergie  qu'on  ne  peut  éviter  au  cours  de  la  tiansmission. 


*  * 


La  Société  belge  d'économie  politique  ^  avait  mis  à  Tordre  du 
jour  de  sa  séance  du  23  mars  les  questions  suivantes  :  «  La  crise 
économi([ue  est-elle  locale  ou  générale?  Quels  sont  les  moyens  de  la 
faire  cesser?  »  Nous  publions  plus  haut  le  compte  rendu  de  cette 
intéressante  séance,  à  laquelle  assistaient  MM.  Léon  Say  et  Frédéric 
Passy,  et  qui  était  présidée  par  M.  Ad.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  vice- 
président  de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique  et  Tun  des 
vétérans  de  la  cause  de  la  liberté  commerciale. 

'  La  Société  belge  d'économie  politique  a  été  foudée  en  1855  par  le  rédac- 
teur de  cette  chronique  et  M.  Charles  Le  Hardy  de  Beaulieu,  l'auteur  d*un  cx- 
c*^ll<*ut  Manuel  iVéconomie  politique^  et  l'un  dea  esprits  les  plus  fermes,  les 
plus  droits  et  les  plus  dévoués  à  la  science  que  nous  ayons  connus.  Dans  les 
dernières  anuéeR  de  sa  vie,  M.  Charles  Le  Hardy  de  Beaulieu  était  devenu 
aveugle  ;  ce  qui  ue  Tempéchait  pas  d'être  un  des  collaborateurs  les  plus  actifs 
de  V Économiste  belge.  La  Société  belge  d'économie  politique  a  donné  nais- 
sance (l  V  Association  pour  la  réforme  douanière  dont  la  propagande  a  efficace - 
meut  contribué,  de  1856  à  1860,  à  propager  eu  Belgique  le  principe  de  la  li- 
berté commerciale» 
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trat-  !•*>  pr^tfîfirs  coût  p«>iat  a  ^Laimise^ir  imi*  le*  -^^t^T*»*^  sociale*. 
Si.  â»i  ■^>Qtni^*?.  rlli^s  n^  payrnt  p-i*  arix  «^pti^i^i-e-^  ^va^enœ*,  le* 
ob4L£atair»ïs  ^fi^^xit  U^  ùûnt  nrttr»*  -rc  failli'-  tt  «fi^îrcifr  kms 
•ir»>îtâ  «or  1  at^tif.  ts^rrim^  t'>»it  •:r»fa!ioL':r  oriijiJLir*:  ^i-ï-d-^i-s  •!<  son 
'i«ibitinir. 

G^pl»l»ilnt.  il  Éiat  r«*>nnaitre  "fïie  l-r*  •>cL^-iM:r>?>  n'iac  po*.  •lan* 
tiyi-S  I-îs  '!;»>.  l»i>  m^yrCî  -l'aotioa  lr>  p-r^rte^-j^  -iriiuiiv-ï  i^ji  tniteiit 
•iirwt»tni»tQt  ^t  ■:>îii>:tirni«rnt  avifi_'  !•*>  •rnipnir.^irrirs.  Sl  !•:>  «:nîancwrs  « 
'^T'Qt  fait  a^^^>r■irr  lin»*  hj~ç->th'ii{n«:.  oi  s  li-j  •.  c:  :ii.  pdvtl-fze-  il* 
p^u^-tQt  pnîQiirt  ins^riptioa  a  l«*'ir  pri>nt  ou  f-ure  tout  j::tPf  Aote  coft- 
î^rvatoiiv  lie  Irur^  'iK'it*:  il*  r»*Q»>uveil»:i::  kur  iisrhptioa  «m  en 
•i«jiin*înt  Giain-irvêf».  ^t,  si  kiir  -ieDïtifur  r.r  r>înipL?  pd>  se»  eo^a^e- 
Duent*.  lia  ont  qaaiite  pi>ur  le  p«>ar*uivTv  ^r.  justice  et  iure  exécuter 
le*  coQ'lanuiation*  sur  se*  biens.  Le*  obiiÀa taire*,  au  contraire. 
n'«>nt  pas  un  man^lataire  lê;^l  charge  <ie  f.iir^  ^  iloir  leur*  droit* 
•rhyp»>thei{Tie  »>u  de  pri^ilese,  de  pren«ire  ou  renouveler  le*  Inscrip- 
tii>n*,  t>u  d'en  d*>aner  niain-le^  êe  apré*  payement.  D'un  autre  cOtê. 
il*  n'ont  pas.  e>>nime  le*  actionnaire*,  le  dpjît  de  se  îoire  représenter 
en  ju*tiee.  «ian*  leur  intérêt  Oi.^nunun.  Il  y  a.  a  cet  e^çari.  une  lacune 
dan*  notre  le-zislation.  Le  projet  de  loi  propose  de  îa  ùire  oe*ser:  il 
orzaniâe  on  m«>ie  de  représentation  de*  oNLcataires  p«-"*ur  l'exercice 
des  aetiMis  en  jostîee  qui  noa*  parait  rati«>nnel.  Le*  p>>rteurs  d'obli- 
gâtions,  formant  le  vingtième  au  moins  du  capital  représente  par 
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nouvelle  aux  actionnaires  ni  aux  tiers,  car  la  législation  actuelle  est 
suffisante  pour  assurer  les  répressions  même  les  plus  sévères.  La 
preuve  en  est  que  dans  les  affaires  les  plus  graves,  les  condamna- 
tions restent  toujours  au-dessous  du  maximum  des  peines  que  les 
tribunaux  peuvent  appliquer.  L'exagération  de  la  pénalité  aurait  au 
contraire  Tinconvénient  d'éloigner  de  l'administration  des  sociétés 
anonymes  les  hommes  sérieux  et  honorables  qui  ont  le  souci  de  leur 
considération,  et  qui  ne  consentiront  jamais  à  s'exposer  aux  pour- 
suites correctionnelles  auxquelles  les  nombreux  délits  créés  par  le 
projet  de  loi  pourraient  donner  lieu. 

La  comjofiission  du  Sénat  a  le  devoir  de  transformer  le  projet  du 
gouvernement.  Elle  doit  s'appliquer  à  reprendre  et  à  réaliser  le  pro- 
gramme que  la  commission  extra-parlementaire  s'était  tracé,  mais 
dont,  sans  s'en  rendre  compte,  elle  s'est  singulièrement  écartée.  Il 
faut  que  la  commission  sénatoriale  réforme  les  dispositions  défec- 
tueuses de  la  loi  du  24  juillet  1867  ;  qu'elle  conserve  et  étende  celles 
([ui  protègent  efficacement  les  capitaux  ;  et  surtout  qu'elle  supprime 
la  plus  grande  partie  des  nullités  et  des  délits  dont  nous  venons  de 
donner  la  longue  énumération.  Le  but  qu'elle  doit  chercher  à  at- 
teindre est  de  se  rapprocher  le  plus  possible  du  droit  commun,  ce  qui 
serait,  suivant  la  juste  expression  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi,  le  dernier  terme  du  progrès. 

Mathiku-Bodet. 


my^t 


-l:.-^  fv.  -Xa--  l  -:  ^  ...34*fuï.  1«  trL->«  rc  -.:-T!~  jîs.:  «»»ï  b 
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■■:-w  i\'^'.  î*7*;  ^^1^  '••'■^•^•'•-■^  L-.i  zt'.S-i^  ■■■  -■KCTi^  :  1«  t2:z.Ti**  r-:e»- 
'*«  ta  r*ti.t".ï  s*  :':c:j  *:  i*  3i;:ir*.  ii  iaciirii.c.  î-^ti»  i*î  *«■- 

:-^^:  i  ;:::*  :.Li  r:  ;r=.L.-:*-i  I:rsr--  i.is  -irrc-T  1*5  «**  ras  iî 
--;  le  ;7-i=.fr;  ;>:r:    ir  T^lZ.:-.  i'.  ;,  f-?-:  il   >r^*  •■;  !«  ;aas=x.  k-e 

Le i:=i4^-rOtltT^-*:Tl*Lrî*,^L :>•»;. -:i.;f*-^3M  L!.:6».:ôl.€!23î.ff'. 

-     1«2: 

P..ïK.i»  tî  : ■.■z.r.:^-r^ ■r..S^.Z'Jt  k£r^. 

Huit** 5,332.726       — 

V>;l3*  i'^zlt^i C»,22,SS       — 

v.uid-f ?-;.r?:.»:s     — 

Br--*î« lT.t».T37       - 

<E,L'  31'  =^  kl.Jî :;i.7:i.33?     — 

F;:iïiiiM 6.S5T.3Ô7       — 

F.- j*i  r^Tlt^sies î:'.44i.Tr7      — 

Paja  «-s  l^^l 355.'Jt>.9?7       — 

V:2.  ês  HiJTi:^* i,&>j.'»>  h*c!o:. 

Hait;*! —  i!.3i;4 

^'.'iSLL--:  t;  Èl;tT —        iO.S38 

y-i^i^ —        TS.355 

Trii»:;^ —  3.0t2 

<Eii&  (190.33  œuff) —  9.i49 

Fp>niiç?!  s*ci , —  2.îi5 

Pûn  (pu  jour  O.iSiJT) —      156^0 

^u> fatctol      2*7 

*'*t  chiffre*,  «d  qoiiue  ac*.  m^QlrMit  <ur  la  plupart  d«  artîcin  un- 
ibfs^Dtation  *>açib]^,  coi«nm?nl  ponr  I*  nn  et  k  p 
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Mr.  î'i:  -îon-:  cr^r  d-  _-t-i.-,1*  v:ii::î*ï3:i-y  Eriirius  din*  les  meil- 
l-iïr^sCva-li;:^-*  j»>îîLt:-leï.  fiii^it  T^nir  j'Ar-^l^ierr*.  -l'AUac?.  Je  Suiîïe, 
li'»':  ■!**  -Ir  jL;*  prïT-î-î^  culi.  ki  ma^ti:!!'**  les  plu*  perfrclwnnéfî.  au 
,-:'j  -iaUenlr-e,  ■:<:>mme  thei  ii-:u*.  q^e  ieï  cvDïtnKtenrs  ea$ç«nt  Iv  i«mp> 
^-T'i^^aire  f-îii:  en  faire  Je  miu^ais^s  copies.  HamKMitç  ètaii  un  p<n! 
ari'-.  -?  ^Ti;e  x  h  liettr  -rillares  -lui  en  irïul:ail.  il  ^Vtait  orée  dans 
-iT  pavi  te*  pIu:  iWiçni-i  de:  letaiion*  coaiiiKri.-iilei  ïi>nsîd^raUM  et, 
■  ■;  ■ï'ji  Tiat  en..-.>re  mieu^.  un  peisounel  Je  a^^-xaaU  exyinmtatis  i-l 
i-ritreprenaati. 
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cienneâ  et  nouvelles,  des  maisons  de  commerce  pour  vendre  nos  pro- 
duits, si  nous  développons  nos  affaires  lointaines  et  si  nous  augmentons 
notre  marine  marchande,  nous  lutterons  avec  succès  non  seulement 
contre  TAllemagne,  mais  même  contre  l'Angleterre. 

Ch.  Thikrry-Mieg. 

Statistique  du  Salon  de  1884  ^  —  La  quatrième  exposition  de  la 
«  Société  des  artistes  français  »  s*est  ouverte  le  i®'  mai.  Depuis  l'ou- 
verture du  dernier  Salon,  la  Société  a  été  reconnue,  par  décret  du 
H  mai  1883,  comme  établissement  d'utilité  publique. 

Le  nombre  des  œuvres  exposées  est  inférieur  de  près  de  300,  le  nom- 
bre des  artistes  de  400,  juste  aux  chiffres  de  Tannée  dernière,  ce  qui 
s'explique  par  le  Salon  triennal  ouvert  en  septembre  1883. 

La  lithographie  est  toujours  presque  exclue  du  palais  des  Champs- 
Elysées;  elle  est  toutefois,  celte  année,  assez  sensiblement  représentée 
et  disséminée  dans  la  série  des  gravures. 


* 
*  * 


Le  Salon  actuel  est  le  13*  de  la  troisième  République,  le  61®  du  siècle, 
le  66«  depuis  1793,  le  li2<^  depuis  1673,  bien  que  désigné  comme  le  102^. 

Les  six  divisions  du  catalogue  comprennent  4.665  numéros,  ainsi  ré- 
partis entre  3.448  artistes  : 

Œuvres.  Artistes. 

Tableaux... 2.493  1.883 

Dessins^  pastels,  aquarelles,  porcelaines,  etc.. .         749  612  > 

Sculpture 748  539 

Gravure  eu  médailles  et  sur  pierres  fines 36  31 

Architecture 165  143 

Gravures 474  354 

4.665  3.562 


•  • 


Comparé  numériquement  aux  Salons  antérieurs,  celui-ci  représente 
à  peu  près  la  moyenne  de  ces  quinze  dernières  années,  qui  ont  presque 


*  Pour  les  statistiques  précédentes,  voir  le  Jourmal  des  ÉconomhteSj  n^»  do 
mai  1874,  mai  1875,  mai  1876,  mai  1877,  juin  1878,  juilhît  1879,  mai  1880, 
mai  1881,  mai  1882,  mai  1883.  Voir  particulièrement  ceux  de  mai  1875  et  do 
juillet  1879  pour  des  faits  et  tableaux  relatifs  aux  Salons  antérieurs,  et  qu'on 
ne  peut  reproduire  ici  tous  les  ans. 

2  Ou  plus  rigoureusement  493,  car  il  serait  aussi  juste  de  no  pas  compter 
les  114  artistes  qui  figurent  (\é}k  dans  la  série  dos  tableaux. 

4®  sÉRiK,  T.  XXVI.  —  15  mai  1884.  20 
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toutes  donné  des  chiffres  supérieurs  à  4.000  ouvrages  exposés.  Voici 
cette  liste  depuis  1868 

Années.  ŒaTrea. 

1868....  4.213 

1869....  4.230 

1870....  5.4ai 

1874....  3.657 


Années. 

(Barrw, 

Années. 

(Enrres. 

1875.... 

3.828 

1882.... 

5.612 

1876.... 

4.033 

1883.... 

4.943 

1880.... 

7.532 

1884.... 

4.665 

1881.... 

4.932 

* 

> 

Comparé  aux  cinq  derniers,  il  présente  avec  eux  les  différences  sui- 
vantes : 

1879  1880  1881  1888  1888  1884 

Peinture  et  dessins. .. .      4.746  6.042  3.559  4.(^  3.263  3.242 

Sculpture  et  médaUlcs.         716  731  850  937  1.093  7S4 

Architecture...: 94  111  138  151  158  165 

Gravures .339  355  .385  471  429  474 


5.8^        7.2^        4.932       5.612        4.M3      4.665 

Différence  en  moins  sur  le  salon  de  1883  :  278. 

Le  total  de  ces  six  salons  donne  un  total  de  33.283  ou\Tage9. 

Soit  une  moyenne  annuelle  de  5.547. 


•  • 


Les  3.562  artistes  de  188  i  présentent  les  variétés  suivantes,  comme 
sexe  et  comme  origine  : 


Pris  en  bloc  : 


Hommes 3.060  }  o -^a 

Femmes 502  {  ^'^^ 

Français 2.966  )  «  c^o 

Étrangers ma  S 


Pris  en  détail  : 

Peinture.  Sculptn 

Hommes 1.093  502 

Demoiselles 275  31 

Dames 127  a3 

Paris 861  198 

Départements 1 .153  3C4 

Naturalisés 5  3 

Étrangers.  473  67 


iteciorc 

K  Onvnre. 

Total, 

43 

322 

3.060 

» 

27 

336 

u 

5 

165 

57 

151 

1.^70 

70 

154 

1.690 

2 

2 

12 

7 

41» 

586 

I 
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Feffeclif,  et  si  Ton  veut  bien  considéi^r  que  le  nombre  de  tonnes 
extraites  par  ouvrier  est  beaucoup  plus  élevé  en  Anglelerre  qu'en 
France,  on  reconnaîtra  que  les  accidents  naturels  sont  bien  moins  nom- 
breux chez  nous  qu'au  delà  de  la  Manche.  En  fait,  c'est  en  France  qu'il 
y  a,  relativement  au  nombre  des  ouvriers  employés,  le  moins  d'acci- 
dents. 

M.  Simonin  continue  par  la  lecture  d'une  nouvelle  note  sur  les  acci- 
dents de  chemins  de  fer  dans  le  Royaume-L'ni,  pendant  l'année  iSS3. 

Il  regrette  qu*une  statistique  du  même  genre  n'ait  pas  été  faîte  dans 
notre  pays. 

M.  Keller  rappelle  à  ce  sujet  que  des  tableaux  sommaires  sont  pé- 
riodiquem<'nt  publiés  par  le  Bulletin  mensuel  du  ministère  des  travaux 
publics,  et  le  compte  rendu  détaillé  ûguie  dans  les  Documents  statis- 
tiques que  publie  annuellement  la  direction  des  chemins  de  fer,  et  dont 
les  derniers  se  rapportent  à  l'année  1881.  Ce  compte  rendu  distingue 
les  accidents  d'après  leui's  causes,  et  classe  les  victimes  en  voyageurs  et 
employés,  en  distinguant  ceux  qui  sont  tués  ou  blessés  par  leur  propre 
imprudence  ou  par  le  fait  de  l'exploitation. 

M.  Bourdin  est  d'avis  que  les  accidents  dus  à  l'imprudence  résultent 
pifsque  toujouis  de  contraventions  aux  règlements. 

M.  de  Sauvage  aurait  désii*é  que,  dans  cette  statistique,  on  ptût  tenir 
compte  du  temps  passé  sur  la  voie,  cette  durée  n'étant  pas  la  même 
pour  les  voyageurs  que  pour  les  employés.  Le  parcours  moyen  d'un 
voyageur  est  de  35  kilomètres,  ce  qui  correspond  à  une  présence  d'une 
demi-heure  à  trois  quarts  d'heure,  tandis  que  l'employé  passe  à  son 
senice  une  journée  de  10  à  12  heures.  Ce  dernier  reste  donc  exp<tsé 
20  fuis  plus  longtemps  que  le  voyageur  aux  chances  il'accidents.  et  il 
serait  lationnel  que  la  statistique  eût  égai^  à  cette  cir\:onstance. 

M.  Simonin  répond  qu'un  très  grand  nombre  d'accidents  résultent  Je 
manœuvres  en  gare,  qui  n'ont  lieu  qu'à  Je  rares  moments  de  la  journée 
et  qui  menacent  spécialement  la  sécuiité  de  certaines  catégories 
d'agents. 

L'heure  étant  trop  avancée  pour  épuiser  l'orJre  Ju  jour.  le  Président 
se  voit  obligé  de  renvoyer  à  la  prochaine  séance  les  communications  Je 
MM.  Bourdin.  Vacher  et  Oulaurier.  L'ordre  du  jour  de  la  prochaine 
séanc»»  se  trouve  complété  par  la  communication  de  M.  Loua  sur  le 
mouvement  de  la  population  en  France,  de  M.  Simonin,  sur  les  résul- 
tats du  dernier  census  des  États-Unis,  Je  M.  Bertillon,  sur  la  question 
des  mariages. 
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officiers  et  soldais. 518.562   hommes 

Effectif  de  la  marine  propre- 
ment dite  :  officiers,  sous-officiers 
et  soldats 48.418        » 

Pour  le  service  colonial 28,472        » 

Employés  et  fonctionnaires... .        5.613        » 

Journées  de 600.065  hommes 

perdues  pour  la  production,  comptées  à  2  fr.,  taux 
légal  de  la  prestation,  d'autant  plus  inférieur  à  la 
moyenne  des  salaires,  qu*il  s*agit  ici  de  Télite  des 
travailleurs.  600.065  X2X  365 438.047.450  fr. 

6®  Journées  de  la  réserve  et  de  la  territoriale.  Le 
contingent  des  réservistes  et  des  territoriaux  est  de 
300.000.  Pour  établir  avec  une  exactitude  approxima- 
tive le  chiffre  total  annuel  de  ces  journées,  il  eût  fallu 
consulter,  année  par  année  d*àge  le  calcul  des  proba- 
bilités. Pour  mémoire* 

Dépenses  et  charges  accessoires  : 

—  Subsides  envoyés  aux  jeunes  soldats  par  leurs 
familles.  Pour  mémoire  ; 

—  Frais  d'habillement  et  de  remonte,  supportés  en 
partie  par  les  officiers.  Pour  mémoire; 

—  Indemnités  des  communes  à  leurs  réservistes  et 
territoriaux.  Pour  mémoire; 

—  Construction  et  entretien  des  casernes,  portés  à 
la  charge  des  communes  comme  dépense  de  pre- 
mier établissement.  Pour  mémoire; 

—  Sociétés  de  tir  et  d'instruction  civique  et  militaire. 
Frais  à  la  charge  des  communes  et  des  particuliers. 
Pour  mémoire; 

—  Dépenses  considérables  et  très  gênantes  des  ha- 
bitants lors  du  passage  des  troupes.  Pour  mémoire; 

—  Saccage  des  récoltes  pendant  les  grandes  ma- 
nœuvres. Pour  mémoire; 

—  Valeur  des  terrains  occupés  par  les  bâtiments 
militaires  et  soustraits  à  la  production.  Pour  mé- 
moire ; 

—  Préjudice  très  onéreux  apporté  aux  habitations 
et  à  la  production  par  les  servitudes  des  zones  mili- 
taires. Pour  mémoire; 

—  Enfin,  tort  très  grave  causé  par  l'absence  du 
jeune  soldat  à  sa  famille  et  à  l'entreprise  dont  il  était 
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des  écoles  laïques.  Iu-12  de  32  p. 
Rennes,  Gatel. 

Renault  (L.).  V.  Lyon-Caen. 

Saint- Vallier  (comte  de).  Dis- 
cours prononcés  au  Sénat  (séances 
des  29  février  et  !•'  mars  1884), 
sur  la  crise  agricole  dans  TAisne  et 
contre  le  renouvellement  des  traités 
•  de  commerce.  In-8  de  38  p.  Paris, 
au  ((  Journal  ofOciel  ». 

Sa  Y  (Léon).  Le  socialisme  d'É^ 
taty  conférences  faites  au  cercle 
Saint-Simon.  In-8  de  222  p.  Paris, 
C.  Lévv. 

Statistique  de  Vindustrie  miné- 
rale et  des  appareils  à  vapeur  en 
France  et  en  Algérie  pour  Tannée 
1882.  Résumé  des  travaux  statis- 
tiques de  l'administration  des  mines 
en  1883,  avec  un  appendice  concer- 
nant la  statistique  minérale  inter- 
nationale.  In-4  de  208  p.   et  carte 


des  eaux  minérales  de   la   France- 
Paris,    Dunod.  [Ministère   des  ira 
vaux  public»]. 

Statistique  du  port  de  Marseille, 
1883  (12*  année).  In*4  de  50  p.  et 
tableaux.  Marseille,  Barlatier-Peis- 
sat. 

TossY  (L.).  La  restauration  des 
montaanes;  deux  études  sur  le  pro- 
jet de  loi  présenté  au  Sénat,  fn-8 
de  198  p.  et  carte  coloriée.  Paris, 
Rotscbitd. 

Thomasset  (Paul).  Desargentani 
(dr.  romain).  De  la  transmission  à 
titre  de  propriété  des  valeurs  de 
bourse  nominatives  et  au  porteur 
(dr.  français).  In-8  de  278  p.  Lyon, 
Waltener. 

ViGiÉ.  Étude  sur  les  impôts  in- 
directs romains;  des  douanes  dans 
l'empire  romain.  In- 8  de  180  p. 
Paris,  Thorin. 


Le  Gérant:  F««  GUILLAUMLN. 


Paris.  —  A.  Parbnt,  imprimeur  de  1»  Faculté  de  médecine,  A.  Davy,  taccMMur, 

52,  rue  Madame  et  rue  MontieaMe-Prince,  14. 


LA   QUESTION   DU  GAZ  A  PARIS.  375 

de  49.156.892,  celle  du  Paris  actuel  était  donc  de  239.672.144.  Si 
Ton  ajoute  à  ce  total  les  16.993.450  mètres  cubes  de  la  zone  subur- 
baine, —  où  bien  des  communes  ont  des  traités  dont  le  sort  est  lié 
à  ce  qui  se  passe  à  Paris,  —  on  obtient,  pour  la  consommation  du 
gaz  de  la  Compagnie  parisienne,  256.665.594  mètres  cubes.  Dans 
quelle  proportion  un  abaissement  de  prix  augmenterait-il  ce  chiffre 
respectable  ?  L'erreur  de  Pelouze  interdit  évidemment  à  tout  esprit 
prudent  d'essayer  de  prophétiser;  mais  il  est  permis  de  coiyecturer 
que  le  budget  municipal,  puisqu'il  ne  peut  absolument  pas  se  passer 
d'une  portion  quelconque  de  l'élément  de  recette  qu'il  obtient  du  gaz, 
ne  tarderait  point  à  la  recouvrer. 

Quant  à  la  troisième  solution,  c'est  le  projet  de  transaction  repris, 
à  la  fin  de  la  session,  par  quatre  conseillers  municipaux  et  énergi- 
quement  repoussé  par  vingt-sept,  qui  ont  déclaré  que  «  la  Ville  ne 
devait,  dans  aucun  cas,  consentir  à  une  prolongation  quelconque  du 
monopole  actuel  de  la  Compagnie  du  gaz  »;  or,  ainsi  qu'on  a  dû  le 
remarquer,  c'est  le  seul  objectif  de  celle-ci.  Lors  du  renouvellement 
du  conseil  municipal  de  Paris,  un  des  quatre  promoteurs  de  cette 
solution  n'a  j^oint  été  réélu,  mais  vingt-quatre  des  vingl^sept  oppo- 
sants figurent  encore  parmi  nos  édiles.  Dans  ces  conditions  électo- 
rales, où  la  réduction  du  prix  du  gaz  faisait  partie  du  programme  de 
la  presque  totalité  des  candidats,  il  est  assez  difficile  de  conjecturer 
sous  quelle  forme  elle  pourra  être  obtenue  et  même  si  elle  le  sera. 

E.  Lamé  Fleurt. 
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le  timbre  anglais.  Sont  exceptées  les  émissions  antérieures  au  2  juin 
1862,  et  les  valeurs  émises  en  dehors  de  TAngleterre  et  dont  les  in- 
térêts n'y  sont  pas  payables. 
Ce  timbre  est 

Sur  un  montant  nominal  de  liv.  sterl.    25  de  0  sh.  8d. 

.  —  25  à    50  de  1         3 

—  —  50àl00  —  2        6 

—  —  100  à  150  —  3        9 

—  —  150à200  —  5         0 
^  —  200à250  —  63 

—  —  250à300  —  73 

—  —  300à400—  10        0 

et,  au-dessus,  de  2  s.  6  par  100  liv.  sterl.  ou  fraction. 

La  rente  anglaise  est  en  majeure  partie  nominative.  Il  en  est  de 
même  de  presque  toutes  les  autres  valeurs  anglaises.  Chaque  por- 
teur doit  donc  toucher  lui-même  ses  dividendes,  à  moins  de  charger 
un  banquier  ou  toute  autre  personne  de  ce  soin.  Dans  ce  cas,  un 
pouvoir  notarié  est  nécessaire.  Ce  pouvoir  coûte  2  sh.  6  (3  fr.  125) 
pour  la  perception  d'un  seul  dividende  et  5  sh.  (6  fr.  25)  pour  la 
perception  des  dividendes  jusqu'à  révocation. 

Voici  quels  sont  les  prix  de  transfert  des  diverses  valeurs  anglai- 
ses :  Rente  nominative,  11  sh.  6  d.,  quelle  que  soit  la  somme 
(14  fr.  375);  actions  de  la  Banque  d'Angleterre,  7  sh.  9  d.  par  100 
liv.  sterl.  ou  fraction.  «  East-lndia-Stock  »,  1  liv.  sterl.  10  sh.  par 
100  liv.  sterl.  ou  fraction. 

Toutes  les  obligations  nominatives  ou  parts  de  capital  d'entrepri- 
ses diverses  payent  2  sh.  6  d.  (3  fr.  125)  par  100  liv.  sterl.  (2.500fr.) 
ou  fraction. 

Quant  aux  actions  nominatives,  le  coût  d'un  acte  de  transfert  est 
de  1/2  0/0  sur  le  prix  de  vente. 

La  plupart  des  compagnies  prélèvent,  en  outre,  une  commission 
sur  le  transfert  de  leurs  actions.  Cette  commission  qui  est,  en  géné- 
ral, de  2  sh.  6  pence  est  presque  toujours  payée  par  l'acheteur. 

Tous  les  revenus  sont  frappés,  en  Angleterre,  d'un  impôt  :  Vlncome- 
Tax  qui  est  actuellement  de  3  pences  (0  fr.  30)  par  liv.  sterl.  (25  fr.), 
soit  1  fr.  20  pour  100  fr. 

Les  étrangers,  résidant  hors  de  la  Grande-Bretagne,  payent  cet 
impôt  sur  les  valeurs  purement  anglaises  —  telles  que  la  rente  ;  — 
mais  ils  peuvent  l'éviter  sur  les  dividendes  des  fonds  étrangers 
payables  à  Londres.  Pour  cela,  il  sufût  de  signer  devant  le  maire  un 
affidavit  ou  déclaration  constatant  que  les  valeurs  en  question  leur 
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RÉSUMÉ  GÉNÉRAL   ET   CONCLUSION 

Nous  pouvons  maintenant  résumer  Torganisation  des  places  finan- 
cières européennes.  Sur  tous  les  grands  marchés,  la  liberté  la  plus 
complète  existe.  Sauf  en  Espagne  et  en  Portugal,  nous  ne   voyons 
fonctionner   aucune  corporation  privilégiée,  comme   celle    de  nos 
agents  de  change.  Partout,  des  courtiers  [libres  traitent  librement 
(les  négociations  en  concurrence  avec  des  courtiers  jurés.  Dans  la  plu- 
part des  pays  de  TEurope,  la  surveillance  que  VÉtat  exerce  sur  le 
marché  est  nulle.  Constatons  cependant  que  presque  partout  aussi 
rentrée  de  la  Bourse  n'est  pas  gratuite.  On  paye  un  droit  dont  profi- 
tent généralement  les  municipalités.  En  France,  un  décret  du  17  dé- 
cembre 1856  avait  autorisé  la  ville  de  Paris  à  percevoir  un  droit 
d'entrée  à  la  Bourse.  Le  22  novembre  1861,  un  décret  impérial,  signé 
à  Compiègne,  abolit  ce  droit.  La  Bourse  reconnaissante,  racontent 
les  journaux  de  Tépoque,  s'ouvrit  aux  cris  de  :  a  Vive  TEmpereur!  »>  *. 
La  Chambre  des  agents  de  change  adressa  une  lettre  de  remercie- 

bré  dans  cette  drbàcle.  Une  seule,  de  c«î  temps-là,  a  survécu  et  se  trouve 
aujourd'hui  daus  uue  assez  bonne  position,  après  avoir  réduit  sou  capital 
«les  deux  tiers  :  c'est  le  Bœrsen-Handeh-Verein. 

Les  banques  de  courtage  8(;  sont  relevées  et  multipliées    depuis  1877.    Les 
principales  fonctionnant  à  la  Bourse  de  Berlin,  sont  les  suivantes  : 

CAPITAL.  DIVIDENDES  PAYÉS    EN 

^^^^'                            Marcs.  1883  1883  Î.H&± 

Berliner-Makler-Verein,,..,  3,000.000  6  3/4;^  9,^  lA  ^^ 

Bœrsen-Commissions-Bank..  2.500.000  0  Z  ^  Z  15  ^ 

Bœrsen-Handeh-Verein 3.000.000  10  ;>:  U  ^  18,^ 

MaklerBank 3  000.000  9;^  II  ;^  U  /^ 

Effecten-Makler-Bank 4.000.000  7  ^  14  ^  15.20  % 

(moitié  versée) 

Le  cours  de  leurs  actions  est  actuellement  de  : 

Berliner-Makler-Verein ^^^  Z 

Bœrsen-Comnjissions-Bauk 102  112  % 

Bœrscn-Handels-Vereiu 153  1  /2  ^ 


Makler-Bauk 141 


Effecten-Makler-Bank 1 19  ;2^ 

Ces  banques  sont  autorisées  aussi  par  leurs  statuts  à  opérer  pour  leur 
propre  compte.  Elles  jouent,  en  somme,  sur  le  marché  à  terme,  à  peu  près  le 
rôle  des  maisons  de  coulisse  de  la  Bourse  de  Paris. 

«  V.  Journal  des  chemins  de  fer  du  30  novembre  1861. 
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quences,  mais  elle  a  fait  apparaître  à  la  surface  tous  les  vioes  cachés 
de  notre  organisation  Unancière  ;  la  lumière  — *  et  ««ne  lumière  tî»- 
lente  —  s*est  tfkite  sur  les  défectuosités  d^un  a^yrtime  maanimaé, 
qui,  pour  répondre  aux  besoins  du  public  et  à  raetûrité  «to^joiirs 
croissante  des  affaires,  doit  subir  bien  ides  IranafonnationB  indispen- 
sables. C*est  au  moment  où  les  traces  de  la  crise  «ont  encore  visi- 
bles qu'il  est  vraiment  opportun  d*aborder  et  de  poursuivre  une  telle 
étude. 

Sans  doute  les  réformes  auxqueWes  conduira  une  «emfolable  re- 
cherche pourront  être  difficiles  à  exécuter;  on  ne  change  point  un 
ordre  de  choses  établi  depuis  longtemps  sans  provoquer  des  regrets 
et  des  plaintes.  Mais  en  agissant  avec  prudence,  avee  ^équité,  en  te* 
nant  compte  des  droits  acquis,  des  prétentions  légitimes,  .en  se  bor- 
nant enfin  à  améliorer,  sans  vouloir  ni  bouleverser  ni  détruire,  on 
arrivera  certainement  à  réaliser  tout  ce  qu'exigent  désormais  le  dé- 
veloppement du  crédit,  la  multiplication  de  plus  en  plus  rapide  des 
transactions  et  la  circulation  des  capitaux  à  traversées  deux  mondes. 

^VX4FaBD   NftYMARCK. 


il 
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par  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  sur  la  situation  agricc 

merciale  de  la  colonie. 

20  mai.  —  Clrcnlaiie  adressée  aux  préfets  par  lo  luinistr 
l'ieur,  contenaiil  des  itislrucUons  sur  l'ensemble  des  inodiQi 
portées  pat  la  lui  du  5  avril  188i  à  la  Ir'-gislation  municipale. 

21  mai.  -~  EeuMigneinsnti  reçus  par  le  ministère  de  la 
la  situation  des  lies  Saint-Pierre  et  Hiquelon. 

23  mai.  —  Lot  ayant  pour  objet  :  lo  la  déclaration  d'utilil 
d'un  chemin  de  fur  de  Bougie  à  Beni-Hançour;  2'>rapprobi 
t-onvcntioD  passée  entre  le  ministre  des  travaux  publics  el 
(>nie  <Ics  chemins  de  fer  de  l'Est- Algérien. 

^  Rapport  adressé  au  l'résideut  de  la  Hépublique  par  le  i 
la  maiine  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  portant  orgaii 
défenseurs  en  Codiiuchiiie. 

28  mai.  —  Décillon  interdisant  la  circulation  en  France  d' 
étranger  (le  journal  socialiste  allemand  Freiheit,  publié  à  Ne^ 

20  moi.  —  Décret  rclalirà  l'emprunt  émis  par  S.  A.  le  be 
pour  le  remboursumentel  la  conversion  de  la  dette  générale  I 

30  mai.  —  Rapport  adressé  au  président  de  la  Républiq 
ministre  du  commerce,  relatif  à  la  formation  d'une  commissit 
de  iiicliei-clier  tes  moyens  de  faciliter  ta  participation  des  coi 
et  des  industriels  français  à  l'exposition  universelle  d'Anvers, 
confoinie  y  acmexé.  —  Arrêté  nommant  le  commissaire  géoéi 

—  Décret  portant  approbation  de  la  déclaration,   signée  i 
!>  avril  1881,  ronccmant  la    mise  en  ligueur   du   traité    de 
conclu  le  24  Janvier  1873  entre  In  Franco  et  la  Birmanie. 


Comice  agricole  de  Seine-et-Oise.  —  Diicoiin  de  M.  Léoi 
l.a  réunion  dti  comice  ofiricolf  de.  Seine-et-Oise,  qui  s'es 
Itambouillet,  a  été  pai'ticuli^rement  brillante.  Le  concoun 
dans  le  parc,  avait  attiré  un  très  grand  nombre  de  Gullivatou 
culteurs,  éleveur?,  maraîchers,  etc.  L'exposition  d'enseigiicmei 
i''tait  tout  à  fait  remarquable. 

La  dislribution  des  récompenses  a  été  présidée  par  M.  I,éoi 
n  prononcé  it  cette  occasion  un  discours  sur  la  crisn  agricole 
nièdes  qui  y  sont  proposés.  Voici  les  principaux  passages  di 
cours  : 

"  ?ious  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que   l'agriculture  s 
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nés,  et  la  foule  se  précipita  vers  la  porte,  comme  si  une  cartouche  de  dy- 
namite avait  éclaté,  et  se  répandit  en  hurlant  la  nouvelle  dans  les  rues 
avoisinantes.  Ce  fut  une  nouvelle  panique  plus  violente  encore  que  ceUe 
de  la  veille  ;  mais  un  autre  effet  singulier  se  produisit.  Dès  le  matin,  il 
s*était  répandu,  on  ne  sait  d*où  ni  comment,  des    rumeurs  équivoques 
touchant  la  situation  de  M.  Russell  Sage,  Tun  des  arc hi- millionnaires  de 
la  place,  et  ses  bureaux  avaient  été  harcelés  de  réclamations  inusitées. 
Dès  que  la  faillite  Hatch  fut  connue,  ce  fut  une  véritable  invasion.  Une 
foule  qui  avait  Tair  d'une  émeute  se  jeta  sur  la  maison  Sage,  au  coin  de 
Broadway  et  de  Rector  street  ;  et  ce  fut  à  grand*peine  que  M.  Sage  lui- 
même  persuada  à  ceux  qui  purent  l'approcher  que  sa  situation  n*était 
pas  embarrassée,  et  qu'elle  n'était  pas  affectée  parla  faUlite  de  BIM.  Fisket 
Hatch.  On  ne  saurait  dire  maintenant  quelles  seront  les  conséquences  de 
ces  mouvements  désordonnés.  Ce  qu*ilyadecertain,  c*est  que  la  journée 
du  15,  qui  avait  bien  commencé,  a  flni  aussi  mal  que    celle  de  la  veille. 
Toutes  ces  agitations  n'ont  pas  effacé  Timpression   causée   par  Féré- 
nement  qui  en  a  été  le  signal,  la  misérable  banqueroute  Grant  et  Ward. 
La  responsabilité  morale  du  général  GraVit  se  dégage  un   peu  des  plas 
tristes  sanies  de  cette  affaire,  et  nous  nous  abstiendrons    pour  le  mo- 
ment de  toucher  à  ce  sujet  délicat  ;  mais,  même  en   s'en   tenant  à  ce 
point  de  vue,  on  ne  peut  s'empêcher  de  déplorer  Taveuglement  aver 
lequel  un  homme  dans  cette  position  a  permis  que  son  nom  fût  employa 
à  des  opérations  qu'on  veut  bien  encore  appeler  des   spéculations  va- 
reuses, mais  qui  ne  sont  autre  chose  que  de  ciiminelles    escroquerie?. 
Un  interrogatoire  qu'a  subi  l'autre  jour  son  associé,  le  sieur  Ward,  de- 
vant le  syndic  de  la  faillite  et  des  gens  de  loi  représentant  un  groupe 
de  créanciers,  a  révélé  des  traits  d'audace  et  de  cynisme  tels  que  nous 
n'en  avons  jamais  vu  dans  une  entreprise  frauduleuse  comme    celle-là. 
11  y  a  longtemps  que  le  cataclysme  était  imminent;  comment  Texplosion 
a  tant  tardé,  c'est  un  prodige  d'équilibre  qui  n'a  pu  s'opérer  que  par  la 
magie  du  nom  du  général  Grant.  Pendant  on  ne  sait  combien  de  temps, 
mais  depuis  un  an  au  moins,  M.  Ward  a  fait  vivre  une  maison  montée 
sur  un  pied  de  dépenses  colossales,  non  pas  avec  des  affaires  produc- 
tives, mais  avec  des  emprunts  dont  les  uns  couvraient  les  autres, des 

emprunts  de  centaines  de  milliers,  et  même  de  millions  de  dollars,  à 
des  taux  d'intérêt  montant  jusqu'à 20  p.  c.  par  mois.  Voici,  par  exemple, 
un  reçu  donné  en  échange  d'un  versement  de  $  50.000  fait  par  un  cer- 
tain capitaine  E.  Spicer  au  mois  de  février  dernier  : 


bénéfice. 

Sif/né  :  Ghaat  et  Ward. 
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vices   sont  nécessaires    aux   femmes  tout    comme    aux  hommes. 

Mais  il  y  a  d'autres  raisons  pour  lesquelles  les  femmes  sont  fon- 
dées à  se  plaindre:  il  y  a  d'autres  droits,  d'ordre  civil,  dont  les  fem- 
mes ne  jouissent  pas  suffisamment  et  dont  la  privation  n'est  pas  justi- 
fiée. Napoléon  disait:  «  Il  y  a  une  chose  qui  n'est  pas  française,  c*e>t 
qu'une  femme  puisse  faire  ce  qui  lui  plait.  »  Le  dédain  qui  a  inspiré 
cette  parole  semble  avoir  présidé  à  la  rédaction  du  Code  ;  et  en  cela 
il  est  indéfendable.  On  ne  saurait  justifier  les  exclusions  et  les  iné- 
galités dont  il  frappe  la  femme  :  exclusion  de  la  tutelle  et  des  conseils 
de  famille,  interdiction  de  la  qualité  de  témoin  dans  les  actes  et  dé- 
clarations de  diverse  nature,  subordination  excessive  à  l'égard  du 
mari,  etc. 

On  ne  saurait  défendre  par  de  bonnes  raisons,  les  difîérences  con- 
tradictoires de  protection  et  de  sévérité  entre  elle  et  l'homme  quant 
à  sa  moralité  et  à  ses  devoirs  :  la  séduction  non  punie,  la  recherche 
de  la  paternité  interdite,  l'adultère  inégalement  traite  selon  qu'il  est 
le  fait  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux,  le  meurtre  même,  quand  il 
est  commis  en  présence  d'un  outrage  à  la  foi  conjugale,  excusable 
pour  l'un  et  sans  excuse  pour  l'autre.  L'opinion /trop  souvent,  bien 
qu  elle  soit  en  voie  de  s'amender,  est  d'accord  avec  la  loi,  et  trop 
souvent  aussi  les  habitudes  et  les  règlements  eux-mêmes  ferment 
aux  femmes,  tantôt  absolument,  tantôt  en  partie,  l'entrée  des  car- 
rières dans  lesquelles  elles  pourraient  trouver  l'emploi  de  leurs  facul- 
tés. C'ét^iit,  hier  encore,  et  c'est  trop  aujourd'hui  môme,  le  cas  pour 
cette  carrière  médicale,  dont  une  moitié  au  moins,  le  soin  des  fem- 
mes et  des  enfants,  semble  par  la  nature  même  réservée  aux  femmes. 
De  ce  fait  elles  sont  rejetées  vers  un  nombre  restreint  de  professions 
où  il  y  a  encombrement,  et  par  suite  avilissement  de  la  rétribution 
Tout  se  tient,  d'ailleurs;  et  faire  h  la  femme,  au  point  de  vue  légal 
et  au  point  de  vue  moral,  une  situation  inférieure,  c'est  lui  en  faire 
une  moindre  au  point  de  vue  économique. 

Notre  collègue  M.  Foucher  de  Careil  contait  un  jour  comment,  se 
rendant  à  San-Francisco,  il  voyait  devant  lui,  tenant  son  petit  baga'^ 
dans  son  sac  de  nuit  et  marchant  d'un  pied  ferme  vers  le  pays  des 
mineurs,  où  elle  allait  porter  l'instruction  aux  enfants  de  cette  rude 
population,  une  jeune  fille  de  seize  ans.  «  La  chère  enfant,  disait-il. 
avec  ses  pieds  aussi  blancs  (jue  la  neige  des  montagnes  voisines, 
m^apparaissait  comme  la  personnification  des  deux  grandes  vertus 
(|ui  font  la  force  des  Américains  du  Nord,  le  respect  de  l'instruction 
et  le  respect  de  la  femme.»  Otez  de  ce  passage  la  poésie  qui  le  colore, 
il  reste  une  choses  vraie  et  une  chose  capitale  :  le  caractère  sacré  de 
la  femme,  placée,  en  quelque  sorte,  par  le  consentement  unanime  de 
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M.  Jules  Simon  ajoute  qu'on  s'occupe  à  présent  de  faire  sortir  les 
bourgeoises  de  la  maison.  Celles-là  ne  seront  pas  ouvrières,  elles 
seront  employées,  ou  elles  auront  des  professions  libérales.  A  ce  pro- 
pos, il  approuve  beaucoup,  certainement,  l'idée  de  leur  donner  uoe 
bonne  instruction  secondaire,  mais  celle  qu'on  leur  donne,  dit-il,  co- 
piée sur  celle  des  rrnrçons,  est  ridicule  et  pernicieuse.  D'abord  celle 
des  garçons  n'a  pas  le  sens  commun;  mais  elle  Ta  encore  bien  moins, 
«luand  on  surcharge  des  filles,  qu'on  les  empêche  de  prendre  de  l'exer- 
cice, qu'on  les  tient  constamment  le  nez  dans  les  livres,  pour  se  bour- 
rer de  science  toute  faite  sans  prendre  le  temps  de  penser  et  de  ré- 
fléchir.  Et  quelle   science?  l'algèbre,  la  géométrie,    la   chimie,  b 
physique,  des  curiosités  historiques  bonnes  pour  les  savants.  On  en 
fait  des  licenciés,  des  doctoresses,  des  déclassées.  Nous  en  avions 
assez  de  l'autre  sexe.  D'affreux  petits  hommes,  sans  la  grâce  de> 
femmes,  ni  la  force  des  hommes;  des  précieuses  ridicules.  11  vau- 
drait mieux  leur  apprendre  à  faire  la  cuisine,  à  soigner  les  enfanb 
en  les  menant  dans  une  crèche,  à  tenir  le  linge  en  ordre,  etc.,  que  de 
belles  connaissances  historiques  et  littéraires. 

«  Avouez,  dit  en  terminant  M.  Jules  Simon,  que  la  nature  es* 
«  moins  bcte  que  nous  ;  elle  avait  fait  des  hommes  et  des  femmes. 
«  nous  en  faisons  des  bacheliers  et  des  bachelières.  Toute  ma  cm- 
"  solation,  c'est  de  ne  pas  être  exposé  à  épouser  une  agrégée.  •» 

M .  Paul  Leroy-Beaulieu  revient  à  la  question  proposée,  qu'on  avait 
dit-il,  un  peu  perdue  de  vue.  11  convient,  lui  aussi,  que  la  femme  se- 
rait mieux  chez  elle  qu'à  l'atelier.  Elle  y  restait  autrefois il  y  a  bien 

longtemps,  —  et  encore  elle  n'y  restait  pas  toujours  ;  la  Bible  et 
rUiade  nous  montrent  Uehccca  et  Nausicaa  allant  travailler  dehors: 
il  est  vrai  que  ce  n'était  pas  dans  des  fabriques.  Mais  les  femmes  qui 
travaillaient  à  la  ruaison,  ce  n'était  pas  seulement  la  mère  de  fa- 
mille: c'étaient  aussi  «  ses  femmes  »,  et  ses  femmes,  c'étaient  des 
esclaves.  Maintenant,  les  conditions  économiques  sont  tout  à  fail 
changées  :  on  ne  file  plus,  on  ne  tisse  plus  à  la  maison.  Ces  travaux 
et  bien  d'autres  se  font  à  l'aide  de  puissantes  machines,  dans  de 
vastes  établissements  ;  ainsi  l'a  voulu  le  progrès.  Un  jour  peut-être, 
d'autres  progrès  permettront  aux  ouvrières  de  demeurer  davantage 
au  logis;  cela  est  désirable  ;  mais  pour  le  moment,  et  pour  longtemps 
encore,  à  ce  qu'il  semble,  la  tendance  est  à  la  grande  industrie.  Il 
faut  bien  se  résigner  à  ce  que  les  femmes  qui  ont  besoin  de  travail- 
ler, d  î  gagner  un  salaire  soit  pour  elles-mêmes,  soit  pour  leurs  pa- 
rents ou  pour  leurs  enfants,  aillent  travailler  dans  des  ateliers. 
Kst-ce,  après  tout,  un  si  grand  mal  et  n'y  a-t-il  pas  quelque  exacêra- 
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En  résumé,  M.  Lcroy-Beauli«a  croit  qn'il  fout  aecepter,  tout  en 
s'efforçant  de  les  adoucir,  de  les  améliorer,  les  condilions  faites  lu 
travail  des  femmes  par  Tctat  actuel  de  la  grande  indnsUie,  et  il  es- 
père rpi'an  jour  viendra  où,  par  suite  d*iine  évolntion  nomrelle,  le 
travail  à  domicile  pourra  remplacer  graduellement  le  travail  à  IV 
telier. 

M.  Jules  Simon  rappelle  que  lui-même  a  admis,  tout  à  Ilieure,  la 
grande  difficulté,  l'impossibilité  même  de  réaliser  Tidéal  désiré;  dans 
l'état  actuel  des  choses,  qui  pourrait  empêcher  que  la  femme  n'aDàt 
pas,  forcément,  dans  les  ateliers,  pour  gagner  le  pain  de  chaque 
jour? 

M.  Ttéiéric  Passy,  sans  rentrer  dans  la  discussion,  fait  remarquer 
que  la  préoccupation  si  justement  exprimée  par  M.  Len>j-Beaalieu 
n'est  pas  nouvelle  et  qu'il  a  déjà  été  fait,  pour  y  satisfaire,  des  ten- 
tatives qui,  grâce  aux  progrès  de  la  science   et  de  la  mécanique. 
paraissent  devoir  se  multiplier  et  se  généraliser.   Il   y  a  lengteinp« 
que  l'excellent  M.  Jean  Dollfùs,  à  qui  l'on  doit  tant,  a  imaginé  d'en- 
voyer dans  q«elques-unes  de  ses  |demeures  ourrières,  au  moyen  de 
transmissions,  des  firactions  de  force  motriee,  afin  que  les  femmes. 
tout  en  restant  à  leur  ménage,  pussent  avoir  «n  métier  sous  la  mm. 
Dans  un  certain  nombre  d'endroits  cela  se  fait,  et  M.  Passy  cite  de* 
lieux  et  des  industries  où  on  loue,  sur  une  chute   on   sur  nne  ma- 
chine, un  cheval,  un  demi-cheval,  un  quart  de  cheval  de  force,  selon 
les  besoins.  Ce  (|ui  se  fait  avec  l'eau  et  la  vapeur  est  plus  aisé  mêiDe 
à  faire  avec  les  moteurs  à  gaz,  et  pour  ma  part,  dit  M.  Passy,  il  va 
bien  une  vingtaine  d'années  que  j'ai  signalé,  dans  le  pren^ier  de  fe< 
moteurs,  le  moteur  Lenoir,  un  pas  vers  la  conciliation  de  ces  deni 
choses  jusqu'alors  considérées  comme  irrémédiables  :   remploi  des 
procédés  mécaniques  et  le  travail  individuel.  A  plus  fbrte  raison  Té- 
lectricité,  avec  les  merveilles  qu'eUe  révèle  chaque  jour,    ou  plus 
exactement  la  science  nouvelle  de  l'équivalence  des   forces  et  do 
transport  de  l'énergie,  ouvre-t-elle  devant  l'économiste,   comme  de- 
vant le  physicien,  une  carrière  en  quelque  sorte  indéfinie.  II  n'est 
pas  possible  que  les  progrès  de  la  science  ne  puissent  être  tournés  au 
profit  de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaine  :  car  ee  sont  des  agents 
d'émancipation  et  de  bien-être.  Mais  c'est  à  lia  condition  que  nous 
sachions  nous  en  servir  et  qu'à  raceroissement  de  toute  puissance 
matérielle   corresponde  un  accroissement  au  moin»  éga*  de  puis- 
sance morale.  Plus  le  coursier  est  vigoureux  et  ardent,  plus  le  cava- 
lier doit  être  habile  et  maître  de  lui.  Et  voilà  pourquoi  la  science 
économique,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  est  une  scieivee  morate^.  C'est 
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Eli  résumé,  d  après  M.  Gheysson,  la  petite  industrie  n'es*  pas 
morte,  tant  s'en  faut,  et  sera  sans  doute  gaKanisée  par  rinvention 
du  petit  moteur  domestique.  Mais,  même  dans  la  grande  industrie, 
les  inconvénients  du  travail  de  Touvrière  peuvent  être  notablement 
atténués  par  Faction  combinée  des  mœurs  et  de  la  loi. 

M.  E.  Fournier  de  Flaiz  admet  bien  que,  sans  doute,  la  vie  de 
Tatelier  a  pour  la  femme  de  graves  inconvénients  ;  néanmoins  Taie^ 
lier  étant  une  des  formes  inévitables  du  travail  dans  les  sociétés 
contemporaines,  il  n'est  pas  possible  que  la  femme  n'entre  pas  dans 
Tatelier  et  cela  n'est  pas  désirable.  Dans  la  production  agricole 
comme  dans  la  production  industrielle  la  condition  de  la  femjtne  s*est, 
depuis  cinquante  ans,  sensiblement  améliorée.  La  femme  a  trouvé, 
dans  latelier  agricole,  un  salaire  qui  a  doublé.  L'orateur  a  constaté 
lui-même,  dans  un  domaine  qu'il  possédait  dans  le  sud-oue&t,  cette 
progression  du  salaire  de  la  femme.  Il  a  vu  également  les  conditions 
(lu  travail  se  prêter  partout  aux  nécessités  spéciales  à  la  mère  de  fa- 
mille et  à  la  femme  du  cultivateur.  Elle  n'arrivait  que  plus  tard  dans 
les  champs  et  elle  s'en  retirait  plus  tôt  que  son  mari,  son  père  et  sa 
fille. 

Dans  la  production  industrielle,  M.  Foumier  de  Flaix  a  constaté 
de  1856  à  1880,  à  Rouen,  dans  la  fabrique  de  la  Foudre  et  à  Lille 
dans  une  des  plus  grandes  filatures,  le  même  progrès.  Le  salaire 
était  double  et  cependant  la  situation  faite  à  la  femme  dans  l'atelier 
s'était  améliorée.  Il  a  notamment  vu,  dans  un  atelier  de  gazeuses, 
un  grand  nombre  de  femmes  en  très  bonne  santé,  très  alertes  et  sa- 
tisfaites de  leur  condition.  Il  en  est  de  même  partout.  Déjà  même  il 
s'installe  des  ateliers  de  femmes  seules  et  plusieurs  de  ces  ateliers 
ne  laissent  rien  à  désirer  sous  aucun  rapport.  Il  y  a  mieux:  le  travail, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  ateliers,  peut  se  prêter  aux  autres 
devoirs  que  la  femme  doit  remplir;  son  travail  peut  être  réglé  de 
manière  à  ce  qu'elle  pour\oie  aux  besoins  de  sa  famiUe  et  de  son 
ménage. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  exagérer  l'idylle  de  la  ohaumière. 
M.  Foiirnier  de  Flaix  a  vu  de  bien  tristes  chaumières  et  les  chau- 
mières  réelles  dans  lesquelles  existe  une  promiscuité  si  redoutable 
sont  loin  d'offrir  les  mêmes  garanties  que  nos  ateliers. 

En  réalité  le  travail  est  une  des  formes  comme  une  des  conditions  de 
l'émancipation  de  la  femme.  Par  un  salaire  de  plus  en  plus  élevé,  la 
femme  acquiert  une  indépendance  de  plus  en  plus  grande  et  néces- 
saire vis-à-vis  de  son  mari,  de  son  père,  de  ses  frères;  en  même 
temps  elle  concourt  à  l'œuvre  de  la  production  ;  ce  concours,  la  pro- 
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duction  ne  saurait  s'en  passer  désormais,  c'est  ce  qu  a  établi  en 
termes  excellents  le  président  de  la  Chambre  syndicale  des  impri- 
meurs de  Paris  dans  sa  déposition  devant  la  Commission  d'enquête 
faite  par  la  Chambre  des  députés. 

Cette  émancipation  correspond  à  Tune  des  directions  de  la  civili- 
sation. La  femme  est  astreinte  comme  l'homme  au  travail  et  à  la 
maternité,  et  les  devoirs  de  l'épouse  ne  Ven  sauraient  dispenser; 
mais  aussi  ce  travail  assure  de  plus  en  plus  son  indépendance.  L'a- 
telier et  le  salaire  constatent  cette  indépendance,  cet  aiïranchisse- 
ment.  Loin  d'être  contraires  à  la  vie  de  famille,  ils  viennent  à  s<m 
aide,  car  le  travail  est  de  plus  en  plus  apprécié  et  de  plus  en  plus 
rémunéré.  11  ne  faut  pas  se  tromper,  se  faire  d'illusion  sur  le  but  de 
la  femme  dans  la  famille.  L'histoire  et  les  voyageurs  contemporains  ne 
nous  font  qu'un  trop  triste  tableau  de  la  condition  de  la  femme  pour 
ne  pas  reconnaîti*e  tout  ce  que  l'atelier  et  le  salaire  ont  fait  pour 
améhorer  sa  condition. 

M.  Léon  Say,  en  prononçant  la  clôture  du  débat,  prévoit  que  Fétude 
de  la  question  qui  yieni  d'être  discutée  amènera  sans  doute  la  discus- 
sion d'une  autre  question  qui  se  rattache  à  celle-là  :  la  comparaison 
des  effets  et  des  résultats  de  l'industrie  familiale  et  de  la  grande  in- 
dustrie. 

La  séance  est  levée  à  onze  licures  et  demie. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Lbtort. 

OUVRAGES   PRÉSENTÉS. 

DiscourSy  plaidoyers  et  œuvres  diverses  de  II.  Edmond  Rousse,  re- 
cueillis et  publiés  par  M.  Fert<iand  Worxs^. 

Ministère  des  travaux  publics.  Direction  des  cartes,  plans  et  archives 
delà  statistique  graphique.  Répertoire  méthodique  de  la  législation 
de  la  navigation  et  des  routes.  Janvier  1848 -janvier  1882.  T.  I.  Voies 
navigables.  Ports.  Service  hydraulique*. 

L'impôt  sur  le  revenu.  Législation  comparée  et  économie  politique^  par 
M.  Joseph  Cuailley  a. 

Les  viandes  américaines  en  France^.  (Signé  Léon  Chotteau.) 

.  Pièces,  documents,  circulaires,  etc., relatifs  à  l'Exposition  des  industries 
de  coton  à  la  Nouvelle-Orléans. 

Considérations  d  propos  de  notre  commerce  extérieur ^  par  M.  Éiilb 
Galle  *. 

La  représentation  des  intérêts  dans  les  municipalités,  par  M.  Ernest 
Brelay  6. 

«  PariSy  Larose  et  Forçai,  1884,  2  voL  in-8. 

*  Paris,  Imp.  Nationale,  1884,  in-4. 

3  Paru,  GuiUaumiD  et  O,  1884,  in-8. 

*  ^S.  1.  n.  d.),  iu-fol.  Autographié. 

5  Nancy j  imp.  Berge r-Levrault  et  O,  1884,  in-8. 

6  PariSy  imp.  Chaix,  1884,  m-8. 
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SOCIÉTÉ  DE   STATISTIQUE  DE  PARIS 

RÉUNION  DU  24    MAI    1884. 


Admission  de  nouveaux  membres. 

Discussion  :   Lo  livret  de  famille.  —  Les  mariages  mixtes. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Cochery,  ministre  des  Postes  et  Télé- 
graphes. 

Le  président  rappelle  aux  membres  de  la  Société  qui  voudraient  four- 
nir le  texte  d'une  question  à  discuter  dans  la  prochaine  réunion  des 
Sociétés  savantes,  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  question  soit  posée,  il  faut 
de  plus  qu'on  s'engage  à  la  traiter  et  à  la  soutenir. 

Il  annonce  ensuite  que  le  25"  anniversaire  de  la  fondation  de  la  So- 
ciété de  statistique  tombera  en  juin  1885.  Il  convient,  dès  à  présent, 
d'étudier  les  dispositions  à  prendre  pour  donner  à  cet  anniversaire  tout 
l'éclat  voulu,  et  le  Conseil  a  chargé  une  commission  spéciale  de  présen- 
ter un  rapport  à  ce  sujet. 

Le  Conseil  s'est  également  préoccupé  du  choix  d'un  nouveau  local, 
destiné  à  devenir  le  siège  de  la  Société.  Les  négociations  sont  en  bonne 
voie  et  on  pourra  bientôt  en  faire  connaître  le  résultat. 

Il  est  procédé  à  l'élection  de  nouveaux  membres. 

M.  Cousté,  ingénieur,  ancien  directeur  de  la  manufacture  des  tabacs, 
est  nommé  membre  fondateur, 

M.  Fassiaux,  secrétaire  général  du  ministère  des  travaux  publics  de 
Belgique,  est  nommé  membre  associé. 

Le  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance  et  donne  la  nomen- 
clature des  ouvrages  offerts  à  la  Société. 

Parmi  ces  ouvrages  figure  une  série  de  documents  statistiques  pu- 
bliés par  la  Commission  des  contributions  directes  de  la  ville  de  Paris. 
Sur  l'invitation  du  Président,  M.  Cochut  se  charge  de  faire  l'analyse  de 
ce  travail. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  le  D'  Bourdin,  sur 
le  Livret  de  famille, 

M.  le  D»*  Bourdin  donne  lecture  d'un  travail  qu'il  a  fait  sur  cette  ques- 
tion. 

En  terminant,  il  exprime  le  vœu  que  ce  livret,  qui  jusqu'ici  n'a  été 
distribué  qu'au  moment  de  la  célébration  du  mariage,  puisse  l'être  dé- 
sormais à  toute  personne  mariée  et,  en  général,  à  tous  ceux  qui  en  fe- 
raient la  demande,  par  exemple,  au  moment  de  la  naissance  d'un  en- 
fant, de  manière  à  rattacher,  même  en   cas  de  naissance  illégitime,  la 
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mère  à  l'enfant   par  une  sorte  de  lien  officiel,  qui  aurait  pour  effet  de 
donner  à  cet  enfant  une  existence  civile. 

M.  Boucherot  n'y  voit  aucun  inconvénient,  à  la  condition  que  rien  ne 
soit  changé  aux  droits  respectifs  des  enfants  légitimes  et  des  enfants  na- 
turels, tels  que  le  Code  les  prescrit. 

M.  de  Crisenoy,  faisant  allusion  au  caractère  obligatoire  que  M.  Bour- 
din  a  prêté  au  livret  de  famille,  dit  que  ce  qui  est  obligatoire,  c'est  la  dé- 
pense occasionnée  par  le  livret  de  famille  qui,  d'après  la  loi,  est  inscrite 
d'office  au  budget  municipal.  Mais  cette  loi,  qui  n'est  qu'une  loi  muni- 
cipale, peut  obliger  les  maires  à  délivrer  ce  livret,  mais  n'impose  nulle- 
ment l'obligation  de  le  prendre  aux  personnes  auxquelles  il  est  destiné. 
Pour  que  cette  obligation  existât,  il  faudrait  une  loi  spéciale,  dont  la 
préparation  ne  pourrait  émaner  que  du  ministère  de  la  justice;  mais  ii 
n'en  voit  pas  la  nécessité. 

M.  Coste  pense  que  la  loi  actuelle  est  suffisante,  parce  que  le  livret 
de  famille,  qui  n'a  que  des  avantages  pour  les  familles  légitimes,  pour- 
rait aggraver  la  situation  des  enfants  naturels,  qui  peuvent  être  légiti- 
més par  un  mariage  subséquent  et  deviennent  par  là  des  enfants  légi- 
times. Il  serait  fâcheux  que  le  livret  de  famille  pût  faire  connaître  la 
faute  de  la  naissance,  laquelle  est  dissimulée  dans  les  registres  de  l'état 
civil. 

M.  Bourdin  reconnaît  les  inconvénients  qui  peuvent  en  certains  cas 
résulter  du  livret  de  famille;  mais  ce  livret  offre  tant  d'avantages,  sur- 
tout au  point  de  vue  statistique,  qu'on  ne  saurait  trop  en  recommander 
l'emploi. 

Après  une  obsei*vation  de  M.  Nachtel  qui  annonce  que  le  livret  de  fa- 
mille existe  en  Russie  et  qu'on  a  soin  de  n'y  porter  que  les  noms  et 
prénoms  des  parents,  sans  faire  la  mention  de  l'état  civil  des  enfants,  le 
Président  adresse  à  M,  Bourdin,  au  nom  de  la  Société,  tous  ses  remer- 
ciements pour  l'initiative  qu'il  a  prise,  dès  1860,  pour  propager  le  livrel 
de  famille,  et  il  le  félicite  du  succès  qui  a  couronné  ses  efforts. 

La  parole  est  ensuite  accordée  à  M.  le  D'  Jacques  Bertillon  pour  la 
lecture  d'un  mémoire  siir  les  Mariages  mixtes. 

M.  Bertillon  insiste  principalement  sur  la  méthode  qui  lui  a  ser>'i  à 
déterminer  l'influence  de  la  religion,  de  la  race,  ou  même  de  l'âge  et  de 
l'état  civil  sur  la  fréquence  des  mariages,  et  cherche  à  expliquer,  par 
de  nombreux  exemples,  l'écart  qui  existe  entre  les  résultats  réels  four- 
nis par  la  statistique  et  ceux  que  donne  la  loi  des  probabilités. 

Plusieurs  membres  demandant  à  présenter  des  observations  au  sujel 
de  ce  mode  de  calcul,  le  Secrétaire  général  fait  observer  que  la  discus- 
sion s'engagera  avec  plus  de  fruit,  lorsque  le  texte  de  la  communication 
de  M.  Bertillon  aura  été  imprimé. 
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ï/ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

1«  La  Situation  financiè?*e  et  matànelle  des  communes,  par  M.  de 
Crisenov; 

2<>  Le  Trafic  des  ports  français,  par  M.  Vauthier,  membre  du  Conseil 
municipal  de  Paris  ; 

3»  Observatiom  sur  la  situation  économique  de'  la  FfHince  en  1869  et 
1882,  par  M.  Eugène  Minot; 

4°  Les  Résultats  du  dernier  Census  de$  États-Unis^  par  M.  L.  Simo- 
nin. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 
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Social  PROBLEMs,  par  Henry  George.   —  Problèmes  socl\ux,  par  le  hêve. 
Un  vol.  in-12.  Londres,  Kegan  Paul,  Trech  et  Cie. 

M.  Henry  George  a  obtenu  un  très  grand  succès  avec  son  li\Te  inti- 
tulé :  Profjress  and  poverty  et  il  est  revenu  à  la  charge.  Obtiendra- t-il 
le  même  succès  avec  celui  que  nous  annonçons  aujourd'hui?  Nous  en 
doutons  et  pour  un  motif  fort  simple  :  son  nouveau  livre  est  moins  dé- 
raisonnable que  le  premier,  moins  passionné,  moins  haineux;  il  n'y  est 
*  pas  question  de  faire  disparaître  en  un  jour  les  propriétaires  de  terres. 
11  constate  des  souffrances  très  réelles,  des  abus  incontestables  et  il  se 
plaint  des  unes,  cherche  un  remède  aux  autres  et  va  son  chemin  entre 
des  erreurs  énormes  et  des  vérités  certaines.  11  se  montre  aussi  con- 
traire à  l'esprit  de  mendicité  et  de  protection  qui  règne  aujourd'hui, 
qu'un  véritable  économiste  et  cette  circonstance  suffira,  nous  le  crai- 
gnons, à  diminuer  sa  popularité. 

On  connaît  la  thèse  de  M.  George.  «  La  propriété  foncière  est  la  cause 
du  mal.  11  suffirait  d'attribuer  à  TEtat  la  propriété  de  toutes  les  terres 
pour  guérir  le  mal.  »  Déjà  Proudhon,  si  j'ai  bonne  mémoire,  nous  avait 
recommandé  cette  recette,  remarquable  par  sa  simphcité,îet  inspirée  par 
cette  proposition  bien  connue  que  la  valeur  de  la  terre  augmente  sans 
travail  par  le  seul  effet  de  l'accroissement  de  la  population  et  de  la  ci- 
vilisation. 

Mais  si  l'État  devenait  propriétaire  de  la  terre,  comme  il  l'est  dans 
l'Inde,  il  l'affermerait.  Les  baux  seraient-ils  courts  ?  Point  de  travaux 
d'amélioration,  ni  de  ceux  qu'inspirent  les  illusions  delà  propriété.  Les 
baux  seraient-ils  longs?  La  plus  grande  partie  de  la  plus-value  passe- 
rait aux  fermiers  et  les  choses  resteraient  comme  elles  sont.  Pourquoi 
non?  Puisqu'il  est  démontré  que  le  fermage  des  terres    n'entre  pour 
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nen  dans  le  coût  de  production  du  blé  et  des  autres  fruit»  de  la  teiTe. 
Tout  serait,  pour  le  pauvre  et  pour  tous,  aussi  cher  qu'aujourd^liui,  à 
cela  près  qu'on  pourrait  peut-être  supprimer  les  impôts,  remplacés  par 
le  prix  du  fermage  de  la  terre. 

Quelle  que  pût  être  d  ailleurs  l'amélioration  qui  résulterait,  dans  la 
condition  des  pauvres,  par  une  révolution  aussi  violente,  le  paupérisme 
ne  tarderait  pas  à  reprendre  son  cours  et  à  fleurir  comme  aujourd'hui. 

Mais  laissons-là  ce  sujet,  qui  exigerait,  pour  être  traité,  des  développe- 
ments trop  longs  et,  puisque  M.  George  n'a  pas  la  tète  fermée,  comme 
la  plupart  des  socialistes,  puisqu'il  réfléchit,  signalons  lui  quelques 
points  importants. 

U  soutient  que  les  progrès  de  l'industrie  ont  pour  effet  d'augmenter 
l'inégalité  des  conditions  et  même  la  pauvreté^  des  pauvres.  En  est-il 
bien  sûr?  Si  l'on  compare  le  nombre  des  êtres  humains  qui  existent 
aujourd'hui  à  celui  de  ces  mêmes  êlres'  il  y  a  cent  ans,  dans  un  pays 
donné,  on  trouve  partout  ou  presque  partout  que  ce  nombre  a  aug- 
menté. 11  y  aurait,  semble-t-il,  un  plus  grand  nombre  de  riches  et  un 
plus  grand  nombre  de  pauvres,  un  plus  grand  nombre  surtout  de  ceux 
qui  ne  sont  ni  riches  ni  pauvres. 

Si  maintenant  on  compare  la  condition  des  hommes  d'une  classe 
donnée  à  celle  des  hommes  de  la  môme  classe  il  y  a  cent  ans,  on  trouve 
presque  partout  que  cette  condition  est  meilleure  aujourd'hui.  A  ne 
considérer  que  les  premiers  besoins,  le  pauvre  est  mieux  logé,  mieux 
vêtu,  mieux  nourri  que  le  pauvre  d'il  y  a  cent  ans.  Il  est  vrai  qu'on 
meurt  d'athrepsie  aujourd'hui  comme  on  en  mourait  alors  et  qu'alors 
comme  aujourd'hui,  c'étaient  les  faibles  de  corps,  d'esprit  ou  de  mora- 
lité qui  étaient  le  plus  rudement  atteints.  Mais  aujourd'hui  le  pauvre 
n'est  pas,  comme  il  l'était  il  y  a  cent  ans,  opprimé  par  des  classes  su- 
périeures ou  par  un  pouvoir  politique  excessif  et  arbitraire.  Donc,  il  ne 
semble  pas  que  la  pauvreté  ait  fait  des  progrès,  ni  que  le  nombre  des 
pauvres  se  soit  accru,  ni  que  les  pauvres  soient  plus  pauvres  qu'autre- 
fois. 

Il  est  vrai  qu'on  se  plaint  beaucoup  aujourd'hui  et  môme  à  hauts  cris 
et  qu'on  ne  s'est  peut-être  jamais  plaint  autant  ni  si  haut  dans  les  siè- 
cles passés.  Et  ce  ne  sont  pas  les  pauvres  seulement  qui  geignent  et 
rugissent,  ce  sont  aussi  les  riches  et  les  lettrés  qui  trouvent  la  condition 
humaine  misérable  et  demandent  à  la  vie  ce  qu'elle  ne  peut  donner. 
Parcourez  les  produits  de  la  httérature  moderne  :  ce  sont  des  lamenta- 
tions à  n'en  jamais  finir.  Cela  lient  ix  ce  que  les  hommes,  étant  devenus 
plus  libres  et  s'étant  déclarés  libres,  se  sont  imaginé  qu'ils  pouvaient 
faire  tout  ce  qui  leur  plaisait  et  obtenir  la  grande  chimère,  le  bonheur 
complet.  Les  aspirations  des  pauvres  n'étaient  pas  moins  ardentes  :  à 


464  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

mesure  que  lour  condition  s'améliorait,  leurs  espérances  s'étendaient  et 
s'avivaient  ;  à  mesure  qu'ils  voyaient  un  plus  grand  nombre  de  leurs 
semblables  acquérir  de  la  richesse  et  en  jouir,  ils  réclamaient  pour 
eux-mêmes  le  même  avantage  sans  regarder  aux  conditions.  Ils  n'^' 
taient  plus,  comme  leurs  aïeux,  courbés  vers  la  terre  et  pénétrés  de  la 
conviction  que  leur  condition  ne  pouvait  changer.  Tous  ont  aspiré  au 
mieux,  et  ceux  qui  ont  pris  la  voie  du  travail  et  de  l'épargne  y  sont  pres- 
que tous  arrivés.  —  En  somme  et  en  conclusion,  on  s'est  plaint  d'autant 
plus  qu'on  avait  moins  de  motifs  raisonnables  de  se  plaindre  et,  c^  qui  1<» 
prouve  bien,  ce  sont  les  cris  aigus  que  l'on  pousse  aux  États-Unis,  iv 
paradis  des  pauvres  gens  laborieux. 

Il  y  a  beaucoup  d'illusion  dans  la  proposition  principale  de  M.  George  ; 
il  y  en  a  aussi  dans  quelques  détails.  Après  nous  avoir  raconté  la  for- 
tune de  quelques  millionnaires  fameux,  obtenue  quelquefois  par  des 
moyens  condamnables  et  quelquefois  aussi  par  des  moyens  excellents, 
il  dit  de  ces  derniers  :  «  Qu'ils  ne  pourraient  faire  aujourd'hui  ce  qu'ils 
ont  fait.  »  Sans  doute  ils  ne  le  pourraient,  et  précisément  parce  qu'ils 
l'ont  fait,  parce  qu'ils  ont  trouvé  pour  s'enrichir  des  combinaisons  nou- 
velles et,  en  ce  temps,  inconnues.  Peut-être  M.  H.  George  croit-il  que  ces 
combinaisons  sont  épuisées,  qu'il  n'y  a  plus  rien  de  nouveau  et  d'in- 
connu à  découvrir.  D'autres  l'ont  cru  et  le  croient,  comme  le  vulgain> 
a  cru  dans  chacun  des  siècles  qui  nous  ont  précédés  que  l'on  était  alors  ar- 
rivé à  la  perfection.  Il  semble  qu'après  tous  les  progrès  que  nous  avons 
vus  s'accomplir  sous  nos  yeux,  nous  devons  avoir  une  opinion  différente 
et  penser  qu'on  découvrira  des  moyens  nouveaux  et  fort  simples  de  faire 
fortune  dont  nous  ne  soupçonnons  pas  l'existence. 

Signalons  encore  une  autre  illusion.  M.  George  trouve  que  l'accmis- 
sement  incessant  des  villes  est  un  mal,  une  chose  contre  natui^.  Nous 
reconnaissons  volontiers  l'existence  de  tous  ou  presque  tous  les  incon- 
vénients qu'il  signale,  sans  trouver  cependant  que  l'accroissement  des 
villes  ne  soit  pas  très  naturel.  Si  un  instinct  puissant  et  des  calculs  fort 
exacts  n'attiraient  pas  la  population  vers  les  villes,  elle  n'y  afûuerail 
pas.  Mais  pourquoi  et  comment  empêcher  les  hommes  d'accourir  là  où 
ils  ont  la  vie  plus  facile  et  où  ils  peuvent  le  mieux  satisfaire  leurs  be- 
soins ?|]s  se  trompent,  dites-vous!  C'est  possible,  mais  ils  accourent 
spontanément.  De  quel  droit  prétendez-vous  savoir  mieux  qu'eux- 
mêmes  ce  qui  leur  convient?  Vous  avez  de  la  vie  un  idéal  meilleur  et 
plus  élevé  que  le  leur,  je  l'admets,  mais  encore  une  fois  de  quel  droit 
l'imposeriez-vous  ? 

L'accroissement  des  villes  suit  les  progrès  de  l'agriculture  et  de  la 
sécurité  publique.  L'agriculture,  comme  toutes  les  autres  branches  d'in- 
dustrie, ne  relient  que  les  bras  dont  elle  a  besoin  cl,  plus  elle  avance, 
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moins  elle  a  besoin  de  bras  pour  nourrir  un'nombre  d'hommes  donné, 
l/accroissement  des  villes  n'est  que  la  conséquence  naturelle  et  néces- 
saire d'un  progrès  positif.  La  richesse  réagit  contre  les  inconvénients  de 
ce  progrès  et  ramène  vers  la  campagne  ceux  qui  ont  de  Vaisance. 

Après  toutes  ces  critiques,  reconnaissons  les  mérites  do  M.  II.  George. 
Son  second  ouvrage  est  mieux  écrit  que  le  premier  et  moins  lourd.  L'au- 
teur sent  vivement  les  vices  du  protectionnisme  douanier  et  les  signale 
hautement.  Il  a  écrit  sur  cette  matière  et  sur  les  fonctions  du  gou- 
vernement des  pages  qu'un  économiste  pourrait  lui  envier.  11  a  toujours 
de  la  verve  et  de  l'entrain,  tout  en  devenant  beaucoup  plus  mesuré 
que  lorsqu'il  écrivait  son  premier  ouvrage.  Espérons  qu'à  mesure  qu'il 
étudiera  davantage  les  conditions  de  la  vie  sociale,  il  distinguera  plus 
clairement  le  possible  de  l'impossible. 

Cocrcelle-Senkuil. 

L'empereur  Alexandre  II;  vixgt-six  ans  de  règne,  par  M.  G.  de  Gardonne. 

1  vol.  gr.  in-8.  Paris,  Jouvet  et  G«,  1883. 

M.  de  Gardonne,  l'auteur  du  livre  dont  nous  avons  transcrit  ci-dessus 
le  titre,  aurait  pu  l'intituler  Histoire  de  la  Russie  depuis  1825.  Sur  les 
neuf  cents  pages  environ  qu'il  renferme,  ily  en  a  le  quart  en  effet  envi- 
ron qui  concernent  le  règne  de  Nicolas  I«',  le  père  d'Alexandre  II,  et  ce 
ne  sont  pas  les  moins  intéressantes  d'un  ouvrage  en  général  très  inté- 
ressant. Si  nous  avions  à  entrer  dans  le  détail,  nous  aurions  sans  doute 
plus  d'une  réserve  à  faire  et  plus  d'un  point  d'interrogation  à  poser.  Le 
livre,  tout  naturellement,  porte  l'empreinte  dies  opinions  politiques  de 
son  auteur,  et  ces  opinions  ne  sont  nullement  les  nôtres.  M.  de  Gar- 
donne n'est  pas  un  absolutiste  de  théorie,  à  la  façon  du  comte  J.  de 
Maistre  ou  de  M.  de  Bonald;  mais,  en  fait,  il  a  beaucoup  d'indulgence 
pour  les  procédés  de  l'absolutisme  et  laisse  volontiers  paraître  de  la 
sympathie  pour  les  monarques  absolus.  Ses  jugements  sur  Nicolas  I®'  et 
Alexandre  II,  sur  Nicolas  surtout,  se  ressentent  de  cette  disposition 
d'esprit.  Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  lui  rendre  cette  justice  qu'il  fait  tout 
son  possible  pour  demeurer  impartial  comme  historien  et  qu'il  y  réus- 
sit assez  souvent.  Son  livre  sur  Alexandre  II  et  son  règne  est  d'ailleurs 
fort  instructif;  il  y  règne  parfois  un  peu  d'enthousiasme  et  le  ton  y 
prend  à  l'occasion  des  allures  trop  lyriques  ;  mais,  en  somme,  il  est  écrit 
de  cette  façon  grave  et  sobre  qui  convient  à  l'histoire,  et  son  ordon- 
nance est  bien  entendue. 

Alexandre  II  a  régné  un  quart  de  siècle,  et  pendant  ces  vingt-cinq 
ans,  des  réformes  profondes  ont  modiflé  l'organisation  du  gouvernement 
delà  Russie  et  l'assiette  môme  de  la  société  russe.  L'abolition  du  servage 
fut  le  résultat  de  ces  réformes.  En  outre,  Alexandre  n  conféra  aux  paysans. 
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avec  l'émancipation  civile,  le  droit  de  s'administrer  eux-mêmes  dans  le 
sein  de  leurs  communes.  Il  fit  plus  encore,  en  créant  la  volost  et  les 
tribunaux  de  volost.  Ces  tribunaux  ont  remplacé  la  justice  seigneuriale, 
et  les  paysans  qui  y  siègent  comme  juges  sont  élus  par  leurs  conci- 
toyens. Quant  à  la  volost  elle-même,  c'est  la  réunion  de  plusieurs  com- 
munes pour  des  besoins  communs,  lesquelles  communes  envoient  des 
délégués  à  cette  assemblée  collective  à  raison  de  un  membre  par  dix 
feux.  Ce  conseil  doit  compter  au  moins  un  représentant  par  bameau,  et  il 
possède  une  commission  permanente  formée  des  cbefs  des  diverses  com- 
munautés. Enfin,  par  la  création  des  zemtsvoSy  qui  représentent  assez 
bien  nos  conseils  généraux,  la  grande  et  la  petite  propriété  se  virent 
doter  d'une  représentation  particulière. 

Alexandre  H  voulait,  avait-il  dit,  «  une  justice  prompte  et  clémente.  »> 
A  en  croire  M.  de  Cardonne,  il  y  aurait  complètement  réussi.  «  Ses  col- 
laborateurs s'inspirant  de  sa  volonté,  dit-il,  travaillèrent  avec  activité 
pour  élever  un  édifice  reposant  sur  les  bases  suivantes  :  l'égalité  de 
tous  les  citoyens  devant  la  loi,  la  séparation  des  pouvoirs  administra- 
tif et  judiciaire,  l'inamovibilité  du  juge,  une  procédure  publique  et  orale, 
la  création  d'une  justice  élue  à  côté  des  tribunaux  nommés  par  la 
couronne,  la  participation  du  peuple  à  la  justice  par  l'introduction  du 
jury  et  par  l'élection  des  juges  de  paix.  Lorsque  le  monument  fol 
achevé,  la  Russie  avait  des  institutions  judiciaires  dignes  d'une  grande 
nation,  aspirant  à  devenir  l'émule  de  celles  qui  Tout  précédée  dans  les 
voies  de  la  civilisation.  »  11  faut  rabattre  un  peu  de  tous  ces  éloges  :  la 
justice  russe  laisse  encore  à  désirer  en  général,  et  l'élection  appliquée 
à  l'institution  des  juges  de  paix  est  loin  d'avoir  produit  les  magnifiques 
résultats  qu'on  paraissait  en  attendre.  «  La  réforme  pénale,  ajoute 
M.  (le  Cardonne,  était  la  conséquence  obligée  de  fa  grande  réforme  ju- 
diciaire. En  la  décrétant,  le  législateur,  dont  le  cœur  inclinait  toujours 
vers  la  mansuétude,  fit  disparaître  les  châtiments  corporels  de  la  Este 
des  pénalités.  »  En  droit,  ils  sont  certainement  supprimés,  mais  en 
fiiit  ils  subsistent,  du  moins  à  ce  que  rapporte  un  excellent  juge  des 
hommes  et  des  choses  de  la  Russie;  ils  sont  même  consacrés  parla  loi 
qui  a  marqué  les  limites  du  droit  de  punition  des  tribunaux  de  volost 
et  déterminé  la  nature  des  peines  qu'ils  peuvent  infliger.  Parmi  ces 
peines  figure  l'infliction  de  vingt  coups  de  verges.  «  D'où  vient,  se  de- 
mande M.  Anatole  Leroy- Beaulieu,  cette  étrange  anomalie  qui  nous 
paraît  si  choquante  à  la  loi  qui  a  abrogé  les  châtiments  corporels  en 
Russie?  »  Elle  vient  de  la  nature  spéciale  de  cette  justice  rustique.  Avec 
les  verges,  c'est  la  coutume  et  la  tradition  qui,  chez  le  paysan,  triorophenl^ 
dans  la  justice  erimhielle  et  le  droit  pénal  aussi  bien  que  dans  le  droit 
civil.  L'ancien  serf,  battu  et  fustigé  pendant  des  siècles,  est  fait  an  bâton 
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et  aux  corrections  patriarcales  ;  il  n'en  sent  guère  l'ignominie  et  leur 
offre  son  dos  sans  honte.  Il  a  l'esprit  encore  trop  réaliste  et  positif 
pour  n'en  pas  apercevoir  les  avantages  pratiques  et  il  apprécie  le  fouet 
sans  préjugé.  Les  verges  ne  coûtent  ni  argent  ni  temps  :  «  Après  le  fouet, 
on  travaille  mieux,  on  dort  mieux  »,  assure  un  vieux  dicton  *.  » 

On  sait  quelle  effroyable  catastrophe  termina  ce  règne  mémorable. 
Dans  l'après-midi  du  dimanche  1*^  mars,  Alexandre  II  quittait  le  palais 
d'hiver  et  se  rendait  chez  la  grande-duchesse  Catherine,  emmenant  dans 
sa  voiture  son  frère,  le   grand-duc  Michel.  Quatre  individus  porteurs 
d'engins  explosibles  attendaient  le  passage  de  la  voiture  impériale.  Un 
jeune  homme  lança  sous  la  voiture  de  l'empereur  une  bombe  qu'il  avait 
portée  dans  un  mouchoir,  et  qui  ressemblait  à  une  boule  de  neige.  Au 
même  instant,  on  entendit  une  violente  explosion  pareille  à  la  détona- 
tion  d'une    batterie    d'artillerie.    Quelques   personnes  furent  blessées. 
Toutes  les  glaces  de  la  voiture  avaient  volé  en  éclat  et  Farrière  était  en 
pièces.  L'empereur  cependant  n'était  pas  blessé  ;  mais  quelques  minutes 
plustard,  une  nouvelle  bombe  était  lancée,  elle  causa  un  fracas  épou- 
vantable :  «  Quand  la  fumée  fut  dissipée,  un  affreux  spectacle  s'ofifrit 
aux  regards;  au  milliea  d'une  confusion  indescriptible,  on  entendait  des 
cris  de  douleur  et  des  gémissements.  Vingt  personnes  plus  ou   moins 
grièvement  blessées  gisaient  sur  le  trottoir  et  sur  la  chaussée.  Dans  la 
neige  et  sur  le  trottoir,  on  voyait  des  lambeaux  de  vêtements,  des  débris 
d'épaalettes,  des  sabres,  des  fragments  de  chair  humaine.  L'empereur 
était  au  nombre  des  victimes  :  ses  deux  jambes  nues  et  fracassées  dont 
le  sang  coulait  à  flots,  n'offraient  plus  à  l'œil  qu'un  amas  de  chairs 
meurtries  et  d'os  broyés.  Son  casque  avait  disparu,  son  manteau  était 
déchiqueté  et  sur  son  visage  pâle  se  voyaient  des  traces  de  sang  et  des 
ecchymoses.  A. cette  vue,  ceux  qui  étaient  sains  et  saufs  et  plusieurs  bles- 
sés eux-mêmes  se  portèrent  vers  Alexandre.  Des  mains  empressées  le 
relevèrent.  En  ce  moment  arrivait  le  grand-duc  Michel,  qui  se  fraya  un 
passage  au  milieu  de  la  foule  et  qui,  s'^élançant  vers  son  auguste  frère, 
s^écria  :  «  Alexandre...,  m'entends-tu?...  »  L'empereur  répondit  d'une 
voix  faible  :  «  Tentends.  »  Les  artères  ayant  été  rompues,  le  sang  cou- 
lait en  abondance  et  les  forces  de  l'auguste  blessé  décroissaient  rapi- 
dement. »  Quelques  heures  après,  Alexandre  fl  expirait  dans  sa  cham- 
bre particulière  du  palais  impérial,  où  ce  ne  ftit  pas  sans  peine  qu'on 
put  le  transporter.  Ad. -F.  de  Foxtpirtdis. 


'  Anatole    Leroy-Beaulieu.  Uempire  des  tzars  et  les  Russes ^   t.  Il,  liv.  iv, 
chap.  2» 
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Skulk  dans  les  steppes,  etc.,  par  Mme  Carla  Serena.  1  vol.  in-l8  . 

Paris,  C  atper.nci,  a883. 
Mme  Caria  Serena  est,  en  vérité,  une  voyageuse  aussi  intrépide  qu  une 
ronteuse  charmante  et  instructive.  En  sa  compagnie,  on  ne  risque  pas 
nue  seule  minute  de  s'ennuyer,  et  il  y  a  non  moins  de  plaisir  que  de  profil 
îi  la  suivre,  sans  quitter  le  coin  de  son  feu,  dans  les  nombreuses  excur- 
sions qu'elle  entreprend  tantôt  chez  : 

Ces  peuples  bénis  que  dore  le  soleil, 

«-Dmme  dit  Musset  ;  tantôt  chez  ces  peuplades  déshéritées,  qui  habitent  \o 
bassin  du  Volga  et  les  confins  de  la  mer  Caspienne. 

Le  Volga  n'est  pas  seulement  le  plus  grand  des  nombreux  cours  d'eau 
(((li  sillonnent  la  Russie.  Avec  les  3,900  kilomètres  que  représente  son 
parcours  total,  depuis  les  collines  de  Valdaï  entre  Saint-Pétersbourg  et 
Moscou  où  il  prend  sa  source,  jusqu'à  la  ville  d'Astrakhan  où  il  se  jette 
par  huit  bouches  principales  et  une  centaine  de  dérivations  dans  la  mer 
Caspienne,  il  est  le  plus  grand  fleuve  de  l'Europe,  ayant  trois  fois  la  lon- 
gueur du  Rhin  et  deux  fois  celle  du  Danube.  Construite  sur  la  rive  gauche 
du  Volga,  Astrakhan  date  du  xiv»  si^cle,  et  elle  resta  la  capitale  de^ 
princes  de  la  Horde  d'or  jusqu'en  1564,  année  où  Ivan  le  Terrible  s'en 
empara.  Elle  est  toujours  restée  depuis  une  ville  russe  ;  mais,  parmi  les 
.50.000  ou  60,000  habitants  qu'elle  compte  aujourd'hui,  il  y  en  a  bien  10 
à  12,000  de  race  tartare,  lesquels,  comme  à  Kazan  d'ailleurs,  vivent  dans 
la  meilleure  intelligence  soit  avec  les  Russes  eux-mêmes,  soit  avec  les 
Persans  et  les  Arméniens,  qui  composent  le  reste  de  la  population  de  la 

cité. 

La  grande  source  de  richesse  d'Astrakhan  consiste  dans  ses  pêcheries. 
Le  Volga  et  les  nombreux  canaux  qui  sillonnent  son  delta,  ainsi  que  le< 
rivages  septentrionaux  de  la  mer  Caspienne,  renferment,  au  dire  des  habi- 
i^nts  et  des  riverains,  autant  de  poissons  «  que  les  mers  de  la  Norvège 
et  le  banc  de  Terre-Neuve  pris  ensemble  ».  Ce  qu'il  y  [a  de  certain,  c'est 
qu'annuellement  les  pêcheries  d'Astrakhan  livrent  une  quantité  de  pois- 
sons —  sterlets,  esturgeons,  saumons,  brochets,  aloses  —  qui  ne  pèse 
pas  moins  de  10  milUons  de  pouds,  soit  160  millions  de  kilog.,  et  dont  la 
valeur  est  de  20.000.000  roubles,  soit  de  75  à  80  miUions  de  francs.  Lii 
vente  du  seul  kaviar  représente  une  somme  de  8  millions  de  francs.  On 
sait  que  ce  produit  consiste  en  œufs  de  poissons  soumis  à  une  certaine 
préparation,  et  c'est  un  mets  qu'apprécient  beaucoup  un  grand  nombre 
de  gourmets,  qui  fréquentent  les  grands  restaurants  de  nos  boulevards. 
Mais  ces  gourmets  s'imaginent  volontiers  que  l'esturgeon  fournit  seul 
les  œufs  dont  se  fait  le  kaviar,  tandis  que  diverses  espèces  de  poissons 
|)articipent  à  sa  confection.  On  peut  d'ailleurs  juger  de  l'énoinie  quan- 
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goût  du  farniente  chez  les  Kirghiz  que  les  femmes  sont  obligées  de  soi- 
gner les  chevaux  et  même  de  les  seller  pour  leurs  maris,  lorsque  ceux-ci 
doivent  se  mettre  en  route.  On  assure  que  les  Kirghiz  ne  maltraitent  pas 
leurs  compagnes;  pourtant,  il  y  en  a  qui  se  laissent  aller  jusqu'à  les 
battre.  Dans  ce  cas,  le  mari  coupable  s'enfuit  et  ne  revient  que  quelques 
jours  après,  lorsqu'il  croit  son  méfait  oublié.  Si  on  lui  demande  pourquoi 
il  a  pris  la  fuite,  il  répond  :  Une  méchante  femme  est  comme  le 
diable  qu'il  faut  fuir.  Pendant  ce  temps,  l'épouse  est  religieusement 
obéie.  La  femme,  devenue  veuve,  a  la  tutelle  de  ses  enfants  et  souvent 
Plie  est  choisie  comme  chef  du  clan  de  la  famille. 

Ad.  F.  DE  FONTPERTUIî*. 


De  la  RAISON.  Recherches  sur  la  nature  et  l'origine  des  idées  morales  et 
scientifiques,  1  vol.  in-8,  1873.  —  GarriQUE  de  l'idéausme  et  du  criti- 
asME,  par  A.  Ott.  1  vol.  in-8,  1883.  Paris,  Fischbacher. 

On  pourrait  croire  au  premier  abord  que  ces  ouvrages  présentent  fort 
peu  d'intérêt  pour  l'économiste,  et  il  est  de  fait  qu'il  est  assez  rare  de 
trouver  quelque  chose  de  pratique  dans  la  plupart  des  livres  qui,  aujour- 
d'hui encore,  traitent  de  métaphysique.  Il  ne  devrait  pourtant  pas  en 
être  ainsi  :  la  raison  est  en  quelque  sorte  la  main  de  toutes  les  sciences; 
il  faut  connaître  sa  nature,  son  étendue,  ses  Umites,  pour  s'en  servir 
habilement  et  utilement  ;  pour  se  livrer  avec  chances  de  succès  à  la  re- 
cherche des  lois  naturelles  de  la  société,  il  faut  nécessairement  connaî- 
tre et  suivre  les  lois  naturelles  de  la  raison. 

Les  deux  ouvrages  de  M.  Ott  sont  d'autant  plus  propres  à  nous  don- 
ner cette  dernière  connaissance,  que  l'auteur  n'est  pas  de  la  catégorie 
des  artistes  qui  font  de  l'art  pour  l'art  et  des  savants  qui  font  de  la 
science  pour  la  science,  c'est-à-dire  qui  s'embarquent  sans  but  sur  un 
navire  sans  boussole  et  sans  gouvernail. 

«  La  vérité,  dit  M.  Ott,  ne  nous  est  départie  dans  ce  monde  qu'à  une 
faible  dose  et  elle  ne  nous  est  pas  donnée  uniquement  pour  que  nous  la 
possédions,  mms  avant  tout  pour  que  nous  en  fassions  usage  et  accom- 
plissions par  son  moyen  l'œuvre  progressive  qui  nous  est  dévolue.  L'er- 
reur, qui,  en  philosophie,  met  la  connaissance  avant  la  pratique,  est  la 
même  qui,  en  religion,  place  la  foi  avant  les  œuvres....  La  raison  n'existe 
pas  en  vue  d'elle-même  ;  nous  ne  connaissons  pas  pour  connaître,  mais 
pour  agir.  » 

Cette  citation  indique  assez  dans  quel  sens  l'auteur  a  traité  son  sujet, 
et  quelle  méthode  il'  a  suivie.  C'est  d'ailleurs  la  même  méthode  qu*il 
avait  mise  en  pratique  dans  son  Économie  sociale,  avant  de  Texposer 
dans  La  Raison,  méthode  qui  ne  consiste  pas  à  s'envoler  avec  les  ailer 
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«le  l'imagination,  mais  à  marcher  pas  à  pas  en  s'appuyant  sur  Tobser» 
vation  et  sur  l'expérience. 

M.  Oit  n'a  pas  dans  la  raison  humaine  une  confiance  aussi  illimitée 
que  ceux  qui  veulent  régénérer  la  société  moderne  par  la  science 
obhgatoire,  gratuite  et  laïque.  «  Les  idées  qui  forment  la  raison  ne  sont 
Traies  qu'en  partie.  Si  la  raison  était  le  pouvoir  de  discerner  toujours  le 
vrai  du  faux  et  de  se  faire  de  tout  objet  des  idées  adéquates  et  com- 
plètes, le  mélange  de  conceptions  vraies  et  fausses  ne  serait  pas  possi- 
ble.... Il  résulte  de  la  nature  et  de  la  destination  même  de  la  raison 
qu'elle  soit  toujours  un  mélange  de  vérités  et  d'erreurs....  La  raison  se 
composa  dès  le  commencement  de  quelques  idées  vraies  et  d'un  grand 
nombre  d'idées  fausses  dont  une  partie,  étroitement  unies  aux  premières, 
inspiraient  la  même  certitude  que  celles-ci,  tandis  que  les  autres  parais- 
saient douteuses  et  devenaient  ainsi  l'objet  d'études  et  de  recherches 
qui  produisaient  de  nouvelles  vérités.  Or,  ce  qui  a  été  dans  le  commen- 
cement s'est  continué  dans  la  suite  et  persiste  toujours.  » 

De  sorte  que,  si  je  ne  m'abuse,  la  pauvre  raison  a  procuré  à  son 
maître  au  moins  autant  de  maux  que  de  biens;  car,  comme  Tobsene 
judicieusement  M.  Ott,  «  le  nombre  des  vérités  acquises  s*est  accru  sans 
cesse  ;  mais  l'erreur,  en  se  portant  sur  d'autres  objets,  n'a  pas  disparu 
et,  par  suite  de  la  nécessité  où  est  l'homme  de  systématiser  ses  idées, 
des  conceptions  fausses  se  sont  toujours  mêlées  aux  conceptions  vraies 
et  ont  joui  de  la  même  autorité  que  ces  dernières.  Et  il  en  devra  être 
ainsi  jusqu'à  ce  que  la  mission  de  l'humanité  sur  le  globe  soit  accom- 
plie. Autrement  il  viendrait  un  moment  où  son  activité  intellectuelle  ne 
trouverait  plus  sujet  de  s'exercer,  où  les  progrès  de  la  connaissance  se- 
raient arrêtés.  » 

Raison,  ma  pauvre  déesse,  te  voilà  bien  malade  !  Si  tu  meurs,  que 
deviendront  les  prêtres  laïques  qui  officient  dans  ton  temple  gratuite- 
ment et  obligatoirement?  Mais  M.  Ott  est  généreux,  il  ne  veut  pas  don- 
ner le  coup  de  grâce  à  notre  «  glaive  à  deux  tranchants  ».  11  reconnaît 
«pie  la  raison  a  un  but  et  une  destination. 

«  Sans  raison,  le  libre  arbitre  serait  comme  non  avenu;  aucun-  choix 
ne  serait  possible  et  les  impulsions  aveugles  de  l'intérêt  feraient  loi. 
Mais,  d'autre  part,  sans  libre  arbitre,  à  quoi  servirait  la  raison?...  La  rai- 
son et  le  libre  arbitre  se  supposent  donc  réciproquement.  Le  tibrç.  ar- 
bitre est-il  au  service  de  la  raison,  ou  la  raison  au  service .  du;  libi^e  ar- 
bitre? »  A  cette  question  capitale,  M.  Ott  répond  :  «  La oonnaissajpce  n'est 
ijue  le  moyen  du  libre  arbitre  et  de  l'action  pratique,  elle  est  un  instru- 
ment et  non  le  but.  Disons  donc  que  la  raison  n'a  pas  ^  donIl^^  à 
l'homme  pour  la  raison  même,  pas  plus  qu'il  n'a  de  bras  pqui)  ](e^;pUiâir 
«l'avoir  des  bras.  11  a  reçu  l'une  comme  les  autres  pour  en  faire  usage, 
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c'est  qu'il  y  a  compensation  entre  les  biens  et  les  maux  qui  résultent 
«le  l'exercice  de  la  raison  ;  ses  conquêtes  et  ses  défaites  se  balancent  ; 
autant  de  vérités  elle  met  en  évidence,  autant  d'erreurs  elle  découvre; 
la  somme  des  biens  augmente,  soit  ;  mais  la  somme  des  maux  suit  dr 
bien  près  si  elle  ne  précède  pas. 

Si  je  voulais  donner  dans  le  paradoxe,  je  pourrais  même  soutenir  que 
Texercice  de  la  raison  est  la  source  de  beaucoup  plus  de  maux  que  de 
biens.  Voici  sur  quel  raisonnement  je  fonderais  mon  argumentation  : 
Partant  d'un  point  «lonné,  l'ignorance,  on  peut  avancer  dans  une  infi- 
nité de  directions  ;  la  vérité  étant  une,  on  a  donc  une  infinité  de  chances 
moins  une  de  tomber  dans  l'erreur,  et,  par  conséquent,  dans  le  mal, 
et  une  seule  chance  dans  une  infinité  de  rencontrer  la  vérité.  Pour 
Irouver  la  vérité,  il  faudra  donc  aller  indéfiniment  d'erreur  en  erreur, 
de  porte  en  porte,  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  enfin  h  la  sienne;  pourvu 
qu'après  tant  d'efforts,  on  ne  passe  pas  devant  elle  sans  s'en  apercevoir! 
Et  si,  une  fois  dans  l'erreur,  on  continue  son  chemin  se  croyant  dans  la 
vérité,  quels  maux  n'en  résulteront  pas?  Plus  on  sera  logique,  plus  on 
s'éloignera  de  la  vérité.  Lorsqu'on  est  dans  la  mauvaise  route,  plus  on 
avance,  plus  on  s'égare.  Il  me  semble  que  Gondillac  a  déjà  dit  ceci. 

Je  conviens  et  je  m'empresse  de  le  dire  pour  rassurer  les  timorés,  que 
ce  n'est  là  qu'un  sophisme  et  que  je  ne  l'expose  que  pour  modérer  la 
présomption  de  ceux  qui,  en  fait  de  raison,  veulent  imposer  la  leur  à 
leurs  semblables;  mais  le  premier  venu  ne  résoudrait  peut-être  pas  ce 
sophisme  au  premier  coup  d'essai. 

La  doctrine  de  Fauteur  sur  les  catégories,  sur  les  idées  innées,  etc., 
n'est  pas  moins  intéressante  que  celle  qu'il  expose  sur  la  nature  et  le 
but  de  la  raison  ;  mais  cela  nous  mènerait  trop  loin  ;  bornons-nous  à 
dire  un  mot  des  idées  morales,  base  des  idées  sociales,  comme  le  re- 
marque fort  bien  M.  Ott  en  abordant  son  sujet. 

Suivant  M.  Ott,  les  idées  morales  ne  sont  point  innées.  Si  elles  étaient 
innées,  tout  le  monde  serait  d'accord  sur  Icuf  nature,  trois  degrés 
d'élévation  du  pôle  ne  renverseraient  pas  toute  la  jurisprudence.  «  Si 
les  droits  que  l'on  réclame  aujourd'hui,  à  juste  titre,  pour  les  masses 
n'avaient  d'autre  fondement  que  des  idées  innées,  il  serait  par  trop  fa- 
cile d'en  nier  la  validité  au  nom  de  l'immense  majorité  des  hommes  des 
temps  passés  et  du  temps  présent  dont  la  conscience  n'affirme  pas  ces 
droits.  » 

D'autre  part,  la  faiblesse,  l'instabilité,  la  faillibilité  de  notre  raison  ne 
nous  permet  pas  d'établir  sur  elle  le  fondement  de  la  morale  ;  les  idées 
morales  tirent  donc  leur  origine  d'une  autre  source,  et  cette  source 
c'est  la  religion,  la  révélation.  «  La  rehgion,  dit  M.  Ott.,  est  une  néces- 
sité morale  et  sociale.  C'est,  jusqu'ici,  elle  seule  qui  a  fourni  aux  peu- 
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pies  leurs  idées  morales  et  métaphysiques,  et  par  suite  toutes  les  concep- 
tions générales  qui  ont  dominé  leurs  beaux-arts,  leur  science,  leur  poli- 
tique, leur  organisation  sociale.  » 

Je  crois  bien  qu'en  tout  cela  la  religion  a  été  effet  plus  souvent  que 
cause. 

La  religion  qui  paraît  à  M.  Ott  donner  à  la  morale  ses  vrais  fonde- 
ments, est  la  religion  chrétienne;  pas  celle  de  l'Inquisition,  celle  de 
Jésus.  C'est  en  vain  que  l'on  chercherait  dans  tout  le  livre  de  la  Raison 
le  moindre  mot  qui  pourrait  donner  à  croire  que  Fauteur  inclinerait 
pour  la  foi  imposée.  On  peut  différer  d'opinion  avec  lui,  mais  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  son  libéralisme  et  de  l'aimer  quand  on 
aime  la  liberté. 

Le  livre  IV,  qui  traite  de  la  religion  comme  source  de  la  raison  et  de 
la  morale,  est  très  intéressant  à  lire  ;  il  est  curieux  de  voir  par  quelle 
dialectique  habile  l'auteur  essaie  de  concilier  la  révélation  avec  les  don- 
nées les  plus  modernes  de  la  science.  Une  discussion  sur  ce  sujet  nous 
mènerait  trop  loin,  surtout  si  on  voulait  établir  un  contre-bilan  des  effets 
de  la  religion  chrétienne  ;  bornons-nous  à  une  observation. 

M.  Ott  a  conclu  de  ce  que  la  morale  ne  trouvait  son  fondement,  ni 
dans  la  raison,  ni  dans  les  idées  innées,  que  ce  fondement  ne  pouvait 
être  que  dans  la  religion.  U  y  avait  une  autre  alternative  :  c'est  que  la 
morale  n'a  point  de  fondement,  c'est-à-dire  que  le  principe  fondamen- 
tal des  rapports  des  hommes  entre  eux  est  le  droit  et  non  le  devoir; 
autrement  dit,  que  le  devoir  est  subordonné  au  droit  et  non  le  droit  au 
devoir.  Cette  morale  renversée  pourrait  peut-être  se  déduh^e  de  la  nature 
humaine,  des  instincts  de  l'homme,  sans  avoir  recours  à  la  révélation. 

La  Critique  de  lldéalisme  et  du  criticisme  est  le  développement  lo- 
gique du  livre  de  la  Raison.  C'est  toujours  le  même  but  pratique  : 
connaître  pour  agir,  et  non  connaître  pour  connaître ,  que  poursuit  l'au- 
teur, que  l'on  pourrait  appeler  un  philosophe  spiritualiste,  religieux 
utilitaire  : 

«  L'objet  de  cette  étude  est  de  réfuter  les  théories  émises  par  Stuart 
Mill  et  M.  Bain  d'une  part,  et  M.  Renouvier  d'autre  part.  Elle  est  dictée 
par  la  conviction  que,  contre  l'intention  de  leurs  auteurs,  ces  théories 
conduisent  au  scepticisme  absolu  et  que  le  scepticisme  a  pour  consé- 
quence infaillible  la  mort  intellectuelle  et  morale  de  ceux  dont  il  s'est 
emparé.  » 

On  pourrait  croire  que  cette  polémique  est  fatigante  à  lire,  mais  il 
n'en  est  rien  :  Tauteur  se  tenant  toujours  sur  le  plancher  des  vaches 
de  la  métaphysique,  ramenant  toujours  ses  adversaires  à  la  réalité, 
appuyant  son  argumentation  de  faits  et  d'exemples,  on  suit  sans  efforta 
la  discussion,  on  assiste  sans  peine  aux  diverses  péripéties  de  la  lutte* 
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Le  sujet  est  d'ailleurs  d*une  importance  capitale  et  d*une  actualit*'* 
étemelle  ;  tous  les  grands  esprits  se  sont  rais  à  la  torture  pour  le  creu- 
ser et  n'ont  jamais  pu  annver  au  fond.  On  peut  voir,  p.  412  et  413, 
l'impression  que  ce  problème  avait  produite  sur  Tesprit  de  Hume  et  lu 
^solution  qu'il  lui  avait  donnée,  et  l'on  comprendra  qu'il  se  l'apporte  ii 
c.o.  qu*il  y  a  de  plus  humain  dans  Thomme. 

Malheureusement,  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  ceux  qui  dis- 
cutaient de  pareilles  questions  traînaient  à  leur  suite  des  milliers  de  dis- 
ciples, comme  faisait  Abeilard.  En  ce  temps-là,  nous  étions  barbares  ; 
aujourd'hui,  nous  sommes  civilisés,  nous  n'avons  plus  besoin  de  cela, 
nous  avons  des  conférences  bien  autrement  intéressantes. 

ROUXEL. 


1/ÉVOLUTION  RELIGIEUSE  CONTEMPORAINE  CHEZ  LES  ANGLAIS,  LES  AMÉRICALNS  ET 

LES  HINDOUS,  par  le  comte  Goblet  d'Alviella.  1  vol.  in-8,  1884.  Paris, 
Germer- Baillière  et  C*;  Bruxelles,  Librairie  européenne. 

n  Étranger  à  toute  église,  dit  M.  d'Alviella,  mais  en  communion 
d'idées  et  de  sentiment  avec  quiconque,  soit  à  l'intérieur,  soit  en  dehor:$ 
des  congrégations  ecclésiasticiues,  cherche  à  mpproclier  la  religion 
de  la  raison,  je  me  suis  attaché  depuis  plusieurs  années  à  suivre  les 
diverses  tentatives  faites  chez  les  Anglais,  les  Américains  et  les  Hindon5 
pour  résoudre  ce  que  M.  John  Tyndall  nomme  le  «  problème  par  excellence 
des  temps  modernes.  »  C'est  le  résultat  de  ces  recherches  que  j'ofTiH»- 
ici  au  public...  Cet  ouvrage  n'est  pas  un  livre  de  propagande.  Je  n'ai 
ni  l'arrière  pensée  de  recruter  des  adhérents  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
systèmes  que  je  compte  exposer,  ni  la  prétention  d*olR*û'  à  mon  tour 
une  solution  nouvelle.  Mon  seul  but  est  de  fournir  quelques  matériaux 
à  l'histoire  du  rationalisme  religieux  dans  la  seconde  paKie  du  xix«  siè- 
cle. » 

Cet  exorde  indique  assez  dans  quel  esprit  est  écrite  VEvoluUon  t^li- 
tjieuse  contemporaine ^  et  il  faut  rendre  cette  justice  à  l'auteur  qu'il  a 
ildèlemeqt  tenu  sa  promesse.  Les  matériaux  rassemblés  sont  nombreux 
et  intéressants  ;  on  ne  pouirait  en  affirmer  l'authenticité  qu'en  repre- 
nant dans  tous  leurs  détails  les  travaux  de  l'auteur;  mais  l'imparlialit^é 
de  la  critique  indique  assez  que  les  faits  ont  été  bien  observés  et  sincè- 
rement exposés. 

L'ouvrage  de  M.  d'Alviella  est  divisé  en  trois  parties  correspondant 
aux  trois  peuples  chez  lesquels  l'auteur  a  étudié  le  mouvement  religieux 
contemporain. 

La  première  partie  prend  les  choses  à  l'époque  où  la  Réforme  fiit  in- 
troduite en  Angleterre,  sous  Henri  VIII,  et  les  conduit  jusqu'à  nos 
jours.  Comme  ^obser^'e  l'auteur,  en  voyant  ainsi  comment  le  présent 
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philosophies  occidentales  sur  les  orientales  est  d'autant  plus  curieuse  a 
étudier  que  l'Inde  est  un  pays  plus  anciennement  civilisé,  qu'un  plus 
grand  nombre  de  croyances  religieuses  et  de  doctrines  philosophicpies 
s'y  sont  succédé.  Aussi  M.  d'Ahiella  remarque-t-il  que  les  résultats  ob- 
tenus par  les  missions  chrétiennes  ont  été  à  peu  près  nuls.  «  Si  l'esprit 
hindou  continue  à  progresser  dans  les  voies  où  il  parait  engagé,  le 
monde  assistera  encore  à  plus  d'un  curieux  échange,  sur  le  terrain  des 
idées  religieuses  aussi  bien  que  morales  et  scientifiques,' entre  les  deux 
grands  rameaux  de  la  race  arjenne.  N'est-ce  pas  de  rapprochements 
analogues,  opérés  dans  le  creuset  de  la  philosophie  néoplatonicienne  entre 
le  panthéisme  antique  et  le  monothéisme  sémite,  que  le  christianisme 
lui-même  est  définitivement  sorti  au  u«  siècle  de  notre  ère?  Si  l'Inde 
nous  aide  à  résoudre  la  crise  religieuse  qui  nous  tourmente,  —  et  elle 
est  peut-être  dans  les  conditions  pour  le  faire,  —  elle  aura  bien  mérité 
de  tous  ceux  qu'intéresse  le  développement  harmonique  de  la  civdisa- 
tion.  » 

Sans  doute  on  ne  s'attendait  pas  qu'un  Européen  allât  porter  uu 
pareil  jugement  sur  des  gens  qui,  comme  dit  Montaigne,  ne  portent  pa» 
de  haut  de  chausses. 

Rapportons,  pour  finir,  un  passage  intéressant  de  la  conclusion  gé- 
néiale  de  l'auteur,  que  nous  livrons  à  la  méditation  du  lecteur. 

«  Le  christianisme  a  exagéré  le  mépris  de  la  matière  :  la  foi  pro- 
chaine devra  réhabiliter  le  beau,  sanctionner  toutes  les  jouissances  ra- 
tionnelles et  établir  la  communion  de  l'homme  avec  la  nature. 

'<  Nos  spéculations  métaphysiques  ont  longtemps  détourné  des  pro- 
blèmes sociaux  l'attention  des  esprits  les  plus  éminents  et  les  plus  gé- 
néreux :  la  foi  prochaine  devra  rejeter  au  second  rang  la  piéoccupatioo 
des  choses  supia-sensibles  pour  consacrer  notre  principale  activité  sur 
l'améUoration  de  ce  monde. 

«  Nos  sciences  positives  concluent  de  plus  en  plus  à  l'écrasement  du 
faible  par  le  fort  dans  le  combat  pour  l'existence  :  la  foi  prochaine 
aura  à  réagir  contre  cette  apothéose  de  la  force  et  asseoir  sur  une 
base  religieuse  les  dioits  de  l'individu. 

««  Notre  régime  économique  n'a  pas  tenu  les  espérances  dont  s'étaient 
un  instant  bercés  nos  pères  ;  la  foi  prochaine  aura  non  seulement  à 
nous  proposer  sa  solution  du  problème  de  la  souffrance  et  du  mal, 
mais  encore  à  nous  offrir  un  remède  pour  introduire  plus  de  justice 
dans  les  relations  des  hommes.  » 

Faut-il  ajouter  quelques  réflexions  particuUères  à  ces  conclusions  que 
j*»  n'admets  pas  toutes,  mais  que  je  ne  rejette  pas  toutes  non  plus? 

«<  Le  christianisme,  dit  M.  d'Alviella,  a  exagéré  le  mépris  de  la  ma- 
tière :  la  foi  prochaine  devi-a  réhabiliter  le  beau....  >» 
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Une  des  principales  causes  de  la  décadence  du  senlimeul  religieux 
dans  les  sociétés  modernes  et  civilisées  c'est,  à  mon  avis,  d'avoir  subor- 
donné l'esthétique  à  l'éthique,  et,  pour  le  catholicisme  en  particulier, 
d'avoir  toujours  cherché  à  comprimer  les  manifestations  du  sentiment 
esthétique. 

Les  fêtes,  les  réjouissances  publiques  étaient  le  principal  objet  des 
religions  de  l'antiquité,  et  c'est  ce  qui  explique  la  grande  faveur  dont 
elles  ont  joui.  Ces  pratiques  sont,  d'ailleurs,  conformes  à  la  nature 
humaine  et  à  l'idée  que  nous  devons  nous  faire  de  Dieu,  elles  sont 
même  conformes  à  l'esprit  de  l'Ecriture  qui  dit  :  Se^^vite  Domina  in 
lœtitia.  Mais  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres  l'église  romaine 
a  toujours  été  opposée  dans  sa  conduite  à  l'esprit  de  l'Ecriture.  Elle  a 
fait  tous  ses  efforts  pour  abolir  les  chants  rj'thmés,  les  danses  religieuses, 
les  représentations  dramatico-rehgieuses;  en  un  mot  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  meilleur  dans  les  religions  barbares.  Ce  n'est  qu'avec  beau- 
de  peine  et  de  temps  qu'elle  y  est  parvenue,  et  même  on  peut  dire 
qu'il  reste  encore,  malgré  le  haut  clergé,  bien  des  restes  des  anciennes 
et  réjouissantes  cérémonies  religieuses  des  Gaulois  dans  les  églises  ca- 
tholiques modernes. 

Le  protestantisme,  aussi  mal  avisé  que  le  catholicisme  a  été  encore 
plus  austère  que  celui-ci,  et  même  n'a  jamais  cessé  de  lui  reprocher  ce 
qu'il  avait  de  meilleur  :  les  cérémonies  du  culte.  C'est  là  une  des  prin- 
cipales causes  du  peu  de  prosélytes  qu'a  fait  le  protestantisme  et  du 
peu  de  popularité  dont  il  jouit. 

C'est  donc  avec  beaucoup  de  raison  que  M.  d'Alviella  place  au  pre- 
mier rang  dans  la  religion  de  l'avenir  la  réhabilitation  du  Beau.  Mais 
ce  desideratum  est  plus  facile  à  formuler  qu'à  réaliser,  parce  que,  comme 
je  l'ai  dit,  l'anti-esthétisme  des  religions  modernes  est  une  des  causes, 
mais  n'est  pas  la  seule. 

Quelles  sont  les  autres?  Je  dirai  peut-être  un  jour  mon  opinion  sur 
<;e  point;  en  attendant,  je  me  bornerai  à  dire  avec  M.  d'Alviella  : 
«  L'essentiel,  pour  la  paix  des  consciences  et  pour  le  progrès  des  idées, 
c'est  moins  d'attirer  les  églises  au  rationahsme  qu'au  libéralisme,  moins 
de  leur  imposer  des  professions  de  foi  scientifiques  que  de  les  amener 
à  reconnaître  les  droits  absolus  du  Ubre  examen  et  à  proclamer  la  pos- 
sibilité constante  du  progrès  religieux.  » 

Le  moyen  d'attirer  les  églises  au  libéralisme?  Ne  serait-ce  pas  de  les 
:séparer  de  l'État?  Rouxel. 

Nouvel  organisme  de  la  souveralneté  nationale  en  France,  par  M.  Séyerin 
DE  LA  Chapelle.  Br,  in-8,  1883.  Guingamp,  P.  Le  Gofllc. 

La  principale  cause,   suivant  M.  de  La  Chapelle,  des  vices  du   parle- 
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mentarisme,  ré<i«ie  «San*  l'individnali<ine  existant  à  la  foiâ  dans  les  as- 
!«einblée9  et  dans  Ir-  corps  électoral.  Cest  là  qu'il  faut  chercher  la  source 
de  la  corruption  plus  ou  moins  éhontée  do  suffrage  anirersel,  de  Tigno* 
rance  et  de  Tincapacité  des  masses  électorales.  .\  chaque  élection,  une 
véritable  lotte  pour  Texistence  s*engage  entre  la  majorité  et  la  minorité, 
(lette  lutte  stérile  est'-elle  une  nécessité  inéluctable?  M.  de  la  Chapellf* 
ne  le  croit  pas.  II  passe  en  rerue  les  divers  moyens  proposés  pour  y 
mettre  fin  et  montre  leur  inefficacité.  Quoiqu'il  inclinerait  plutôt  pour  le 
T^nitin  de  liste  que  pour  le  scrutin  d'arrondissement.  Fauteur  ne  laisse 
pas  de  reconnaître  que  **  si  le  scrutin  de  liste  est  accepté  par  les  cham* 
bres,  on  peut  présumer  qu  il  ne  résistera  pas  longtemps  à  la  suprême 
expérience  qui  en  sera  imposée  au  pavs...  il  sera  le  règne  des  comités 
électoraux,  sans  autre  mandat  que  la  volonté  personnelle  de  leurs  pro- 
moteurs, il  sera  le  triomphe  de  coteries  locales  intolérantes  et  exclusi- 
ves, et  peut-être  la  domination  sans  aucun  contrepoids  possible  d*ane 
influence  gouvernementale  occulte,  ou  de  la  presse  centralisée  à  Paris.  ^ 

Y  a-t  il  quelque  autre  moyen  de  régénérer  le  parlementarisme? 
Oui,  si  Ton  en  croit  M.  de  la  Chapelle.  Ce  moyen  consiste  à  donner  au 
double  organe  législatif  et  électoral  le  caractère  complexe  et  imperson- 
nel qu'il  doit  avoir. 

"  Dans  une  nation  pénétrée  intimement,  comme  la  France,  du  princii>e 
iUi  la  souveraineté  nationale,  l'électeur  politique  n>st  pas  Findividu, 
(•'♦•st  le  corps  constitué;  l'unité  politique  électorale  primaire,  c'est  la 
«ommune,  et  au-dessus  de  cette  unité  électorale  doivent  s'étager  jusqu'à 
al  teindre  à  la  hauteur  du  corps  législatif  et  souverain  du  pays  les  autres 
forps  électifs  et  secondaires,  conseils  généraux  et  d'arrondissement, 
ilont  l'action  plus  large  peut  remédier  à  ce  qu'il  y  aurait  de  trop  bornô 
i*t  de  trop  exclusif  dans  Faction  simple  des  corps  municipaux.  >» 

Voilà  pour  l'organe  électoral  ;  (juant  à  Forgane  législatif,  qui  seiait 
élu  au  sufTrago  restreint  comme  Fest  actuellement  le  Sénat,  par  les 
c<  unités  politiques  »,  la  réforme  consisterait  à  donner  aux  groupes  qui, 
Jusqu^à  ce  jour,  se  sont  formés  spontanément  et  sans  ordre,  une  organi* 
sation  régulière  et  légale,  et  une  hiérarchie  dont  on  peut  voir  les  dé* 
tails  dans  la  brochure  de  M.  de  la  Chapelle,  mais  que  je  m'abstiendiai 
d'exposer,  car,  tout  en  convenant  que  Fidée  est  ingénieuse,  je  doute 
que  son  application  produise  des  changements  bien  sensibles  dans  1«* 
fonctionnement  du  parlementarisme. 

Je  ne  compte  pas  davantage  sur  les  cahiers  généraux  que  M^  de  la 
Chapelle  propose  de  faire  rédiger  par  les  conseils  municipaux  et  épurer 
par  les  conseils  d'arrondissement  et  généraux,  pour  être  ensuHe  soumis 
au  pouvoir  législatif.  M.  de  la  Chapelle  trouve  à  ces  unités  politiques 
les  aptitudes  et  la  compétence  nécessaires  pour  préparer  ainsi  le  travail 
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enfants  adultérins  et  peut-être  aussi  de  dégoûter  du  mariage  et  de 
ralentir  le  mouvement  de  la  population. 

A  moment  où  Ton  discute  le  projet  de  loi  sur  le  dirorce,  remarquions- 
nous  à  ce  propos  dans  le  Journal  des  Débais,  i\  n'est  peut -être  pa5 
inutile  de  rappeler  quelques  faits  relatifs  au  mouTement  de  la  popula- 
tion. On  sait  que  la  France  est  un  des  pays  du  monde  où  ce  monTe- 
ment  est  le  moins  rapide.  On  en  jugera  par  le  rapprochement  de  quel- 
ques chiffres.  De  1841  à  1881,  la  population  de  FAngleterre  s'est  élerée 
d(^  26.751.000  habitants  à  3i.217.000,  tandis  que  celle  de  la  France  n'a 
monté,  dans  le  même  intervalle,  que  de  ai.468.000  à  37.314.000.  Nous 
Usons,  dans  le  dernier  Annuaire  de  Véconomie  politique  de  notre  col- 
laborateur M.  Maurice  Block,  que  l'accroissement  naturel  de  la  popula- 
tion française,  celui  qui  résulte  de  l'excédent  des  naissances  sur  le< 
décès,  qui  avait  été,  en  1860,  de  0,48  0/0,  nétait  plus  en  1880.  que  de 
0,17  O/'O.  En  d  autres  termes,  la  population  de  la  France,  qui,  en  1860, 
tendait  à  doubler  en  145  ans,  ne  doublerait  qu'en  443  ans,  si  les  condi- 
tions actuelles  continuent  à  subsister.  Cet  accroissement  est  sensible- 
ment inférieur  à  ce  que  Malthus,  dans  son  célèbre  Essai  sur  leprimcip^ 
de  la  population^  appelait  les  «  moyens  de  subsistance  «>.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  l'immigration  nous  amène  chaque  année  un  supplé- 
ment de  population  étrangère  qui  vient  combler  les  vides  de  la  nôtre  et 
remplir  les  emplois  que  Tinsuffisance  de  son  accroissement  laisse  dis- 
ponibles. D'après  le  dernier  recensement,  on  ne  comptait  pas  moins 
de  1.001.110  étrangers  en  France.  A  la  vérité,  il  y  a  aussi  une  immigra- 
tion étrangère  en  Angleterre;  elle  est  même  plus  considérable  qne  chez 
nous  :  en  douze  ans,  de  1870  à  1882,  1.002.956  étrangers.  —  principa- 
lement des  Allemands,  —  ont  émigré  du  continent  en  Angleterre  et  s'v 
sont  établis:  en  revanche,  2.728.639  habitants  du  Rovaume-l'ni  ont 
émigré  aux  États-Unis  et  dans  les  autres  pays  transatlantiques,  tan*lis 
que  rémigration  française  est  insigniGante. 

Maintenant,  à  quelles  causes  faut-il  attribuer  le  faible  accroissement 
de  notre  population?  Ces  causes  sont  fort  diverses,  et  nous  n'avons  pas 
l'intention  d'entamer  à  ce  propos  une  dissertation  en  rècle.  Nous  nous 
bornerons  à  remarquer  que  la  population  s'accroît  principalement  en 
raison  du  nombre  des  mariages  et  du  nombre  des  enfants  par  mariaire. 
Or,  la  France  figure,  sous  ce  double  rapport,  à  peu  près  au  dernier 
rang  dans  la  statistique  générale  de  la  population.  Tandb  que,  en  An- 
gleterre et  en  Prusse,  on  compte  8.5  mariages  par  i«lO  habitants,  on 
n'en  compte  que  7.5  en  France:  de  plus,  tandis  que  le  nombre  des 
naissances  par  100  habitants  est  de  3,82  en  Prusse,  et  de  3.56  en  Angle- 
terre, il  n'est  en  France  que  de  2,47.  Certes,  il  n'est  au  poaroîr  d'aucun 
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législateur  d'augmenter  la  fécondité  des  mariages,  et  nous  doutons  que 
le  système  des  primes  proposé  par  l'honorable  M.  Pieyre  puisse  contri- 
buer d'une  manière  appréciable  à  ce  résultat.  En  revanche,  il  est  bien 
permis  de  se  demander  si  les  formalités  compliquées  dont  le  mariage 
est  entouré  dans  notre  pays,  et,  d'une  autre  part,  l'indissolubilité  du 
lien  conjugal  ne  font  pas  obstacle,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  mul- 
tiplication des  unions  et,  par  conséquent,  à  celle  de  la  population.  Sans 
admettre  qu'on  puisse  se  marier  à  l'américaine  par  le  télégraphe  ou  le 
téléphone,  on  peut  trouver  que  notre  Code  a  abusé,  en  cette  matière, 
des  précautions,  des  formalités  et  des  délais  préventifs.  On  peut  re- 
marquer aussi  que  c'est  précisément  dans  les  pays  où  le  divorce  est 
autorisé,  où  il  est  permis  de  sortir  du  mariage,  en  Angleterre,  en  Prusse, 
en  Saxe,  en  Bavière,  dans  le  Wurtemberg,  que  les  unions  sont,  propor- 
tion gardée,  les  plus  nombreuses.  A  propos  de  la  législation  des  cé- 
réales, Turgot  et  les  autres  économistes  ont  démontré  que  l'importa- 
tion des  grains  est  plus  abondante  dans  les  pays  où  la  sortie  en  est  per- 
mise que  dans  celle  où  elle  est  défendue.  Dieu  nous  préserve  de 
comparer  l'interdiction  du  divorce  à  une  prohibition  douanière;  mais 
les  exemples  que  nous  venons  de  citer  ne  nous  autorisent-ils  pas  à 
croire  que  l'on  hésiterait  moins  à  entrer  dans  le  mariage  s'il  était  per- 
mis d'en  sortir? 


11  a  été  beaucoup  question  dans  ces  derniers  jours  de  la  Corse  et 
de  ses  mœurs  administratives.  Un  des  faits  qui  caractérisent  le  mieuv 
ces  mœurs  singulières  est  celui  des  indemnités  allouées  pour  les  pertes 
de  bétail  dans  la  commune  d'Ajaccio,  où  il  n*}^  a  pas  de  bétail. 

On  nous  communique,  dit  le  Journal  des  Débats^  l'état  de  répartition 
d'une  somme  de  12,212  fr.  45  c,  faite  à  titre  d'indemnité  pour  pertes 
de  bétail  dans  la  seule  commune  d'Ajaccio,  de  mars  à  décembre  1881. 
En  lisant  ce  chifiFre,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  profond  étonnement, 
et  personne  n'aurait  jamais  soupçonné  que  la  commune  d'Ajaccio  fût 
assez  riche  en  bétail  pour  être  exposée  à  subir  de  telles  pertes  en  si  peu 
de  temps.  L'étonnement  dépasse  toutes  les  bornes  lorsque  l'on  sait 
comment  se  font  les  allocations  d'indemnité  en  pareille  matière.  Le  mi- 
nistère de  l'agriculture  a  un  fonds  de  secours  qui  est  destiné  à  venir  en 
aide  aux  populations  atteintes,  mais  aux  populations  indigentes  seule- 
ment. L'administration  des  contributions  directes  établit  l'indigence,  le 
maire  certifie  les  pertes  éprouvées  ;  cet  état  est  visé  par  le  préfet  et 
transmis  au  ministère  de  l'agriculture.  On  alloue  ensuite,  s'il  y  a  lieu, 
une  indemnité  calculée  à  raison  de  5  0/0  de  la  valeur  du  bétail  perdu.  Or, 


4  8  i  JOURNAL  D£S  ÉCONOMISTES. 

la  somme  de  12.212  fr.  15  c.  distribuée  dans  la  commune  d'Ajaccio  re- 
présente à  ce  taux  2^45.249  fr.  Et  qu'on  veuille  bien  songer  qu'il  ne 
s*agit  ici  que  des  pertes  de  bétail  subies  par  les  indigents.  Si  Ton  y 
joint  le  bétaU  des  riches,  le  total  serait  effrayant.  Il  y  a,  il  est  vrai, 
des  sceptiques  qui  prétendent  qu'il  n'y  a  jamais  eu  une  seule  vache 
dans  toute  retendue  de  la  commune  d'Ajaccio.  Mais  c'est  évidemment 
une  exagération  que  nous  nous  garderions  bien  de  nous  approprier. 

Ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que  ces  faits  se  passaient  en  temps  d'é- 
lections et  que,  en  Corse  bien  plus  encore  qu'ailleurs,  il  y  a  une  diffé- 
rence considérable  entre  le  bétail  ordinaire  et  le  bétail  électoral.  Il  parait 
cependant  difficile  d'admettre  que,  même  en  période  électorale,  les 
vaches  des  pauvres  d'Ajaccio  se  soient  multipliées  à  ce  point.  Mais  ce 
qui  est  plus  extraordinaire,  c'est  que  le  maire  d'Ajaccio  ait  constaté  cette 
multiplication  suivie,  hélas!  d'une  mortalité  si  lamentable,  et  surtout 
que  le  préfet  de  la  Corse  ait  visé  ses  propositions.  C'est,  pour  les  Corses, 
la  meilleure  solution  du  problème  de  l'extinction  du  paupérisme...  Ils 
doivent  seulement  trouver  que  les  élections  ne  sont  pas  assez  fré- 
«juentes  ! 

Aux  yeux  des  socialistes,  la  Bourse  est  demeurée  «  Tantre  de  la 
lipéculation  ».  M.  de  Bismarck,  qui  partage  sur  ce  point  comme  sur 
bien  d'autres  Topinion  de  ses  coreligionnaires,  vient  de  présenter  au 
Conseil  fédéral  un  projet  d'impôt  de  1/5  0/00  sur  les  opérations  de 
bourse. 

Cette  nouvelle,  écrit  au  Journal  de  Saint-Pétersbourg  son  corres- 
pondant financier  de  Fiancfort,  cette  nouvelle  a  provoqué  une  débâcle  : 
les  actions  des  établissements  de  crédit  ont  reculé  de  5  à  10  0/0,  et  la 
faiblesse  s'est  étendue  à  toutes  les  valeurs  de  la  cote.  Vendredi  et  samedi 
ont  été  donnés  aux  larmes  et  aux  gémissements.  Vous  vous  rappelez 
l)ar  quelles  transes  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  de  Wedell-Malchow 
a  fait  passer  le  monde  des  affaires,  et  encore  là  ne  s'agissait-il  que  d'un 
droit  de  1/10  par  mille.  Lorsque  la  commission  parlementaire  eut  écarté 
le  projet  Wedell-Malchow,  on  respira,  —  mais  pas  pour  longtemps. 

Ce  qui  exaspère  spécialement  les  gens  d'affaires,  c'est  le  mode  de 
perception.  Chaque  personne  qui  fait  des  affakes  directement  sera  tenue 
de  se  fournir  d'un  carnet,  dans  lequel  elle  inscrira  chaque  jour  les  opé- 
rations faites  ;  à  la  fin  du  mois,  le  carnet  sera  remis  au  percepteur,  qui, 
après  calcul,  indiquera  le  chiffre  à  payer  à  l'État,  1/5  par  mille  sera 
perçu  sur  toutes  les  affaires  en  fonds  et  en  marchandises  faites  en  Alle- 
magne; lorsqu'il  s'agit  d'opérations  avec  l'étranger,  le  taux  est  réduit  à 
1/10  par  mille. 
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menter,  d'une  manière  notable,  les  droits  sur  les  farines  et  les  bestiaux 
(le  droit  sur  les  farines  serait  porté  à  fr.  3.20  les  100  kil.,  le  droit  sur 
les  bœufs  de  fr.  15  à  fr.  30,  et  sur  les  moutons  de  fr.  2  à  fr.  4)  ;  d  une 
autre  part,  les  fabricants  de  sucre  s'agitent  pour  faire  substituer  au 
droit  d'accise  sur  les  jus,  un  droit  sur  la  betterave,  de  façon  à  obtenir 
à  l'exportation  un  drawback  supérieur  au  droit  payé,  c'est-à-dire  une 
prime  d'exportation,  comme  aussi  pour  faire  élever  le  droit  d'impor- 
tation sur  le  sucre  étranger.  Les  consommateurs  supporteraient  ainsi 
une  double  surtaxe  ;  à  titre  de  consommateurs,  ils  payeraient  leur 
sucre  plus  cher,  à  titre  de  contribuables  ils  fourniraient  la  prime 
d'exportation,  laquelle  permettrait  aux  consommateurs  anglais  et 
autres  d'acheter  leur  sucre  à  meilleur  marché. 

Nous  espérons  encore  que  la  Chambre  refusera  de  revenir  à  cette 
politique  contraire  à  la  justice  et  au  sens  commun.  Mais  hélas  !  il  ne 
faut  jurer  de  rien. 

Nous  allons  revenir  aussi  à  la  protection  coloniale,  et  qui  rauraï 
cru?  avec  l'assentiment  d'un  de  nos  confrères  les  plus  distingaés, 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  : 

f  Tout  le  monde  (?)  est  d'accord  aujourd'hui  eu  France,  dit  M.  Leroy- 
Beaulieu  {Journal  des  Débats  du  27  mai)  que  le  régime  commercial  à 
appliquer  au  Tonkin  et  à  rAnnam  doit  être  libéral  et  large,  mais  que 
néanmoins  il  ne  saurait  assimiler  complètement  le  commerce  étranger 
et  le  commerce  français.  Ayant  fait  tous  les  frais  de  la  prise  de  posses- 
sion, il  est  naturel  que  nous  ne  nous  effacions  pas  devant  les  Anglais 
ou  les  Allemands,  quelque  amitié  que  nous  ayons  pour  les  uns  ou  pour 
les  autres.  N'ayant  réclamé  aucune  indemnité  de  guerre,  il  est  assez 
raisonnable  que  nous  fassions  payer  au  commerce  étranger  des  droits  un 
peu  plus  élevés  que  ceux  qu'acquittera  le  commerce  français.  Une  diffé- 
rence de  traitement  doit  exister  surtout  dans  la  période  d'adolescence 
tl(^  notre  colonie,  pendant  les  douze  ou  quinze  premières  années. 

Cerhîs,  il  ne  peut  s'agir  ici  de  droits  prohibitifs;  ce  serait  une  faute. 
On  a  parlé  d'une  moyenne  de  droits  de  25  0/0;  il  y  aurait  là  de  l'exagé- 
ration, mais  des  droits  variant,  selon  les  marchandises,  entre  12  et  20  0/0 
sur  les  produits  étrangers,  devraient  être  considérés  comme  modérés  et 
raisonnables.  Si  les  produits  français  étaient  frappés  de  droits,  il  devrait 
y  avoir  une  taxe  différentielle  de  12  à  20  0/0  sur  les  produits  non  fran- 
çais. 

Si  nous  ne  faisons  pas  partie  du  «  tout  le  monde  »  dont  notre  con- 
frère invo([ue  le  témoignage,  ce  n'est  nullement  par  amitié  pour  les 
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Anglais  et  les  Allemands,  c'est,  avant  tout,  par  amitié  pour  nos  co- 
lons et  pour  nous-mêmes.  En  grevant  d*un  droit  différentiel  les  pro- 
duits étrangers,  nous  retarderons  le  développement  de  la  production 
et  du  commerce  du  Tonkin,  et,  par  conséquent,  celui  des  revenus  que 
nous  en  pourrons  tirer.  11  s'agit,  à  la  vérité,  d'une  taxe  temporaire, 
laqueUe  serait  perçue  seulement  dans  la  période  d'adolescence  delà 
colonie.  Mais  on  sait  que  les  taxes  de  ce  genre  ont  la  vie  dure  et  que 
les  protectionnistes  coloniaux  et  autres  sont  de  très  vieux  adolescents. 
Enfin,  en  supposant  que  nous  revenions  aux  pratiques  siu*années  du 
régime  colonial,  tandis  que  les  Anglais,  par  exemple,  admettent  dans 
toutes  leurs  possessions  les  produits  étrangers,  sans  droits  différen- 
tiels d'aucune  sorte,  les  autres  nations  ne  seront-elles  pas  intéressées 
à  nous  empêcher,  autant  que  possible,  d'étendre  notre  domaine  colo- 
nial, tandis,  au  contraire,  qu'elles  devront  souhaiter  de  voir  s'agran- 
dir l'empire  libre-échangiste  de  l'Angleterre?  Et  voilà  pourquoi  tout 
le  monde  n'est  pas  de  l'avis  de  notre  confrère,  ordinairement  mieux 
inspiré. 


Un  télégramme  adressé  de  la  Guadeloupe  au  Courrier  des  ÉUzts^ 
Unis  informe  ce  journal  que,  conformément  à  la  demande  qui  lui  a 
été  adressée  par  M.  Félix  Faure,  sous-secrétaire  d'État  au  ministère 
de  la  marine,  le  Conseil  général  de  la  Guadeloupe  vient  de  voter  un 
tarif  de  douanes  différentiel,  ayant  pour  objet  de  protéger  les  produits 
de  provenance  française  contre  les  produits  étrangers. 

On  sait  que  les  derniers  restes  du  régime  colonial  qui  vient  d'être 
ressuscité  à  la  Guadeloupe  avaient  été  abolis  en  1870  ;  les  droits  de 
douane  avaient  été  remplacés  alors  par  un  <c  octroi  de  mer  »  qui  frap- 
pait également  les  marchandises  de  toute  provenance,  sans  distinction 
de  nationalité. 

N'est-il  pas  curieux  que  la  nouvelle  du  rétablissement  de  notre 
vieux,  inique  et  anti*économique  régime  colonial  nous  arrive  par  une 
dépêche  particulière  adressée  à  un  journal  de  New- York? 


*  * 


Une  Société  d'encouragement  pour  le  commerce  français  d* expor- 
tation vient  d'être  fondée  par  l'initiative  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris.  Nous  lisons  dans  le  projet  de  statuts  que  «  la  Société  a  pour 
but  de  développer  le  nombre  des  établissements  commerciaux  frang- 
eais à  l'étranger». 

A  cette  effet,  elle  donne  aux  jeunes  gens,  qui  posséderont  des  titres 
suffisants,  des  bourses  de  voyage,  des  passages  gratuits,  et  leur  fait  des 
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avances  pécuniaires.  Elle  liicilite,  par  des  recommandations,  leur  place- 
ment à  l'étranger. 

Tous  les  débours  consentis  par  la  Société  devront  lui  être  remboursés 
par  les  bénéMaires  dès  qu'ils  se  jugeront  en  état  de  te  foire. 

A  la  date  du  9  mai,  la  Société  avait  recueilli  pour  89.455  ft-ancs  d« 
souscriptions.  Le  coQseil  d'administration  est  composé  en  grande 
m^orité  de  présidents  et  vice-présidents  des  chambres  de  commerce; 
six  membres  seulement  sont  élus  par  les  sociétaires.  On  peut  se  de- 
mander si  ces  derniers  seront  suffisamment  représentés  et  si  les  béné- 
ficiaires de;  bourses  de  voyage,  passage  gratuit,  etc.,  «  se  jugeront  > 
souvent  en  état  de  rembourser  les  avances  qui  leur  auront  été  failei; 
mais  on  ne  doit  pas  moins  souhaiter  bon  succès  à  la  Société  tten- 
couroffement  pour  le  commerce  françaU  dexportation. 


Une  exposition  régionale  vient  de  s'ouvrir  à  Rouen,  suus  les  aus- 
pices de  la  Société  industrielle.  "  Une  société  composée  exclu^^ 
ment  de  négociants  et  d'industriels,  dit  le  correspondant  du  Joian' 
dei  Débats,  a  constitué  un  capital  de  garantie,  le  [départemenl  rt  U 
ville  ont  donné  une  subvention  de  150.000  Trancs.  Les  (Vais  de  ron- 
struction  et  d'aménagement  s'élèvent  à  000.000  francs  environ;  oui 
tout  lieu  d'espérer  qu'ils  seront  couverts  par  le  produit  des  entrées  et 
les  bénéfices  accessoires,  n  Ne  le  seraient-ils  pas  bien  plus  silrcroenl 
si  les  contribuables  n'avaient  pas  été  appelés  à  contribuer  aux  fni> 
de  l'entreprise,  partant  à  les  grossir? 

Le  correspondant  du  Journal  des  Débats  se  plaît  à  constater  les 
progrès  réalisés  dans  la  fabrication  des  rouennerîes  et  des  indicnni's. 

A  force  d'entendre  dii^e  aux  étranj^ers  <\\iv  nos  industriels  moiiqutct 
d'initiative,  qu'ils  ne  savent  plus  se  tenir  au  courant  des  pro^>rès  de  li 
science  et  des  transformations  de  la  mode  oii  u  fini  par  le  croire.  Eti! 
bien,  que  les  Allemands,  si  fiers  de  leur  colonnades  peiutes,  viennfnli 
llouen,  ils  verront  quels  progrès  étonnants  nos  indieniu'urs  ont  réaliit! 
depuis  l'Exposition  de  1878,  où  ils  avaient  figuré  cependant  si  briilïni- 
ment.  Ils  verront  combien  le  fabricant  rouennais  a  l'esprit  en  éveil  el  i' 
goût  afllné,  et  combien  il  se  préoccupe  d'améliorer  ses  procédés  de  Fa- 
brication. 11  y  a  là  telles  étoffes  d'ameublement  ù  bon  raarcbé  imitant 
les  tissus  delà  Renaissance,  comme  l'Allemagne  n'en  fabrique  pas  «t 
comme  l'Italie,  malgré  ses  prétentions,  ne  sera  pas  en  mesure  d'eo  con- 
fectionner avant  vingt  ans.  Dans  la  même  galerie  figurent  de  beaui 
vitraux  et  d'admirables  objets  en  fer  forgé,  produits  de  l'industrie  locale. 
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rinternationalité  réalise  tous  les  jours  de  nouveaux  progrès  :  près  de 
la  moitié  de  la  population  de  l'Angleterre  est  nourrie  au  moyen  de 
substances  alimentaires  qui  lui  viennent  de  France,  de  Belgique,  de 
Russie,  des  États-Unis,  etc.  ;  nous  mangeons  de  la  viande  du  Pié- 
mont et  de  la  Hongrie,  tandis  que  le  monde  entier  s'abreuve  de  nos 
vins,  et  voici  maintenant  que  l'Espagne  achète  sa  volaille  en  Italie. 

Il  passe  chaque  vendredi  en  gare  à  Marseille,  dans  un  seul  wagon 
spécial,  3,240  têtes  de  volailles  vivantes  venant  d'Italie  et  allant  en  Es- 
pagne, lisons-nous  dans  un  journal  du  Midi.  On  peut  voir,  à  la  gare  du 
service  international,  à  la  Joliette,  un  wagon-cage  spécialement  cons- 
truit pour  le  transport  des  gallinacés  d'Italie.  Ce  wagon  n'est  pas  fran- 
çais. Il  a  été  construit  à  Venise  et  contient  plus  de  trois  mille  volailles 
qui  voyagent  dans  les  meilleures  conditions  de  confort  et  de  propreté. 
Ck)mme  ce  genre  de  wagon-cage  n'existe  pas  dans  les  autres  pays,  il  est 
peut-être  bon  de  le  décrire  sommairement.  Il  a  les  dimensions  ordi- 
naires des  wagons  de  marchandises  ;  Tavant  et  l'arrière  sont  formés  de 
panneaux  pleins,  mais  les  côtés  sont  garnis  de  lamelles  de  bois,  espa- 
cées et  inclinées,  comme  dans  les  persiennes  ;  Tair  circule  ainsi  dans  le 
wagon,  où  l'aération  est  encore  activée  pai*  deux  grandes  portes  gril- 
lées. Il  y  a  à  l'intérieur  neuf  rangées  de  cages  superposées,  divisées  en 
trois  groupes  et  séparées  par  deux  passages  transversaux;  en  tout,  108 
cages  contenant  30  poules  chacune,  soit  3.240  têtes  de  volailles  dans  le 
wagon.  Chaque  cage  fermée  par  de  petits  barreaux  de  fer  peints  a  un 
plancher  mobile  recouvert  d'un  paillasson  qui  favorise  la  dessic<^tion  des 
fientes  et  rend  le  nettoiement  commode  ;  une  porte  pratiquée  à  chaque 
cage  permet  de  saisir  immédiatement  la  poule  que  l'on  veut  enlever. 
Des  augets  en  zinc,  garnis  d'eau  et  de  grains,  permettent  aux  voyageu- 
ses de  s'alimenter  durant  le  trajet.  Grâce  à  ces  dispositions  intelligem- 
ment prises,  les  volailles  arrivent  en  parfait  état  de  Venise  à  Marseille. 

Une  crise  de  spéculation  des  plus  violentes,  mais  heureusement 
aussi  courte  que  violente,  a  éclaté  le  14  mai  à  New- York.  On  en  trou- 
vera dans  le  bulletin  le  récit  pittoresque,  emprunté  au  Courrier  ries 
États-Unis,  C'est  la  faillite  scandaleuse  de  la  maison  Grant  et  Ward 
qui  a  donné  le  signal  de  cette  crise.  Quoiqu'un  célèbre  elergyman, 
M.  Beecher,  ait  entrepris  de  rendre  le  héros  de  la  guerre  de  la  sécession 
blanc  comme  neige,  en  affirmant  qu'il  ne  savait  rien  des  tripotages 
qui  se  commettaient  sous  sa  firme  commerciale,  il  nous  parait  dou- 
teux que  sa  réputation  n'en  soit  pas  quelque  peu  entamée.  «  Les  opé- 
rations auxquelles  se  livraient  ses  associés,  dit  un  excellent  journal 
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de  New- York,  la  Nation^  étaient  celles  d'une  maison  de  jeu,  et  il  leur 
permettait  de  mettre  à  son  crédit  d'énormes  profits,  sans  s'enquérir 
d'où  ils  provenaient.  Ces  profits  étaient  présentés  au  public  comme 
émanant  des  «  contrats  du  gouvernement  »,  contrats  que  Ton  sup- 
posait obtenus  par  l'influence  du  général  Grant.  Sûrement,  la  nation 
ne  se  lèvera  pas  tout  entière  pour  affirmer  qu'il  n'y  a  rien  de  blâ- 
mable dans  l'ignorance  ou  l'indifférence  d'un  homme  qui  avait  une 

expérience  si  longue  et  si  variée  des  affaires  et  des  hommes Ceci 

a  plus  d'importance  qu'on  ne  pourrait  le  supposer  d'après  un  examen 
superficiel,  car  la  catastrophe  actuelle  de  nos  institutions  fmancières 
provient  presque  entièrement  de  ce  que  certains  hommes  ont  per- 
mis de  se  servir  de  leur  nom  pour  faire  de  l'argent,  sans  s'inquiéter 
du  reste.  Le  général  Grant  est  l'objet  de  vives  sympathies,  et  l'on  est 
d'accord  pour  approuver  les  mesures  prises  en  vue  de  le  débarrasser 
de  toute  inquiétude  pécuniaire,  mais  il  nous  semble  qu'on  pourrait 
difficilement  l'exonérer  de  toute  responsabilité  dans  les  opérations 
de  son  associé  Ward,  sans  affaiblir  ces  règles  de  la  moralité  des 
afTaires  qui  servent,  beaucoup  mieux  qu'aucune  loi,  à  préserver  la 
communauté  des  manœuvres  de  la  fraude.  »  Le  même  journal  fait 
remarquer  que  la  crise,  malgré  sa  violence,  n'a  point  le  caractère  de 
gravité  des  grandes  crises  de  1857  et  1873  et,  par  conséquent,  que 
son  influence  demeurera  limitée. 

Si  quelque  témoin  des  paniques  précédentes  supposait  que  ce  que 
nous  avons  vu  mercredi  dans  Wall  Street  était  une  répétition  et  un  re- 
nouvelleraent  des  paniques  de  1857  et  1873,  il  se  tromperait  grande- 
ment ;  c'étaient  là  de  véritables  crises  commerciales  de  premier  ordre. 
Les  scènes  de  mercredi  étaient  très  excitantes  et  alarmantes  pour  Tha- 
bitué  ordinaire  de  la  Bourse,  mais  elles  n'indiquaient  en  aucune  façon 
que  nous  allions  entrer  dans  une  période  de  désastres,  analogue  à  celle 
qui  a  suivi  la  chute  de  VOhio  life  and  trust  Company  en  1857  et  celle  de 
Jay  Cooke  et  C«en  1873.  L'histoire  des  crises  commerciales  nous  montre 
que,  bien  qu'elles  varient  dans  leurs  particularités,  elles  se  ressemblent 
cependant  en  un  point  très  important,  c'est  qu'elles  éclatent  comme  un 
coup  de  tonnerre  dans  un  ciel  serein.  Le  premier  bruit  de  l'orage  est 
toujours  entendu  dans  ce  qui  paraît  être  une  période  de  grande  prospé- 
rité, marquée  par  de  hauts  prix,  de  gros  proflts,  une  grande  activité  in- 
dustrielle, des  salaires  en  hausse,  des  crédits  étendus,  une  forte  de- 
mande d'argent  et  une  extrême  confiance.  Tels  ont  été  les  signes  pré- 
curseurs de  toutes  les  grandes  convulsions  financières. 

11  est  inutile  de  dire  que  tous  ces  symptômes  manquent  à  la  crise 
dont  nous  avons  été  témoins.  De  bas  prix,  de  petits  profits,  des  salaires 
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réduits  et  en  baisse,  un  crédit  aussi  étroit  que  possible,  tels  ont  été  de- 
puis quelque  temps  les  caractères  de  la  situation  dans  tout  le  pays.  Le 
combustible  d'une  crise  générale  et  réelle  qui  s'était  accanmlé  dans 
Tété  de  1881  s*est  consumé  doucement,  peut-être  n*est-il  pas  entière- 
ment brûlé  aujourd'hui,  mais  le  résidu  est  peu  de  chose.  La  liquidation 
qui  dans  une  crise  véritable  se  fait  en  une  semaine,  et  qui  en  iSS7  et  en 
1873  s*est  faite  en  une  semaine,  a  mis,  cette  fois,  trois  ans  à  s'opérer. 
Les  marchés  ne  sont  plus  encombrés,  la  pression  excessive  de  VofTre  a 
cessé  de  se  faire  sentir  par  la  cherté  des  prix...  et  nous  pouvons  con- 
clure que  la  panique  de  la  semaine  dernière  a  été  un  phénomène  local 
d'un  caractère  temporaire,  n'affectant  que  la  spéculation  sur  les  valeurs 
de  bourse,  et  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  troubler  le  courant  général  des 
affaires. 

La  Suisse  vient  de  dénoncer  la  convention  monétaire  conchie  en 
1865  et  renouvelée  en  1878  entre  la  France,  Tltalie,  la  Belgique,  la 
Suisse  et  la  Grèce.  Cette  convention  expire  le  !•'  janvier  1886.  On 
sait  qu  en  vertu  des  arrangements  de  ISdo  la  frappe  de  Tai^nt  était 
demeurée  iUimitée,  et  que  lltalie  a  profité  de  cette  disposition  pour 
nous  encombrer  de  ses  pièces  de  5  fir.  sur  lesquelles  la  baisse  du  mé- 
tal lui  permettait  de  réaliser  un  beau  bénéfice,  pendant  qu>lle  était 
au  régime  du  papier-monnaie.  En  1878.  la  limitation  de  la  f^ppe  de 
l'argent  a  mis  fin  à  cette  spéculation  monétaire  que  les  auteurs  de 
la  convention  ne  paraissaient  pas  avoir  prévue. 

La  convention  sera  probablement  renouvelée  avec  la  même  restric- 
tion, et  peut-être  avec  de  nouveaux  arrangements  relatifs  à  Texce- 
dent  des  monnaies  d'argent  qui  remplissent  les  caves  des  banques, 
faute  de  pouvoir  trouver  place  dans  la  circulation. 

La  Revue  des  deux  mondes  publie  une  étude  originale  sur  la 
"  Chine  et  les  Chinois  »  par  M.  le  colonel  Tcheng-ki-tong.  attache 
militaire  de  l'ambassade  de  Chine  à  Paris.  Nous  en  détachons  quel- 
ques lignes,  relatives  aux  importations  de  la  civilisation  européenne 
en  Chine. 

Sait-on  quelles  sont  les  importations  du  commerce  dans  les  ports 
qu'un  traité  fameux  a  rendus  internationaux?  Les  armes  à  feu!  Nous 
espérions  des  engins  de  paix,  on  nous  vend  d**5  machines  de  inj-=»rre  rt, 
en  fait  d'institutions  modernes  civilisatrices,  nous  inaugurons  le  mili- 
tarisme ! 

Et  Ton   trouve    que  nous   sommes  défiante!    Eh  bien  !  dussé-je  indi- 
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gner  ceux  qui  n»  pensent  pas  comme  moi,  nous  haïssons  de  toutes 
nos  forces  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  menace  la  paix  et  excite  Tes- 
prit  de  combat  dans  Tàme  humaine,  suffisamment  imparfaite.  Qu'avons- 
nous  besoin  de  ces  guerres,  détestées  des  mères,  et  vers  quel  idéal  peut 
nous  conduire  l'espoir  d'armer  un  jour  de  fusils  nos  400  millions  de  su- 
jets? Est-ce  là  une  pensée  de  progrès?  Détourner  la  richesse  publique 
de  la  voie  qui  lui  est  natureUement  enseignée  par  l'esprit  de  raison,  pour 
la  faire  contribuer  ensuite  à  organiser  toutes  les  angoisses  qui  naissent 
et  de  l'emploi  et  de  l'abus  de  la  force,  c'est,  il  me  semble,  s'amoin- 
drir et  se  corrompre.  Nous  ne  verrons  jamais  dans  le  militarisme 
un  élément  de  civilisation:  loin  de  là!  Nous  sommes  convaincus  que 
c'est  le  retour  à  la  barbarie. 

Voilà  qui  est  bien  chinois.  Où  trouverait-on  ailleurs  qu'en  Chine 
un  «  colonel  »  qui  pense  comme  un  rédacteur  du  Journal  des  Eco- 
nomistes ? 

G.    DE   M. 
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du  Var, 
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loppement de  la  civilisation;  mé- 
moire présenté  au  Congrès  natio- 
nal des  Sociétés  françaises  de  géo- 
graphie tenu  à  Bordeaux  (sept. 
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nouilhou.  [Extrait  du  «  Compte 
rendu  général  du  Congrès  ».] 
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In-8  de  46  p.  Paris,  Dubreuil. 

Lescarrkt  (J.-B.).  La  question  du 
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Bordeaux,  Peret. 

Libre-échange  (le),  journal  heb- 
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Loi  municipale  du  5  avril  1884, 
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